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• Pourquoi et comment rêfor- 
\ TW&ïcçtaxe professionnelle 
iii L'industrie du pneumatique 


et tesc^îs Succès de M. Duarte I Réduction probabieifé 3 % à 6 % 


Le damhcrc d'attentat ipri i 
eu Ben dimanche à Séoul témoi- 
gne des risquës-qoe comporté le 
voyage du pape en Arfe tt - m 
Océanie. Ou fréunt ea posant à 
ce qui annitpii se passer — en 
dépit de toutes les mesurés de 
sécurité-^ situe s’était seuie- 
ment agi du geste d*®» déséquifi- 
bre, porteur (Fané arme factice. 

Mais le pape affrontait en 
Corée da Sud ^antres dangers, 
d’ordre phtrpoli tique. H rendait 
en effet visité à, un pays oà vit 
une forte communauté chré- 
tienne mais actneUemeat placé 
sons rautmité trùu pouvoir qui, 
pour se considéra' comme un 
avant-poste du « monde libre» 
face à la « menace commu- 
niste », n’en, est • pas moins 
contesté par une partie de ses 
citoyens en raison des entraves 
qu’il impose lui-même à. rester-, 
cice des libertés démocratiques. 

D n’appartenait pas an souve- 
rain pontife de «légitimer» un 
régime doat f existence et la sur- 
vie dépendent d’autres, forces 
que dû soutien moral du Vati- 
can. Jean-Paul H se trouvait 
cependant dans la. position déli- 
cate d’être à la fois Phôte offi- 
ciel d’au gouvernement trop peu 
soucieux du respect des droits de 
rbomme - étudiant* et ouvriers 
sud-coréens ont eu le. courage de 
le rappeler puhfiquémeat et avec 
vigueur — et i’Mtorité de 
recours de chrétiens prafondê- ! 
ment engagés dans la lutte pour 
la défense des mêmes droits. . 

Le problème s’était déjà posé 
pour le pape dasp dâ temes 
voisins non serfeuMsat thuos phi- 
sieurs pays d’Amérique latine 
mais é^lenKiit, Tan; denier, 
dans sa Pologné natale. Sa doc^ 
trlne n’a pas, semlde-t-ll,. beau- 
coup évolué, puisqu’on l’a 
entendu tour & tour encourager 
les chrétiens à prendre active- 
ment la défense des opprimés de 
toutes sortes — i commencer 
par ceux qm souffrent d’un sys- 
tème d’exploitation économique 

— et recommander aux prêtres 
de ne pas se laisser entraîner 
trop loin dans les luttes politi- 
ques. Est-il possible d* faire Fun 
sans l’autre, lorsque les fibertés 
syndicales et d’information, 
entre autres, sont en jeu ? D y a 
là mie ambiguïté du discours 
dont Jean-Paul U. — autorité 
spirituelle mais très sensible à 
ses responsabilités temporelles 

— éprouve manifestement des 
difficultés à se dégager. 

Cê goût de la conciliation a en 
revanche conduit le pape i beau- 
coup de prudence pour évoquer 
le sort des chrétiens qui rivent 
dans une nuit totale en Corée do 
Nord. Quoi qu’il en coûtât au 
chef de l’Eglise catholique, cette 
réserve était sage dans la mesure 
où elle devrait interdire au 
régime de Pyongyang de tirer 
parti de sa visite pour alimenter 
sa propre propagande. 

D’emblée, Jean-Paul II a 
d’ailleurs parlé de la réunifica- 
tion de la Corée, refusant l’héri- 
tage d’une confrontation contre 
nature entre les deux parties 
d’un même peuple. Dans le 
contexte présent, où s’enivrent de 
fragiles espoirs de dialogue 
entre .frères ennemis, la caution 
qn*U apporte à ne très délicate 
opération diplomatique est tFon 
poids appréciable. 

Reste la dimension plus géné- 
ralement asiatique de ce voyage : 
asiatique, c’est-à-dire notam- 
ment chinoise, en raison du 
poids culturel, politique et 
humain dont pèse- la. Chine dans 
cette partie éa monde. Jean- 
Paul H, une nouvelle fois, a 
envoyé son message de concilia- 
tion en direction de -Pékin. D a 
également rappelé, a ce sujet, 
que rEgitse catholique romaine 
se sentait armée pour réprouve 
delà patience. 

(Lire page 3.) 


au Salvador 

Le dirigeant démocrate-chrétien 
est largement en tête 
à l'élection présidentielle 


de l'impôt sur le revenu en 1985 

Aucun arbitrage définitif ne sera rendu avant juin 


Trois élections ont ea Heu le 
diman che 6 mai eu Amérique latine. 
Tl s'agissait de désigner les futurs 
chefs .de l’Etat du Salvador, de 
l’Equateur et de Panama. 

Selon des résultats officieux, 
M. Napoléon Duarte, le candidat de 
fa démocratie chrétienne, arrive lar- 
gement en tête; au Salvador, devant 
son adversaire, le major d’Aubuu- 
sos, représentant r extrême droite. 11 
s’est <f ailleurs -proclamé vainqueur 
ce lundi 7. 

-- - Les S&lvadoriens ont voté massi- 
vement et dans l’ordre. A la diffé- 
rence du premier tour, qui a eu Heu 
le 25 mars, le scrutin s’est déroulé 
normalisent dans la plupart des 
départements et dans la capitale, où 
aucun incident grave n’a été signalé. 
T Dans les zones touchées par la 
guérilla (particulièrement dans le 
Morazan,San-Miguel et Cabanas), 
quelques affrontements ont opposé 
Tannée aux insurgés du Front rara- 
bundo Marti de Libération nationale 


et de nombreuses localités de ces 
zones, abandonnées par leurs habi- 
tants ou occupées par la guérilla, 
n’ont pu participer au vote. A San- 
Miguel, une fusillade a fait plusieurs 
victimes et l’hélicoptère qui trans- 
portait l’ambassadeur des Etats- 
Unis, M. Pfckering, a été mitraillé; 
mak le diplomate n’a pas été atteint 

En Equateur, le candidat conser- 
vateur, M. Fabres Cordero, 
remporte, contre toute attente, sur 
son adversaire de la gauche modérée 
(voir page 4 le portrait du vain- 
queur). 

Au Panama, enfin, ou les citoyens 
devaient désigner, non seulement un 
président et deux vicepréàdenis, 
mais aussi 67 parlementaires, la par- 
ticipation a été massive. Aucun 
résultat n’était encore connu ce 
lundi 7 : les opérations de dépouille- 
ment ont été suspendues, alors que 
. l'opposition conservatrice au régime 
militaire populiste au pouvoir depuis 
quatorze ans se proclamait en tête. 


Les particuliers et les entreprises 
paieront moins d’impôts l'année pro- 
chaine, a redit M. Jacques Delors, 
dimanche 6 mai à Europe 1 . 

Voulant effacer la mauvaise 
impression qu'avait produit ses 
propos de la semaine précédente à 
l'Assemblée nationale («Le budget 
de 1985 sera d’une rigueur sans 
commune mesure avec celui de 
1984 -), le ministre de Téoonomie et 
des finances multiplie maintenant 
les déclarations pour corriger le tir. 
Sa petite phrase sur le budget 1985 
avait en effet donné lieu à un contre- 
sens important, chacun comprenant 
que les impôts allaient être de nou- 
veau alourdis. 

La rigueur en 1985 portera sur les 
dépenses de l’Etat : il va donc falloir 
faire des économies considérables. 


déclare le ministre, provoquant ainsi 
la fureur de M. Marchais. Et d’insis- 
ter : les impôts, eux, seront allégés. 
Les impôts de qui? demande 
M. Krasucki. 

A trop insister, le risque existe de 
donner l’impression que les choix fis- 
caux sont maintenant arrêtés pour 
1 985, ce qui n'est pas du tout le cas. 

Pour la taxe professionnelle, trois 
solutions existent : suppression de 
cet impôt, ou suppression de la prise 
en compte des salaires dans l’établis- 
sement de l'assiette, ou bien encore 
abattement des contributions dues 
par les entreprises, comme cela se 
fait depuis des années. Pour l'impôt 
sur le revenu, plusieurs solutions 
existent également : réduction pro- 
portionnelle de 3 % à 6 % des cotisa- 
tions dues, la surtaxe progressive 


étant elle-même reconduite ou non. 
Une autre solution consisterait à 
supprimer la surtaxe progressive et à 
n’accorder la réduction de 3 % à 6 % 
d'impôt qu’aux petits et moyens 
contribuables non soumis à la sur- 
taxe exceptionnelle. 

Le coût pour l'Etat de ces 
diverses mesures est très différent, 
variant de 6 milliards de francs 
(abattement de 3 % uniforme) à 
plus de 20 milliards de francs (sup- 
pression de la surtaxe et abatte- 
ment). 

Aucun arbitrage définitif ne sers 
rendu avant juin pour l'impôt sur le 
revenu. Pour la taxe professionnelle, 
une décision devrait être prise beau- 
coup plus tôt, compLe tenu des délais 
nécessaires à la mise en œuvre des 
impôts locaux. 


Comment desserrer la vis ? M. Marchais : 
par pierre drouin « faux-$emblant » 


Sous la menace de la guérilla 


De notre envoyé spécial 


- Nord-Salvador. — Les habitants 
■de Secsantepeque et d’Ilobasco. 
dais le département de Cabanas, 
dans ie-noru du Salvador, ont voté le. 
dâmaocbêâ «haï sous la menace^jçr-- 
marcnte de r la, guérilla du Front 
-Farabundo Maiti.- Ceux de Jutiapa, 
-de Têjutepeqoe et de Santa-Marta. 
dans la même région, n'ont pas voté 
du tout. Les tunes ne sont pas arri- 
vées jusqu’à leurs villages occupés 
par les insurgés et hérissés de dra- 
peaux blancs. 

Plusieurs affrontements armés 
ont éclaté pendant la journée sur la 
route de Sensumepeque à Uobasco, 
fes deux principales localités de ce 
département très pauvre, et autour 
d’Uobasco même. Malgré ces inci- 
dents et les harcèlements de la gué- 


rilla qui avait promis « de s’emparer 
de Sensuntepeque et d" Uobasco - 
avant le scrutin, la participation 
-électorale a été remarquable — 
comme dais le reste du .pays — et les 
conditions de rote ont été satisfai- 
santes. 

■ Depuis trois jouis. T'armée avait 
engagé des moyens très importants 
— plusieurs bataillons d’intervention 
rapide venus de quatre départe- 
ments - pour s'opposer à la progres- 
sion d’une très forte colonne de gué- 
rilla dé plus d’un millier d’hommes. 
Des combats très violents ont eu lieu 
au nord et & l’est d'Uobasco jusqu'à 
samedi soir. 

MARCEL MEDERGANG. 

( Lire la suite page 4. ) 


M. Mitterrand a donc pesé de 
tout son poids pour que soit tenue sa 
promesse de réduire d’un point l’an 
prochain le taux des prélèvements 
obligatoires : Jacques Delors l’a 
confirmé, le 6 mai sur les ondes 
d’Europe 1. Le moment aurait été 
très mal choisi pour que. devant les 
additions présentées, le président de 
la République renonce à cet objec- 
tif. Il y va de sa crédibilité, alois que 
lors de sa dernière conférence de 
presse, il a dû reconnaître qu’il avait 
déjà commis une erreur.- partagée 
par tous. 

' Vis-à-vis de l'opposition, la _ réus- 
si te de cette opération aurait un 
autre avantage considérable : celui 
de montrer que là gauche «dépen- 
sière» a mieux fait que l'ancienne 
majorité pour réduire les charges de 
la nation. Le terrain est si sensible 
qu'on voit mal quels arguments les 
plus enragés pourfendeurs du pou- 
voir d'aujourd’hui serviraient à leurs 
troupes pour contre-attaquer. 

Ce n’est pas seulement pour faire 
plaisir à ses adversaires, ou leur cou- 
per l’herbe sous le pied, que le prési- 
dent de la République a résolu de 


demander à l’Etat cet effort considé- 
rable puisqu’il équivaut à une écono- 
mie globale d’impôts et de cotisa- 
tions sociales de quelque 
60 milliards de francs. Il sait qu’il 
faut maintenir la barre élevée pour 
contraindre à l'effort, mot qu'il ne 
cesse de pousser en avant, pour puri- 
fier l'air du temps. Or une légère 
dérive a été constatée sur le déficit 
budgétaire de 1983 qui a atteint 
3.2% du produit intérieur brut, au 
lieu des 3 % • affichés ». 

Si la machinerie socialo- 
administrative ne pratique pas l’éco- 
nomie... d’énergie, comment redon- 
ner du cœur aux entreprises et faire 
accepter aux consommateurs une 
gestion plus rigoureuse de leurs 
besoins ? 

Dans une économie où le vent de 
l’innovation doit souffler de tous 
côtés, où la mobilité du comporte- 
ment des producteurs doit être 
encouragée par tous les moyens, le 
boulet fiscal ne peut s’alourdir cha- 
que année. 

( Lire la suite page 8. ) 


Rien ne passe : ni la politique 
industrielle - et ce depuis long- 
temps, - ni le plan sidérurgie, ni 
même l'éventuelle diminution de 
l'impôt sur le revenu en 1985. 
annoncée par le ministre de l’écono- 
mie et des finances. 

M. Georges Marchais avait averti 
M. Jacques Delors, à la fin de la 
semaine dernière : • Il n’a pas fini 
de nous entendre. - Il a tenu parole 
dès dimanche. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 

(Lire la suite page 8. } 


La gauche perd 
la municipalité 
de Noisy-le-Grand 


Lire page 9 l’article 
de MICHEL KAJMAN 


Le socialisme grec à l'épreuve La Corse entre deux périls 

I. — La galaxie Papandréou 

^ m A ff t * 


Athènes. - Agacement à l’étran- 
ger, déception on impatience à 
l’intérieur, le gouvernement de 
M. Papandréou est-fl en train d’user 
à b fois la confiance de ceux qui 
l’ont . porté, au poavoir en octobre 
1981 et de ceux qui, à T étranger, se 
veulent ses alliés? Chez ses parte- 
naires occidentaux, ü irrite: la 
constance avec laquelle il se démar- 
que de toute résolution de l'OTAN 
ou de ses partenaires européens, 
l'arrogance , avec laquelle il dénigre 
la CEE en même temps qu’il 
réclame - et obtient - subventions 
et exemptions, tout cela n’est guère 
les mœurs diplomatiques. 

A l'intérieur, tandis qu’une cer- 
taine gauche exprime son amer- 
tume. la droite accuse M. Papan- 
dréou de faire le lit du co mm u ni s m e 


De notre envoyée spéciale 
CLAIRE TRÉAN 

et de conduire le pays à la catastro- 
phe économique. L opposition affi- 
che, à 1’approche des élections euro- 
péennes, un inébranlable optimisme 
et prédit une gifle pour le PASOK : 
l’échec, estime-t-on du côté de la 
Nouvelle Démocratie, est tellement 
patent que l'électorat, un moment 
infidèle, regagnera le rang et que le 
pays réel se montrera tel qu'il est : 
en rupture avec le pays légal, car au 
fond réfractaire au socialisme. On 
anticipe déjà sur la campagne à lan- 
cer. au lendemain des européennes, 
pour réclamer l'organisation immé- 
diate d’élections législatives. 

Mais que croire ? Les slogans sans 
nuances de M. Papandréou en poliu- 


Pu 


que étrangère ou bien son habileté à 
négocier? Ce qu'il dit ou bien ce 
qu’il fait? Croire aux chiffres - 
ceux du chômage, des faillites, de la 
récession, — aux slogans des gré- 
vistes qui manifestent ? Ou croire à 
ce qui saute aux yeux, à Athènes : le 
luxe & usage d’une bourgeoisie nom- 
breuse, qui, pour avoir mis à l’abri 
une partie de son bien en voyant 
venir le «changement», n'en 
conserve pas moins ses aises ; et puis 
surtout cet incroyable génie de 1a 
«débrouille» lié à celui de l'oisi- 
veté, le rythme de ces après-midi 
athéniens nonchalants et bavards, 
les mille et un petits métiers qui 
donnent à la Tue le caractère 
bruyant et coloré de la vitalité ? 

( Lire la suite page 5. ) 
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La fin d'une Assemblée 

De notre envoyée spéciale DANIELLE ROUARD 


ierre Gamarra 


Le fleuve palimpseste 


Roman 


Ua amour dans la guene et ks vergers du pays dXDc. 




ê c r i t s 


Ajaccio. - « Prosper . te prends- 
tu pour Mac-Mahon ou pour de 
Gaulle? Dans ce dernier cas... - 
Ainsi, au soir de la séance houleuse 
■ du 25 avril, dans les couloirs de 
l’Assemblée de Corse. M. Prosper 
Alfonsi (MRG), président de cette 
institution, se fait-il rappeler « ses 
responsabilités - avec ironie par un 
de ses adversaires RPR. Le général 
de Gaulle démissionnera après 
l’échec de son projet de régionalisa- 
tion. Mais M. Prosper Alfonsi fait fi 
de l’illustre _ exemple. Pressé de 
toutes parts, il refuse de démission- 
ner. L’assemblée régionale fait eau, 
bloquée depuis le 12 avril faute de 
consensus. Son capitaine ne l’aban- 
donnera pas. Reste la dissolution... 

« lin simple changement d’exécu- 
tif ne ferait que prolonger un coma 
déjà dépassé, et la Corse mérite 
mieux qu’une vie végétative. » C’est 
en ces termes que le président tran- 
che enfin, le 4 mai au soir, sur FR 3- 
Corse. Il demande au premier minis- 
tre la dissolution d’- urgence ». Il 
souligne la • nécessité absolue » de 
moduler les conditions du seuil d’éli- 
gibilité - • préalable indispensable 
à l’avénemenl d’une nouvelle assem- 
blée viable». 

Quel retournement! Les cham- 
pions de la régionalisation qui en 
appellent au pouvoir central... Au 
gouvernement donc d'organiser de 
futures élections, en vertu de la thé- 
rapeutique prévue dans l'article 34 
du statut particulier de 171e de 
Beauté. M. Gaston Defferre doit 
recevoir M. Alfonsi le 10 mai. 
L'audience était prévue depuis long- 
temps : • Je pensais que s’il avait 
quelque chose à dire, il m’en réser- 
verait la primeur », s’esx étonné le 
ministre de l'intérieur. En att endan t, 
le temps passe... Tous clivages 
oubliés, le monde politique insulaire 
approuve son président. 


Le. gouvernement n’a- pas encore 
arrêté sa réponse, mais M. Mitter- 
rand serait, dit-on, favorable à une 
dissolution rapide pour sortir de la 
crise. M. Gaston DeTferre, à 
l'inverse, serait réticent, tout au 
moins dans l'immédiat. - Une disso- 
lution n’est inéluctable que quand le 
fonctionnement d'une assemblée est 
complètement bloqué », dit-il. Le 
père de la loi sur la décentralisation 
n’a guère envie, en pleine campagne 
des « européennes » , de voir son reje- 
ton devenir la cible des foudres de 
l'opposition. 

(Lire la suite page 9. ) 

AU JOUR LE JOUR 


Le joli mois de mai s'ouvre 
sur un déluge d’anniversaires . 

Il y a trente-neuf ans. le 
8 mai 1945, les Allemands per- 
daient la guerre face aux Alliés. 
Il y a trente ans. le 7 mai 1954. 
les Français perdaient l'Indo- 
chine dans la cuvette de Dien- 
Bien-Phu. 

Il y a vingt-six ans. le 13 mai 
195§, les pieds-noirs crurent 

? u'ils ne perdraient jamais 
Algérie. Dix ans plus tard, le 
13 mai 1968, la gauche rêva à 
une victoire sur le gaullisme. 

Il y a trois ans. le 10 mai 
1981. le peuple français fit un 
vainqueur et un vaincu. 

Chacun peut trouver l'occa- 
sion de commémorer l'euphorie 
d'une bataille gagnée. Uct aires 
chèrement acquises, mais 
jamais acquises. 

BRUNO FRAPPAT. 
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L A liberté de la presse est un 
des mètres- étalons de La 
démocratie. Aucune entorse 
ne saurait être acceptée à cet 
axiome. Cela dit, la presse, même 
libre, écrite ou audio-visuelle, 
s'essouffle. En quête permanente de 
nouveaux publics, elle connaît des 
modes et des vagues qui. si elles ne 
menacent pas sa liberté, compromet- 
tent sérieusement son objectivité. 
Les débats et polémiques actuels sur 
la presse écrite et sa concentration 
sont-ils bien les vrais débats et ne 
masquent-ils pas un malaise plus 
profond ? La forme d'expression de 
la presse quotidienne est-elle encore 
bien adaptée â son public ? Même 
dite d'opinion, doit-elle continuer à 
mélanger informations et commen- 
taires, comme elle semble ie faire de 
façon croissante ? 

Une telle imbrication n'est pas 
habituelle dans les journaux scienti- 
fiques. Ceux-ci peuvent être des 
revues d'articles originaux ou des 
revues de synthèse. Les premières 
rapportent des résultats nouveaux, 
assemblés dans un chapitre propre 
de l'article, qui contient « tous les 
résultats et rien que les résultats ». 
Il est clairement séparé d'un chapi- 
tre de « commentaires * dans lequel 
l'auteur peut très librement discuter 
l'originalité de sa méthodologie et de 
ses résultats, leurs limites et leurs 
ouvertures sur l'avenir. 

Tous les acquis importants de la 
science et de la médecine ont été, 
pour l’essentiel, publiés, à leur pre- 
mière diffusion, dans des revues 
d’articles originaux : leur relation 
sous forme de résultats laisse un 
document dont aucun commentaire 
ultérieur ne pourra modifier l'objec- 
tivité. Les revues scientifiques 
d'articles de synthèse font, quant à 
elles, le point sur un ensemble de 
connaissances, donc de résultats, 
déjà publiées : ici le mélange entre 
informations et commentaires est 
permis, souvent d'ailleurs très inté- 
ressant, même s'il n'est pas toujours 
objectif. Les citations de travaux 
originaux sont parfois incomplètes, 
voire modifient la pensée des 
auteurs : les conséquences en sont 
limitées dans la mesure où la revue 
ne se borne pas à l'analyse d’un seul 
résultat et s'affiche comme une 
revue de synthèse, à visée didacti- 
que. 

La presse quotidienne, écrite ou 
audio-visuelle, ne devrait-elle pas 
s’inspirer de ces pratiques ? Le fait 
ou l'événement est l'élément origi- 
nal : il devrait donc être clairement 
séparé du commentaire. Celui-ci 
peut être libre et • d’opinion » ; la 
relation des faits ne le peut pas. 
Ainsi, une nouvelle forme de présen- 
tation des quotidiens écrits ou audio- 
visuels pourrait être conçue, où la 
très grande majorité des informa- 
tions, au moins d'une certaine 
importance, comporterait de façon 
séparée dans l'espace ou dans le 
temps, d'une pan une relation des 
faits, « de tous les faits, rien que des 
faits », d'autre part des commen- 
taires dont la libenê et le volume 
n'auraient comme limites que la 
pagination du journal. 

Certains journaux écrits, parlés 
ou télévisés ne manquent pas de se 
livrer épisodiquement à cette dis- 
tinction ; mais, hélas ! elle n'apparaît 
que pour un trop petit nombre d'évé- 
nements, soigneusement choisis par 
la rédaction sur des critères souvent 
peu objectifs ou politiques. De façon 
plus détaillée, la séparation entre 
informations brutes et commen- 
taires d'opinion pourrait se faire 
selon la séquence classique où le 
commentaire suit, dans l'espace ou 
dans le temps, le fait auquel il se 
rapporte, ou bien selon une nouvelle 
présentation comportant des pages 
de faits distinctes de pages de com- 
mentaires. 

La presse d'information à plus 
grande périodicité, hebdomadaire 


Informations et commentaires 

par CLAUDE MATUCHANSKY (*) . 
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ou mensuelle, peut être comparée, 
Hans son esprit, aux revues scientifi- 
ques de synthèse, et me semble 
mieux répondre, dans sa forme 
actuelle, à l'attente des lecteurs. 
Affichant sa mission qui est de faire 
le point sur un événement ou une 
séquence d'événements, elle 
mélange intimement l'information et 
le commentaire, mais, curieusement, 
les faits v sont souvent relatés de 
façon plus complète et objective que 
dans la presse quotidienne, dont ce 
devrait pou nam être le but essen- 
tiel : le glissement d'un certain 
public de la presse quotidienne vers 
la presse hebdomadaire ne trouve- 
t-il pas là une explication ? 

Réponses aux critiqpes 

La séparation, dans la presse quo- 
tidienne, des faits et des commen- 
taires n'est, néanmoins, pas une 
panacée. On peut lui opposer plu- 
sieurs arguments : 

1) Un quotidien n’est pas un 
journal scientifique : sa périodicité 
de parution, très courte, permet-elle 
une telle séparation ? La réponse me 
semble positive, car il faut souvent 
plus de temps pour élaborer un com- 
mentaire alambiqué et politique- 
ment orienté que pour assurer une 
relation puis une discussion simples 
d'un événement récent. 

2) Le lecteur lit son quotidien 
parce que c'est un journal d'opi- 


nion : la séparation du fait et du 
commentaire n'altércra-t-eUe pas sa 
fidélité ? Il me semble évident que. 
même orienté politiquement, le lec- 
teur moyen ne souhaite pas être, à 
chaque ligne, martelé et conditionné 
par des commentaires éducateurs 
voire rééducateurs, même s’il les 
approuve. Le lecteur a besoin d'oxy- 
gène ec il faut lui laisser la liberté de 
consulter soit la relation des faits, 
soit leur interprétation, soit les deux. 
Les fidèles des revues sportives ou 
hippiques n'airaent-îls pas d’abord 
lire les résultats bruts d'une compé- 
tition ou d'une course, avant que de 
se plonger dans des commentaires 
plus ou moins adaptés. 

3) L’exposé séparé des faits n'est 
pas synonyme d'objectivité. Cet 
argument est certainement le meil- 
leur. Le fait peut en effet être tron- 
qué, amputé ou passé sous silence. 
Certes, mais le lecteur d'uu quoti- 
dien aura alors tout loisir de compa- 
rer entre eux des journaux qui se 
prétendent «d'informations» et de 
constater le silence des uns ou la 
brièveté des autres sur des événe- 
ments importants. Les journaux télé- 
visés sont assez coutumiers de ce 
type de silence : sous prétexte de 
temps limité, on omet complètement 

{*) Hospitalo-universitaire, univer- 
sité de Poitiers ; conseiller scientifique 
pour l’édition, mission de l'information 
et de la communication. Institut natio- 
nal de la santé et de la recherche médi- 
cale. 


certains faits, on en tronque 
d’autres, alors qu’on laisse s’byper- 
tropbier de façon verbeuse des com- 
mentaires politiques oiseux. L'appa- 
rition en surimpression de rubriques, 
à type de « fait du jour » ou « com- 
mentaires », est encore trop rare et 
paraît obéir à des critères de sélec- 
tion mal définis. 

4) Cette séparation devrait-elle 
s'appliquer à tous les faits, et, par- 
tant. est-elle réalisable en pratique ? 
Il est clair que les histoires de chiens 
écrasés ne justifient pas de tels 
efforts : c’est d'ailleurs pour elles 
que l’on dispose, en général, d'une 
relation brute des faits. Far contre, 
l’effort d'étendre la distinction entre 
informations et commentaires an 
plus grand nombre possible d'événe- 
ments importants devrait améliorer 
l’adéquation entre la place donnée 
au commentaire et celle donnée à 
("événement lui-même : il sera alors 
difficile de laisser s'installer une 
véritable désinformation ou un 
délire verbeux à propos de faits dont 
la relation objective ne prendrait 
que quelques lignes. 

Ces quelques idées et suggestion s 
ne sont, pour certaines d’entre elles, 
pas nouvelles. Elles nous semblent, 
néanmoins, trouver un regain 
d’actualité dans les problèmes 
actuels de la presse quotidienne, 
parce qu’elles pourraient aider à 
valoriser de façon objective une 
action journalistique qui reste une 
des plus belles qui soient, puisqu’elle 
est théoriquement synonyme de 
liberté. 


« IA TZARM », de Pcafec Paferê-Jallafl 

Une grande aventure 
journalistique 


L A Tzaritw, c'est la titre d’un 
livre consacré à une jeune 
fille d’origine russe qui, 
pour avoir rencont i ti un monstre 
sacré de la presse, Pierre Laza- 
reff. eut la faculté tT accomplir 
une grande aventura journalisti- 
que. En d'autres termes, c’est 
l'hommage rendu par une an- 
cienne collaboratrice de EJfe à 
celle qui fut la créatrice de ce 
magazine en novembre 1945, 
Hélène Gordon-Lazareff. 

Denise Dubois- JaJJaœ, qui fit 
ses débuts à Bte avant d’être ré- 
dactrice en chef, a voulu s'ac- 
quitter envers sa c mère nourri- 
aéra en journalisme, à qui je vais 
payer ma dette de mots pour 
t'empêcher de mourir é jamais ». 
Hélène Gordon vit, en effet, reti- 
rée depuis 1972 dans sa maison 
du Lavandou, telle une c petite 
fumée. : et l’oubli en robe de 
laine», comme écrivait Philippe 
Soupauh, son amantipo&te d'un 
temps. 

Fabuleuse aventure, en effet, 
que ce lancement d'un magazine 


féminin, cewncîdanr *vac te majo- 
rité politique reconnue eux 
femmes; première étape d'une 
émancipation qui s'accommodait 
à f époque de dépenses vesti- 
mentaires et de fanfreluches 
dont la guerre tes avait fr us t rées . 
A r instar de son mari. Hélène 
Gordon-Lazareff commande, di- 
rige. mais ne compte .pas. Dans 
la . grande maison . de louw- 
ciennes; te Tout-Paria pofttiqoe et 
littéraire se bouscule pendent les 
week-ends. On baigne dans le 
luxe et te prospérité de deux af- 
faires de presse (c’est aussi le 
grande période de Frxnc&-$air). 

Le mérite de Denise Dubafe- 
JaUats, c'est de ne pas avoir 
cherché i tricher : eüé dépeint 
avec justesse ce petit monde so- 
phistiqué de te mode et de te 
femme-objet, les travers, les ca- 
prices de te tzarine. Ça se Et avec 
plaisir. - 

CLAUDE DUfUEUX. 

dr le Tsarine. Robert Laffont 
édit^ 245 pages, 75 F. 
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Je me réjouis 
pour nos finances 

J’ai lu avec intérêt dans le Monde 
daté du 18 avril, à la page 40, l'arti- 
cle où II apparaît que la distribution 
d’un numéro de votre journal, le sa- 
medi, COÙte 40 F & la poste. Je me 
suis réjoui pour nos finances de ne 
rien coûter, car depuis très long- 
temps le numéro du samedi ne me 
parvient que le lundi matin, à la pre- 
mière heure, il est vrai Comme ma 
bande d'abonnement en fait foi, j’ha- 
bite dans le VII e arrondissement, qui 
est aussi celui du ministère. Je vous 
invite à partager ma satisfaction. 

JEANSTOETZEL. 

(Paris.] 

Record historique 

? 


Dois-je me considérer comme 
socialement « demeuré » ? J'aurais 
besoin, en effet, qu'on m’expliquât 
eu vertu de quelle règle, ou de quelle 
logique, les bureaux de poste étaient 
fermés le lundi 30 avril, qui n'était 
pas. que je sache, un lendemain de 
fête, à la différence de celui de 
Piques (ou de la Pentecôte). 

n faudrait aussi qu'on me précise 
depuis combien de temps cet usage 
(?) s’est établi, supposé qu'il ait 
déjà eu un précédent. Et que, pour 
compléter ces références, on me cite 
un autre grand pays, parmi ceux qui 
se prétendent » développés », où les 
guichets postaux restent interdits au 
public durant trois jours et demi 
consécutivement (de samedi midi à 
mercredi matin). Un record histori- 
que? 

La distribution unique de ce 
même lundi ne constituait qu'une 
assez dérisoire compensation : bien 
entendu, aucune des correspon- 
dances mises par moi à la poste dans 
l'après-midi de samedi n'est parve- 
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nue à destination par ce courrier-là, 
qui m’a eu revanche apporté, à moi, 
un hebdomadaire distribué habituel- 
lement... le vendredL 

Et je n’ai même plus la ressource 
de vous adresser cette supplique par 
pneumatique— 

ANDRÉ BLANCHET. 
journaliste. 

(Paris.) 

Ne pas désespérer 
Longwy 

L’héritage que le gouvernement 
prend le risque de léguer, c’est non. 
pas principalement une économie 
assainie et modernisée, mais bien un 
mouvement ouvrier affaibli dans sa 
capacité à représenter et à organiser 
les salariés, â défendre les salaires et 
les conditions de travail, sans parler 
de la possibilité pour lui d’être réel- 
lement associé aux décisions en 
matière d’investissement, de techno- 
logie, d’emploi. La nouvelle citoyen- 
neté, dont il fut quelque temps ques- 
tion aux débuts du septennat, et que 
les lois Auroux et certains aspects 
des nationalisations semblaient 
devoir concrétiser, a été enterrée, 
sam que ses potentialités en matière 
de productivité, de maîtrise des 
coûts— aient été explorées, quand, 
en mars 1983, le gouvernement, 
affolé par les conséquences d’une 
relance aventurée, a décidé de privi- 
légier l'extérieur sur l’intérieur, et 
finalement a de plus en plus recher- 
ché le compromis avec Le patronat. 
Mais à rechercher ainsi le com- 
promis avec un patronat qu’il 
méconnaissait et que certains de ses 
membres ou partisans vilipendaient, 
le pouvoir s'est lancé à la poursuite 
d'une chimère: le patronat peut 
attendre et fait monter les enchères, 
n'ayant pas de cadeaux à faire à un 
gouvernement qui n'est pas le sien. 
U réclame, se plaint, obtient, mais 
jamais n'approuve. Le gouverne- 
ment aura à faire tout le chemin, 
pour se retrouver seul au bout du 
compte: 3 chante les louanges du 
profit et de f entreprise mais casse U 
progression des salaires réels; il 
alourdit la fiscalité sur les ménages 
et reprend les vieilles habitudes 
d'incitations fiscales au revenu du 
capital 0 g aux entreprises; D laisse 
faire les dégraissages massifs et 
admet la montée du chômage; il 
envisage de rendre plus flexible le 
droit du travail ; il soutient la 
modernisation mais oublie la démo- 
cratie dans l'économie. 

P. ALLARD. 

(Ports.) 


Défense 

de Philippe Robrieux... 

Ayant vécu, à la base mais à 
l'intérieur du PCF, cinquante ans de 
ma vie, après mon père qui avait 
milité pour l'adhésion à la III e Inter- 
nationale, j'apprécie hautement la 
valeur historique du monumental 
ouvrage de Philippe Robrieux. 

Je fus donc profondément surpris 
par U véhémence des critiques que 
des historiens ont publiées dans vos 
colonnes contre L'histoire intérieure 
du PCF {le Monde du 24 mars, sous 
la signature de M. Becker, et le 
Monde du 28 mars). 


Quiconque a la moindre expé- 
rience des pratiques staliniennes 
doit savoir que leur première carac- 
téristique est la discordance entre 
les orientations proclamées et les 
intentions réelles. De même les 
motivations théoriques ne sont for- 
gées que pour justifier des décisions 
prises pour des motifs secrets. 
L’idéologie n'oriente pas la pratique, 
elle est construite pour la justifier. 
Aussi est-il grotesque d’imaginer 
qu’une histoire intérieure du PCF 
puisse être écrite sans s’appuyer, 
pour l'essentiel, sur une masse de 
témoignages soigneusement analysés 
et critiqués. Ce travail écrasant, 
Robrieux l'a fait. ; 

Quant à l’affaire Jean Jérôme, qui 


et gazée à Auschwitz, alors que son 
seul «crime» était d’être juive — 
comme M. Ftintuch-Jérôme. 

Docteur HENRI CHRÉTIEN. 
(Paris.) 


... l’exemple de Fried 

Je voudrais m’étonner que 
M. Becker n’ah pas pour lui-même 
les exigences qu’il a pour Philippe 
Robrieux du point de vue de la 
« méthode ». Je ne développerai 
qu’un seul exemple, à propos du 
paragraphe dans lequel fl lui repro- 
che de s’employer « députa des 
amies » à « démontrer i qu’Evzen 


semble bien (après l'affaire Mar- ..Fried a été tué par des agents sovié- . p&jiatod: - 


3. Les «en» qui sont -à peu 
pris certains * devraient expliquer 
eux-mêmes, ou par la bouche de 
M. Becker, pourquoi la Gestapo 
abattit à Bruxelles sur te pas de sa 
porte un dirigeant communiste, 
alors qu’efle pouvait l'arrêter, le tor- 
turer, en somme pourquoi, maîtresse 
du maintien de Tordre dans te pays 
occupé, elle tua Fried à te sauvette, 
si, comme récrit M. Becker, •c'est 
bien de la police allemande qu'il a 
été victime ■: Les mêmes sources 
privées doivent aussi en passant ren- 
dre compte du fait - relaxé par tous 
tes survivants du procès Stensky — 
que les Cens avec Fried. étirieuf, aux 
yeux des • référents» de Prague, â 
cette époque, un passeport pour 


chais, â l'obscure biographie, après 
les révélations sur Tnorez — et les 
trous dans sa biographie) avoir pro- 
voqué la colère contre Robrieux, je 
dois dire que la lecture des 
Mémoires de cet homme mystère 
m’a plongé dans 1a stupeur. lu sont 
parsemés d'inexactitudes véritables. 
Par exemple (page 214) une 
énorme sottise : il ose écrire que les 
femmes et les enfants de Madrid 
allaient se faire tuer pour récupérer 
dan» le no man’s tend les douilles 
usagées.» Outre te méconnaissance 
des véritables problèmes d’arme- 
ment (armes lourdes et modernes) 
qui ont été une cause importante de 
la défaite militaire de la République 
espagnole, cette absurde historiette 
démontre que M. Jérôme ne s'est 
guère approché, en 1936, de la Casa 
ad Campa J’y étais. 

Plus grave est la relation, indubi- 
tablement fausse, des circonstances 
de l'arrestation de M. Jérôme et de 
ses suites miraculeuses. Cy a là un 
problème que Thistorien — et l'hon- 
nête homme - Robrieux a eu raison 
de poser. Et c'est ce qui doit lui 
valoir la reconnaissance de ceux qui 
ne veulent pas que l’histoire soit réé- 
crite à 1a stalinienne. Faut-fl des 
exemples ? 

Signé : docteur H. Chr étien, 
déporté parce que médecin des FTP, 
veuf de Rnza Zacharewjcz, déportée 


tiques. M. Becker écrit : • Nonobs- 
tant le fais qu'on est à peu pris cer- 
tain maintenant que Fried a bien été 
victime de la police allemande, la 
question n'a qu’un véritable intérêt : 
pourquoi les services soviétiques 
auraient-ils voulu faire disparaître 
un des représentants éminents de 
l'Internationale à l’Ouest Y Or U 
faut dire que, sur ce point. 
Robrieux n’apporte guère. Tout le 
reste, alors, est vain. » 

1. «On est à peu prés certain, 
maintenant, que Fried a bien »... 
Que d’incertitudes dans récriture! 
Je ne peux imaginer que M. Becker 
fasse ici référence a une source 
connue dn public. C'est doue qu’il 
s’agit d'une «source privée». Très 
franchement, fl m’apparaît évident 
que M. Becker emploie les méthodes 
mêmes qu'il reproche à- Robrieux 
d’employer, celles des « sources pri- 
vées », mais, moins franc que 
Robrieux, fl ne te reconnaît pas. 

2. M- Becker sait parfaitement- 
que l’assassinat de Fried est une 
sorte de sujet tabou. U ne peut pas . 
ignorer que la thèse de llassassinai 
par les agents soviétiques {•les 
sbires de Biria ») a. été exprimée 
par Louis Aragon dans les Lettres' 
françaises, te célèbre article sur 
l'Aveu, et qu’« on » m personne ne 
Ta alors contredit. 


Personnellement, je n’ai là-dessus 
aucune certitude. Après 1e paragra- 
phe de M- Becker, ses affirmations 
* à peu pris ». Pembams du style, 
l’absence de références et de 
démonstration, j’aurais plutôt ten- 
dance à penser qu’il a tort. Mais 
c'est une question que je veux 
poser : pourquoi, pour enfoncer 
Robrieux, M. Becker a-t-il choisi un 
point cThistoircsur lequel fl est aussi 
faible, qui est toujours en discussion 
et lié à te raison d’Etat soviétique ? 

4. J’avoue enfin ma stupeur 
devant la question dont M. Becker 
nous assure qu’efle est te seule qui 
ait un « véritable intérêt », celle des 
raisons d'un meurtre particulier. 
M. Becker balaie au fond d'un geste 
négligent un homme comme Souva- 
rine, qui a écrit un « martyrologe de 
l’Internationale communiste » : 
aînés tout, l'écrasante majorité des 
« représentants éminents de l’I.C » 
n'ont-Ds pas disparu sans qu'on 
sache, maintenant, pourquoi les 
représentants soviétiques les ont fait 
disparaître? Ou bien pense-t-ii que 
seuls les meurtres élucidés ont leur 
place dans 1 Histoire ? 

PIERRE BROUÉ, 

- - professeur d’hinaïxe. 

(Grenoble.) 


La méprise et le mépris 


Les vingt-cinq élèves de l’ENA qui ont fait paraî- 
tre une annonce dans le Monde du 3 avril pour pro- 
poser leurs services au secteur privé ou aux collecti- 
vités locales se sont trompés. 

Ils se sont trompés d’école. 

L’Ecole nationale d'administration n’a pas pour 
vocatton d'assurer la promotion individuelle de ses 
élèves, les laissant libres de choisir, à l'issue de leur 
scolarité,, une carrière à leur convenance. Elle 
forme, dans l’intérêt de l’Etat et pour les besoins des 
administrations, des fonctionnaires, soumis aux 
droite et obligations du statut général de la fonction 
publique. Cest à ce titre, et à aucun autre, que les 
fonctionnaires stagiaires sont rémunérés pendant 
leur formation. 

Ils se sont trompés d’image. 

Les qualités que l'on attend généralement des 
anciens élèves de TENA — 1e sens du service public, " *' 
le désintéressement - servent souvent d'excuse à la ' 
fatuité et à l’arrogance des « énarques », justifient, 
tant bien que mal, les privilèges dont ils bénéficient. - 
C’est peu dire que ces qualités n'apparaissent guère 
dans r annonce. 

Iis sc sont trompés de moment 

Une telle annonce aurait eu sa justification, 
aurait même témoigné d'un certain courage si elle 
avait été publiée après une démission de ses auteurs. 
Intervenant de façon anonyme, alors qu'ils sont 
encore fonctionnaires, elle perd de sa vertu provoca- 
trice. * 


. Ds se sont trompés de débat. 

On ne peut à te fois dénoncer tes scléroses de la 
fonction publique, les pesanteurs de la scolarité à 
l’ENA, et vanter les mérites, sur soi, d'une forma- 
tion de qualité.; 

Iis se sont trompés de nombre. 

Frais émoulus de l'Ecole, sans connaissance ni 
pratique réelles de l'administration, ceux qui « p&xt- 
touflent » dès leur sortie bénéficient habituellement 
à la fois de leur discrétion et de la rareté. H n’est pas 
sûr que la clameur et le nombre leur soient . 
aujourd'hui un atouuPour reprendre un slogan àla 
mode : « Un énarque, ça va ; vingt-cinq énarques, 
bonjour les dégâts ! * 

Ds se sont trompésde message. 

fi est peu cohérent, après avoir accepté, en 
entrant à l’Ecole, la logique du classement, de paraî- 
tre la fuir lorsqu’il convient d’en tirer les consé- 
quences.. On ne peut alors s’empêcher de penser que 
. ces conséquences, sont moins favorables que pour- 
rait: le laisser présager l’étiquette flatteuse dont ils 
se prévalent. 

Une telle constance dans Terreur prouve enfin, 
tout simplement, que. dès leur entrée âTENÀ. ils se 
sont trompés de voie. . . 

. Cela ne méritait peut-être pas tant de'pubBcjté.. 

ALAIN- ABECASSIS. 

. aèrodoTENA. 
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SECONDE ÉTAPE PU VOYAGE PONTIFICAL EN ASIE ET EN OCÉANIE 

La Papouasie-Nouvelle-Guinée a accueilli Jean-Paul II 


Venant de Séool, Jean-Paul JI est arrivé 
lundi après-midi 7 mai en Paouasie- 
Nouvelle-GuinÉe, seconde étape de son 
voyage en Asie et en-Qcéaiaie. Accueilli 
notamment par le ÿoiimnKm-gÊnéraJ, Sk 
Kiagsford Dîbela, et le premier ministre, 
M. Somme, le pape devait se rendre an stade 
municipal de Port-Morësby pour y célébrer 


bm messe en pWto air devant près de qua- 
rante mille personnes et plusieurs centaines 
de danseurs traditionnels. • Mardi, Jean- 
Panl II est attends à Mont-Hageo, agglomé- 
ration située dans les montagnes de l'ouest 
du pays, où quelque, cent cinquante mille 
catbofiqaes de cette région reculée doivent 
assister à l'office poatificaL 


. A son départ de Séoul, lundi matai, Jean- 
Paul II avait été salué à l'aérodrome de 
Kimpo par le président sud-coréen Chun Doo 
Hwan. H avait exprimé sa gratitude pour 
raccoeü qui lui a été réservé en Corée do 
Sud et sa * grande joie» d'avoir assisté aux 
cérémonie du bi-centenaire de F Église catho- 
lique sud-coréenne. 


Impression d'enthousiasme et ferveur en Corée du Sud 

De notre envoyé spécial 


- Séoul. — La visite de Jean-Pmi II 
en Corée du Sud s'est achevée, ce 
hindi 7 mai, sur l'impression d'en- 
thousiasme et de ferveur qui a mar- 
qué ta messe célébrée en plein air sur 
la place Yoe-Oo à l'occasion de la ca- 
nonisation de cent trois martyrs. 
Tour bu long de-soh itinéraire dans la 
péninsule, raie foule dansé, sponta- 
née dans ses applaudissements et 
se* ovations, était venue raccueaihr. 

Si tes Coréens ont accueflG Jean- 
Paul li avec chaleur, c'est que sa ve- 
nue satisfaisait d'abord une certaine 
fierté nationale r un désir d'être re- 
connu. Sa visite témoignait, même 
pour les non-chrétiens, de l’impor- 
tance que Rome accorda à F Eglise 
coréenne. Peut-être plus encore que 
le contenu des discours, qu'au de- 
meurant ils ne connaissent pas tou- 
jours intégralement (la presse n'en 
ayant donné que des extraits soi- 
gneusement choisis), ce qui a été a»- 
sentiel pour les Coréens, c'est que te 
‘ pape soit venu, e La réaction est 
if abord cette tiu cœur », nous (fit un 
prêtre. 

A la fierté s'est ajoutée, pour les 
cathofiques la ferveur. Sur la grande 
place Yoe-0o, un quartier neuf sur 
une Ha du fleuve Han sir laquelle se 
trouve notamment -le. Parlement; 
avait été dressé inr autel an forme de 
coquine, blanc et orange, frappé aux 
armes du Vatican et surmonte d'une 
gigantesque croix de plus de 30 mè- 
tres. L'immense place rectangulaire, 
bordée d'immeubles modernes et dé- 
corée de deux immenses, bannières 
aux couleur* de fa Corée et du Vati- 
can déployées dans le de! par des 
ballons, était envahie, dès l’aube, par 
une marée humaine : près de 
600000 personnes. La majorité était 
là depuis 6 ou 6 heures du matin, 
certains étant partis en pleine nuit de 
leur village. Une foule, en grande psr- 
tie, composée de gens simples. 
Contrairement i ce qui se passe sou- 
vent kxs des messes en plein air cé- 
lébrées par le pape, t*fttantion de 
F assi s t a nce n'apasf&fofiun instant 
durant les quatre: heures qu'a duré la 
cérémonie. Jusqu'aux, rangs . les plus 
reculés, .tout le monda chantait où . 
priait, agenouillé sur j'asphalte, les 
femmes, dans leurs larges robes tra- 
dfôonnaltes aux couleur* chatoyantes 
déployées en corolles autour d’elles. 
Une piété profonde qu'un Polonais 
comparait à caUe de ses concitoyens 
et dont témoigne le silence presque 


que cette canonisation - la première 
hors de Rome — furent aussi pour les 
catholiques coréens un motif de 
fierté. C'était surtout la recormats- 
sance du Jbng et douloureux chemi- 
nement de là foi dans leurs pays (la 
Corée compte près de -dix milia mar- 
tyrs). Une fol. dont on ne peut 
contester le caractère national puis- 
quê tes premiers chrétiens furent des 
lettrés qui avaient été prâser en Chine 
le message du Christ. 

Cette canonisation était aussi un 
hommage rendu à l’action des Mis- 
sions étrangères de Paris, dont 
F apostolat an Corée commença au 
début du cfix-neuvième siècle (1). Dix 
parmi les martyrs canonisés sont des 


Dix martyrs français figurait 
parmi las canonisés de SéouL il 
s'agit de trois évêques : Sbnéon 
Berneux, Antoine Daveluy et 
Laurent Imbert, ainsi que de sept 
prêtres des Missions étrangères 
de Paris : Pierre Aunûtre, Louis 
Heau&eu, Just Ranfer de Brete- 
nières, Jàoquss Chastan, Henri 
Dorie, Luc Huin, Pierre MaubanL 
Ils ont été suppfidés entre 1839 
et 1866. 

La canonisation des cent trois 
martyre de Séoul place désor- 
mais la Corée du Sud aux pre- 
miers rangs des pays classés par 
le nombre de leurs saints. A ce 
palmarès, l'Italie occupe la pre- 
mière place,' suivie de la France 
et de l'Espagne. ’ 


missionnaires qui périrent durant les 
persécutions (la liberté rafignusa ne 
fût accordée qu'en 1886). 

’■ Lorsque, revêtu du vêteme n t de 
detél coréen (sang bok) — robe de 
Chanvre blanc, chapeau de paille à 
large bord et petit morceau de- tissu 
tendu entre-deux bâtons pour sè es- 
char la visage, — ’ le père Petisse, ré- 
gional des Missions étrangères de 
Parte en Corée, a remis au pape un 
énorme paquet contenant la réplique 
des effets qu'l portait, il rappelait 
comment ses prédécesseurs étaient 


arrivés clandestinement en Corée, 
irréel qui s’étebüt sur b place lorsque s Après de longs mois de bateau, ap- 
Jtean-Paul II vénéra les rafiques des prenant comme ils pouvaient cette 


martyre. 

Centtiron canonisatkms 

Ces cent trois martyre daa quatre 
grandes vagues de persécutions que 
connut la Corée dans la première 
moitié du dix-neuvième siècle ainsi 


langue particulièrement complexe 
qu'est le coréen, Hs revêtaient cet 
habit de detil pour se cacher et ga- 
gner Ja petit» communauté qui (es at- 
tendait. La personne en deuil, en Co- 
rée, était, an effet, traditionnellement 
considérée comme coupable d'avoir 
laissé mourir lès siens et on ne lui 


Christianisme 
et « culte du cargo » 


Quittant la Corée, où le Chris- 
tianisma naquit spontanément, le 
pape arrive en Papouesie- 
NouveUe-Gianée dans un pays 
qu/ fur par excellence une terre 
de missions. C'est, aujourd'hui. 
la saute nation i avoir inscrit 
dans sa Constitution : * Ce pays 
est fondé sur la religion catholi- 
que. » 

L’évangéSsation de la Papous- 
rie- Nouvelle-Guinée, découverte 
au seizième siècle, mais qui ne 
commença i prendre une cer- 
taine importance qu'au début du 
vingtième comme colonie répar- 
tie entre la Hollande, la Grande-, 
Bretagne et rAHamagne. avant 
de passer sous la tutelle austra- 
lienne, débuta, en 1847, avec 
l'arrivée des pères maristes. Un 
des premiers martyrs fut, 
en 1845, un évêque missionnaire 
français, Mgr Jean-Baptiste 
Epelle, tué i coup de hache par 
un inôgàna qta voulait s'appro- 
prier son anneau épiscopal. 

Décimés par les fièvres et l'in- 
salubrité, les maristes seront 
remplacés per des Pères des mis- 
sions étrangères de M3an. Mais 
caux-ti durant aussi se retirer 
après f exécution de l'un des 
leurs (Giovanni Mazzuconi, béati- 
fié par Jean-Paul 11 en février der- 
nier). Ce furent finalement les 
missionnaires du Sacré-Cœur 
qw, en 1884. créèrent une base 
soBde pour leur apostolat 

La Papouasie - Nouvelle- 
Guinée est une des ramas de 
missions les plus cfiflotes. Afan 
seulement en raison du dimat et 
desContStiorts géographique* (ce 
qu'on qppelte zfenfèrt vert»), 
mais aussi è cause des cRfiïcultés 
que présente te traduction de la 
doctrine chrétienne dans un tan- 
gage conforme aux. traditions fo- 
cales. Las risques sort grands. 
Le chria tian isme-a en ter été lon- 
guement perverti par les 


croyances animistes locales : 
c'est tout» fNsioire du c culte 
du cargo s (1), fondé sur te 
. croyance kxBgène que les mar- 
chandises européennes — c'est- 
à-dire tes cargos, bateaux ou car- 
gaisons — avaient une. origine 
divine. La caractéristique fonda- 
mentale de la religion tratStion- 
ne/te était en fait son matéria- 
lisme : plus qu'un véhicule de 
valeurs spirituelles, elle sa pré- 
sentait comme une pratique 
grâce à laquelle l'homme pouvait 
garantir son bien-être. * La chris- 
tianisme, écrit Peter Lawrence, 
fut refondu dans le même moule. 
La thème central était que Dieu 
prête attention à r homme et 
prend soin de ses intérêts ici-bas. 
Ainsi toi» les grands enseigne- 
ments de la nouvelle religion — 
la création, la chute d'Adam, lé 
déluge, la résurrection et le re- 
tour du Christ — étaient-ils vidés 
de leur spiritualité et prenaient-ils 
une signification entièrement 
pragmatique. Ils devenaient my- 
the de l'origine du cargo. » 

Au demeurant les croyances 
au -cargo e chrétien » furent déli- 
bérément propagées , par des 
auxXaires indigène s des mission- 
naires, notamment pendant 
rarrtro^feux^uerres. pour ac- 
croîtra le nombre des conver- 
sions. Autour du c u/te du cargo, 
qui connut plusieurs formas suc- 
ceashras au début de ce siède, se 
constitua en outre une aorte de 
« nationalisme embryonnaire » 
s'opposant à te domination euro- 
péenne. La force poétique qu'a 
constituée te mouvement t car- 
goêrte» a certes périclité. Mais 
les croyances ne se sont peut*. 
Stre pas entièrement éteintes. 

Ph. P. 


(1) Peter Lawrence, te Culte du 
cargo. Fayard, 1974. 


adressait pas la parole. Ce strata- 
gème a permis aux missionnaîres, se 
cachant le jour et circulant de nuit, 
d’aller à ta rencontre des chrétiens 
pour leur donner tes sacrements. 

r Le magnifique éclosion de 
f Eglise en Corée aujourd'hui est le 
fruit du .témoignage héroïque de ses 
martyrs ». a déclaré Jaan-Paui II, qui 
a fait également l'éloge de {'action 
des Missions étrangères de Paris, 
c Comme à toute grande fête, a-t-il 
ajouté, nous pensons inévitablement 
i ceux qui nous sont chars et qui 
n’ont pas pu venir partager notre 
joie : ces frères qui se trouvent dans 
le nord du pays, mais aussi en Chine, 
d’où la connaissance du Christ est 
passée en Corée. Nous prions pour 
qu'ils restent attachés au témoi- 
gnage d rendra à leur foi. » En 1945, 
ê y avait trois cent mille chrétiens - 
surtout des protestants - dans le 
nord de (a Corée. On estime que cin- 
quante mille y vivent encore leur foi 
plus ou moins ctondestinemem. 

Le pape paraît avoir trouvé au 
cours de sa visite en Corée cet équili- 
bre, qu'il cherche souvent dans ses 
voyages dans des pays à la situation ' 
politique délicate, entre son souci de 
ne pas provoquer les autorités et sa 
préoccupation de rappeler certaines 
valeurs. Jean-Paul II a voulu consa- 
crer la position de l’Egêse coréenne 
qui sa veut aiqourd'hui une force mo- 
dératrice, -mate aussi le refuge d‘un 
certain nombre de principes. 

Pour les Coréens, le christianisme 
. représente l’origine de la tradition li- 
bérale. Aujourd'hui, dans un climat 
politique qui ne laisse guère déplacé 
à l'opposition et sous un régime 
peut-être plus subtil dans son 
contrôle que le précédent, l’Eglise 
cathofique apparaît comme une ga- 
rantie (pour beaucoup de travailleurs 
notamment, les Eglises chrétienne, 
catholique et protestante, sont les 
seuls interlocuteurs en l'absence de 
véritables syndicats). 

Le pape a iHustré cette , attitude. 
D'abord lorsqu'à a rappelé,, dès son 
arrivée, que t gouverner .• c'est ser- 
vir ». une formule qui n’a pas manqué 
de frapper une population. imprégnée 
de confucianisme. A Kwangju en- 
suite, la ville martyre, il a certes ex- 
horté les habitants à assumer le 
« défi du pardon ». mais è aucun mo- 
ment H - n'a condamné la révolta. 
A Taagu. dans son message aux 
jeunes prêtres, il a certes affirmé que 
tout en cherchant à être du côté du 
faible et de l'opprimé, le pasteur ne 
devait pas se laisser guider par un 
autre mobile que l'amour des autres. 
Mais, afin da couper court eux spécu- 
lations qu'avait provoqué ce passage 
de son discours (ta presse coréenne 
titrait : « Le pape appelle les prêtres 
à ne pas soutenir tas dissidents»), 
r ambassade du Saint-Siège en Corée 
a, fait rare, diffusé un communiqué 
selon lequel de telles interprétations 
étaient dénuées de tout fondement. 

De même, devant tes ouvriers è 
Pusan, ü a rappelé certains principes 
qu’une classe dirigeante emportée 
par l'essor industriel tend à négliger, 
c Trop souvent, a déclaré te pape, 
l'homme est traité comme un simple 
instrument de la production, tel un 
outil qui devrait coûter le minimum 
tout en produisant te maximum. » 
c Je sais, a-t-il ajouté, à quel point, 
solidaires de vos concitoyens, vous 
avez eu è souffrir, et vous souffrez 
encore, pour te naissance de cette 


« terre nouvelle » dans votre pays. 
Souvent confrontés à l'incompréhen- 
sion, à T indifférence, i des harcèle- 
ments même, vous avez porté la 
croix avec patience et courage. » Des 
propos qu‘ apparemment certains di- 
rigeants d'entreprise n’avaient pas 
souhaité que leurs ouvriers enten- 
dent : selon un missionnaire de Pu- 
san, beaucoup de patrons n'avaient 
pas donné de congé i leurs ouvriers 
pour aller écouter te pape. Certains 
prêtres ont pu se demander si te dis- 
cours de Pusan m'était pas passé 
au-dessus des têtes », regrettant que 
te pape n'ait pas été plus concret. 
D'autres soulignent l'importance du 
geste symbolique qu'il a eu lorsqu’il 
embrassa l’ouvrier qui venait de dé- 
noncer dans son discours d'accueil 
e les mauvaises conditions de travail 
et de vie qui paralysent la plupart 
d'entre nous ». 

Un semblant d'attentat 

Jean-Paul il a quitté Séoul alors 
que règne encore l'euphorie qu'a en- 
gendrée sa visite. Mais beaucoup 
dans l'opposition se demandant 
quelles seront les suites de ce 
voyage. Certains craignent qu' après 
un relatif relâchement, les contrâtes 
politiques ne reprennent de plus 
belle. C'est notamment te sentiment 
des étudiants, empêchés de sortir de 
leurs universités durant toute la vi- 
site. L‘un d'eux a bien crié, lors de ta 
rencontre du pape avec les jeunes, 
dimanche soir : « Je suis de 
Kwangju. vous devez savoir qu'il y a 
des gens qui sont opprimés. » Mais il 
ne s'est pas instauré un véritable dia- 
logue entre l'assistance et Jean- 
Paul II. les questions qui lui étaient 
adressées (sur l'absence de liberté de 
la presse, les conditions de travail) 
révélant pourtant de profondes 
préoccupations. 

Une seuls ombre au à ce voyage : 
un semblant d'attentat. Dimanche 
matin, alors que te pape se rendait è 
la cathédrale, à bord de sa voiture 
panoramique munie de vitres pare- 
balles, un jeune homme de vingt- 
deux ans surgissait de la foule une 
arme à la main, pointée an direction 
du véhicule. Puis, il jeta à terre son 
pistolet qui sa brisa en mille mor- 
ceaux : ce n'était qu’un jouet. Alors 
que te jeune assaillant sa retournait 
vers la foula, les bras levés an signe 
de triomphe, il était aussitôt ceinturé 
par la police. 

Selon cette dernière, il s'agissait 
d'un déséquilibré. Las interprétations 
sur ce semblant d'attentat diver- 
gent : pour tes uns c'est un défi des 
étudiants è un service d'ordre qui 
voulait démontrer son efficacité (è 
chaque cérémonie, ceux qui voulaient 
y assister devaient déposer leur carte 
d'identité et leur nom était enregistré 
sur l'ordinateur de la police): pour 
cfautres, il s’agissait d'un moyen de 
détourner l'attention de la rencontre 
que te pape avait, é (a cathédrale, 
avec des opposants, comme M. Kim 
Yong San, ancien président du Parti 
démocrate, aujourd'hui (fissous. qui 
lui a demandé de prier pour tes oppo- 
sants en prison. 

PHILIPPE PONS. 


(1) Sur rhistoire de l'Evangélisation 
en Corée et l’action des Missions étran- 
gères de Paris, celles-ci viennent de pu- 
blier un livre en s’appuyant sur leurs ar- 
chives : Cent trois martyrs en Corée. 
édition le Sarment-Fayard. 


Le trentième anniversaire 
de Dien-Bien-Phu 

Hanoï a célébré avec discrétion le trentième anniversaire de Dien- 
Bteo-PJra, alors que te situation reste tendue à te frontière siao- 
vietnamienne et semble se calmer à la frontière khméro- thaïlandaise. A 
cette occasion. 1e premier ministre rietnamiett, M. Phare Van Doog, a 
déclaré à l'hebdomadaire américain Newsweek que «te porte était 
ouverte » è une normalisation entre Hanoi et Washington ; .fl B y a 
Auc me condition i cette normalisation si ce n'est le désir et te bonne 
volonté des deux côtés. (~) Nous sommes tm peuple patient, nous pouvons 
attendre », a-t-Q ajouté, avant d'affirmer qu’« U n’y a aucune base soviéti- 
que à Camnnh ou ailleurs dans le pays. f~J Les facilités que nous avons 
données i HJRSS dans nos ports et aéroports sont du genre de celles 
accordées par n’importe quel pays i une nation antre. « 

D'antre part, à Washington, la bibliothèque du Congrès a rendu 
public, le 4 mai, le premier volume d'un document préparé à la demande de 
la commission des affaires étrangères du Sénat sur (es origines de rengage- 
ment américain an Vietnam depuis 1945. Selon des propos cités de Foster 
Duder, ancien secrétaire d'Etat, les Etats-Unis étaient prêts en 1954, après 
Dieo-Bten-Pbii, è utiliser la bombe atomiqne sur le Vietnam et & courir le 
risque d'une guerre avec la Chine si le Vieüninb « déclenchait une offensive 
générale » au sud du 17 e parallèle. O texte fixe au 8 mai 1950 - quand 
M. Acbeson, prédécesseur de Foster Daller, annonça que les Etats-Unis 
allaient fournir une aide directe au Vietnam - la date du début de rengage- 
ment américain dans ce pays. 

A Hanoï, une célébration marquée 
par la simplicité et l'austérité 

Correspondance 


Hanoï. - Des cérémonies à Hanoï 
et i Dien-Bien-Phu ont marqué, les 
dimanche 6 et lundi 7 mai. le tren- 
tième anniversaire de la bataille de 
Dien-Bien-Phu. C’est la première 
fois depuis la défaite du corps expé- 
ditionnaire français devant les forces 
vietminhs du général Vo Nguyen 
Giap que cet anniversaire prend un 
certain relief. Une cinquantaine de 
journalistes occidentaux ont pu à cet 
occasion se rendre au Vietnam et sur 
le site même de la bataille dans les 
semaines qui ont précédé ces mani- 
festations. 

Un meeting, qui a réuni plusieurs 
centaines de personnes, s’est tenu 
lundi salle Ba-Dinh. dans la capitale 
vietnamienne, en présence des mem- 
bres du gouvernement. A Dien- 
Bien-Phu même, un spectacle folklo- 
rique des huit minorités ethniques 
que compte la province de Laichau, 
dont dépend (e district de Dien-Bien, 
a été présenté lundi dans le stade de 
1S 000 places construit pour les cé- 
rémonies, en présence des dirigeants 
de te province et de quelques person- 
nalités venues de Hanoï, mais en 
l’absence du corps diplômatique, qui 
s'était rendu précédemment sur le 
rite. 

La capitale vietnamienne s'est 
donné un petit air de fête pour ce 
trentième anniversaire. Des manifes- 
tations des pionniers et des « forces 
vives « de La nation ont ouvert di- 
manche le programme des festivités 
dans le centre de Hanoï, pavoisé de 
guirlandes, de drapeaux et d’ori- 
flammes rouges frappés de b mé- 
daille des combattants de Dien- 
Bien-Phu. Elles ont été suivies en 
soirée de deux concerts de musique 
« pop » locale en face de te Banque 
centrale, surmontée d'un immense 
portrait de Ho Chi Minb et sur les 
bords du « petit lac >. lieu de prome- 
nade favori des Hanoïens. 

Le 7 mai n’a pas été retenu 
comme jour férié au Vietnam. 
L’heure n'est pas aux commémora- 
tions de grande envergure, et le mot 
d’ordre de cet anniversaire - 
- Exalter l’esprit de lune des com- 
battants de Dien-Bien-Phu afin de 
poursuivre la construction du socia- 
lisme et de renforcer la sécurité du 
Vietnam - - est suffisamment clair 
pour qu’on ne se méprenne pas sur la 
portée de ces cérémonies. Leur sim- 
plicité marque te volonté des diri- 
geants vietnamiens de ne pas s'enga- 
ger dans des dépenses coûteuses et 
inutiles en de telles circonstances. 
La nouvelle rigueur économique do- 
minera d’ailleurs en juin prochain 






On ne la voit pas, on ne la sent pas, mais 
elle est partout et peut nous tuer. 

Même à petites doses, la radioactivité 
est dangereuse pour notre santé. 

Science & Vie a décidé de rompre la loi 
du silence et de tout dire sur les dangers 
des rayonnements ionisants. 

Egalement dans Science & Vie : 

• Pirater Canal Plus, est*ce possible? 

« La génétique moderne, 100 ans après 
la mort de Mendel. 

« Un vaccin français pour sauver 
10 millions de chiens. 

En vente partout 12,50 F 



les travaux du plénum du comité 
centrai du Parti communiste. Dans 
ce pays qui vit toujours une période 
de ni paix, ni guerre, l'autre point de 
mire est 1a situation • très tendue - 
sur te froatiire chinoise. 


La Chme dénoncée 

Ironie de l'histoire, la Chine, qui a 
fourni une aide précieuse aux forces 
du général Giap à Dien-Bien-Phu, 
est aujourd'hui dénoncée au même 
titre que les * colonialistes » fran- 
çais et les • impérialistes - améri- 
cains. Cette synthèse entre les diffé- 
rents ennemis passés ou présents du 
Vietnam est présentée dans des ex- 
positions de photos en plein air. 
elles résument les trente dernières 
années de Vhistoire du Vietnam par 
des documents chocs : te reddition 
du général Christian de Castries, 
l'entrée des chars nord-vietnamiens 
dans le parc du palais présidentiel à 
Saigon, le 30 avril 1975, et une co- 
lonne de prisonniers chinois confiés 
è la garde de jeunes paysannes ton- 
kinoises en février 1979. 

• Lu Chine nous a aidés pour 
nous tenir sous sa coupe, mais la 
politique de notre parti prône l'in- 
dépendance. souligne le général 
Giap. Je voudrais souligner qu’il 
existe une continuité dans le temps 
entre l’aide chinoise [à Dica- 
Bîen-Pbu] et les attaques ac- 
tuelles. - 

Il est vrai que cette année les 
échanges d'artillerie ont été intenses 
de part et d’autre de la frontière. - 
Les journalistes présents dimanche 
dans la zone de Langson. à 150 kilo- 
mètres au nord de Hanoï, confir- 
ment la réalité de 1a tension. L'ag- 
glomération même, qui a subi 
d’importants dégâts en février 1979, 
lors de l’offensive chinoise, se pré- 
pare à toute éventualité en creusant 
des abris personnels. 

Profilant du passage à Hanoï de 
la presse internationale, les autorités 
vietnamiennes ont présenté deux sol- 
dats chinois faits prisonniers le 
28 avril dernier â 300 mètres à l'in- 
térieur du territoire vietnamien. Une 
telle mise en scène n'avait pas eu 
lieu depuis 1979. 

Page encore difficile de l'histoire 
entre la France et 1a Vietnam, la ba- 
taille de Dien-Bien-Phu a été com- 
mémorée avec retenue â l’égard de 
la France. Des rumeurs persistantes 
avaient annoncé la venue du général 
de Castries et d’une impartante dé- 
légation d'anciens combattants fran- 
çais de te « cuvette » { 1). Il n'en a 
rien été. A Dien-Bien-Phu, les Viet- 
namiens ont fêté entre eux cette vio- 
toire. 

Mais, dans l'avenir et depuis l’ou- 
verture du site cette année aux 
étrangers, les ■ anciens » de Dien- 
Bien-Phu obtiendront toutes les faci- 
lités pour s'y rendre. Un autre geste 
à l'égard de la France sera la pose, 
dans les prochaines semaines, d’une 
stèle à 200 mètres de l'ancien quar- 
tier générai français. II s'agit d’un 
lieu où auraient été enterrés de nom- 
breux soldats tués dans les dernières 
semaines de te bataille. « Les rela- 
tions entre la France et te Vietnam 
sont bonnes. Nous souhaitons que la 
France contribue à la paix dans te 
Sud-Est asiatique -, a déclaré le gé- 
nérai Giap. 

JAMES BURNET. 


(1) Le général de Castries avait sus- 
cité une violente polémique avec d'au- 
tres « anciens d’Indochine * pour avoir 
assisté, le 6 juin 1972, â une réception 
donnée â Paris par M" Binb, qui diri- 
geait la délégation du G RP sud- 
vietnamien à te conférence de Paris. Un 
autre ancien de Dien-Bien-Phu. (e géné- 
ral Bigeard, avait assisté au déjeuner 
franco-vietnamien donné â l'Elysée en 
avril 1977 à l'occasion de la première vi- 
rile officielle en France de M. Phare 
Van Dong. 1! avait déclaré peu après : 
- Si j'avais été Hetitamien, j'aurais été 
dans la résistance, car moi aussi j'aurai 
voulu ma liberté - ( le Monde du 
26 avril I977J. (NDLRJ 
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AMÉRIQUES 


Etats-Unis 


VAINQUEUR DE LA PRIMAIRE DU TEXAS 


M. Mondaie accentue son avance sur ses concurrents 


Washington. - Remportant haut 
la main, samedi 5 mai. l'élection pri- 
maire du Texas (I). M. Walter 
Mondaie a indiscutablement pris 
désormais l’avantage sur M. Hart 
dans la course à l'investiture démo- 
crate. Aucun de ses deux adver- 
saires n'est pourtant disposé à lui 
concéder dès aujourd'hui la victoire 
— ni le candidat noir, M. Jackson, 
arrivé, lui, ce même samedi, premier 
en Louisiane, ni. moins encore, le 
sénateur do Colorado, qui refuse de 
s'avouer vaincu. 

Une lutte complexe s’engage 
maintenant entre les trois hommes, 
et il n'est pas sûr qu'elle ne se pro- 
longe pas jusque et pendant la 
convention de juillet à San- 
Francisco. Ce serait là la pire des 
hypothèses pour M. Mondaie. qui 
souhaiterait faire au plus tôt l'unité 
du parti sur son nom. afin de pou- 
voir, ses arrières assurées, se consa- 
crer entièrement à la bataille contre 
M. Reagan, dont les télévisions vont 
diffuser, d'ici à deux semaines, les 
premiers messages publicitaires. 

Malheureusement pour lui. l'inté- 
rêt de MM. Jackson et Hart est tout 
différent. Le premier considère que, 
plus il fera attendre son ralliement. 


De notre correspondant 


plus l’appareil démocrate et 
M. Mondaie feront, pour l’accélérer, 
de concessions sur la place des Noirs 
dans le parti. Quant au second, il 
espère apparemment qu’en se main- 
tenant envers et contre tout jusqu’au 
16 juillet, il parviendra à mettre en 
doute la crédibilité de l’ancien vice- 
président et à retourner ainsi la 
convention en sa faveur. 

Numériquement parlant, M. Hart 
n’a plus aucune chance d’arriver à 
San Francisco avec l'investiture 
dans la poche. Avant même de le 
battre de quelque vingt-deux points 


dans le Texas, M. Mondaie disposait 
déià de deux fois plus de délégués 


déjà de deux fois plus de délégués 
élus que lui (1 212 contre 644). 
Pour obtenir la majorité requise à la 
convention (I 967 voix sur 3 933), 
le sénateur du Colorado devrait 


donc remporter presque cent pour 
cent des votes dans les élections à 


cent des votes dans les élections à 
venir. U gagnera sans doute, ce 
lundi, le soutien de son propre Etat, 
mais perdra sans doute aussi mardi 
dans l'Ohio, l'indiana et le Mary- 
land. Son seul espoir est en consé- 
quence d'obtenir le 3 juin, dernier 
jour des primaires, une très nette 
victoire en Californie, où les son- 
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LE TIERS-MONDE ET LES BANQUES 

(Claude Julien) 


LES PC OCCIDENTAUX 
ET LA GESTION DE LA CRISE 

• Eurocommunisme, eurogauche : les germes du changement 
(UNy Marcou). 

• En /tafia : face à la nouvelle initiative des travailleurs (Adriano 
Guerre/. 

• En France: une certaine difficulté d'être {Jean Rony). 

m En Espe&ta : fatale quête du «possfele» ( Edouardo Haro 
Tecglen). 


YERS UNE REPRISE DU COMMERCE EST-OUEST 

(Marie Lavigne) 



1984 


Un parcours 
de trente ans 


M®®* 


Manière de voir (Claude Julien). — De l’enthousiasme au déni- 
grement : le recul des grandes espérances révolutionnaires 
(Paul-Marie de La Gorce). — D'une modernisation à l'autre : 
r espoir, la prospérité et puis l'angoisse {Philippe Messine). — 
L'explosion de l'audiovisuel : spectacles du réel et simulacres 
«te la fiction (Ignacio Ramonet). 


DESTRUCTION ET CHATIMENT AU NICARAGUA 

(Richard J. Bamet et Peter Kombluh) 


QUAND L’EXPLOSION DES SERVICES 
TRANSFORME LES ENTREPRISES 

(Hubert Kempf) 


SÉCHERESSE ET DÉSERTIFICATION 
DANS LE SAHEL 


• Le dimat et tes hommes /Claire Brissot). 

• Un problème politique majeur (Ecigard Pisani). 

• Au-delà du fatalisme : que faire 7 (Jacques Bugnicourt). 

• La double crise énergétique et alimentaire (Bernard Duhamel). 


L’ÉGYPTE AFFAIBLIE ET DANS L’ATTENTE 


La résurgence du Wafd et les calculs de M. Moubarak 
(Mohamed Sd-Ahmed). — Un islam populiste (Bits Gokiberg). 
— Un modèle «non industriel» die croissance (Mohamed 
Abdel-Shefei Eisa). — Le grand déclin de l'agriculture 
(Christine de Sainte-Marie). — Crise d'identité, crise des 
valeurs { Amère Rachid). — Ecrivains confinés dans l'isolement 
(Sayed AbBahrawij. — Ecrans témoins (Marie-Christine Aulas). 


Les Israéliens peuvent-ils renoncer à un contrôle direct du 
Sud-Liban? (Geoffroy Amnson). 

Mozambique exsangue : le prix de la sécurité (Colette 
Braeckman). 

Document : les «Mémoires» cTEnver Hoxha, récit d'une 
rupture avec le Kremlin. 

Les Kvtb 9 du mois. 


EN VENTE :11F. CHEZ LES MARCHANDS DE JOURNAUX 
ET AU «MONDE» 

5. rue des Italiens. 75427 Paris Cedex 09 


dages lui donnaient encore récem- 
ment cinq points d’avance sur son 
adversaire et où seront en jeu trois 
cent quarante-cinq délégués, la plus 
nombreuse délégation à la conven- 
tion. 

Si M. Hart réussissait ce pari, 
M. Mondaie ne serait alors proba- 
blement pas en position de se faire 
élire au premier tour à San Fran- 
cisco. le choc psychologique serait 
grand, et les nouvelles règles du 
parti n’obligeant pas les délégués i 
rester fidèles au candidat en faveur 
duquel Os ont été élus, un spectacu- 
laire retournement de situation 
serait théoriquement possible. C’est 
la raison pour laquelle M. Hart a 
déclaré dès samedi qu’il n'entendait 
nullement se présenter avec 
M. Mondaie comme vice-président 
et qu'il allait - obtenir l'investiture 
et être élu à la présidence des Etats- 
Unis ». Pour cela, il compte essen- 
tiellement faire valoir que l'intérêt 
du parti est de l'investir puisqu’il 
aurait plus de chances que M. Mon- 
dale de battre M. Reagan. 

L’ennui pour M. Hart est que cet 
argument est de moins en moins 
fort : s’il est vrai que le président 
sortant a, dans les derniers sondages, 
moins de points d'avance sur 
M. Hart que sur M. Mondaie (9 
contre 13). cette différence s'est 
régulièrement réduite depuis mars 
et n’est plus aujourd hui que 
minime. Pour l’élargir à nouveau - 
condition indispensable d'un main- 
tien dans la course jusqu’à la pri- 
maire de Californie, - le jeune séna- 
teur devrait redoubler d’attaques 
contre ranci en vice-président, afin 
d'essayer de remobiliser derrière lui 
les démocrates modérés, les indé- 
pendants et les républicains libé- 
raux. C’est ce qu’il a fait depuis trois 
semaines, notamment en dénonçant 
violemment la faiblesse de • V admi- 
nistration Carter-Mondale » lors de 
l'affaire des otages de Téhéran, mais 
cette tactique est dangereuse. 


blait en bonne voie, jeudi dernier, 
après que le candidat noir eut 
accepté de le rencontrer à Dallas, 
pour étudier un com promis sur les' 
conditions qu’Q pose pour faire plei- ; 
ne ment campagne contre M. Rea- 
gan, avec les démocrates, et leur 
apporter ainsi l'important paquet de 
voix amies. 

M. Jackson réclame essentielle- 
ment une modification de certaines 
des règles électorales du parti, qui 
défavorisent les minorités, et notam- 
ment les Noirs. Il voudrait ainsi que 
soient supprimées les primaires à 
deux tours, organisées dans dix 
Etats du Sud pour les élections . 
locales et qui permettent aux voix 
blanches de se bloquer au second 
tour contre le candidat noir restant' 
en lice. M. Mondaie, l'appareil et 
certains élus noirs sont très réti- 
cents, car ils estiment que ce chan- 
gement ne favoriserait, au bout du 
compte, que les républicains. 

Problème plus délicat encore. 


M. Jackson demande que soit égale- 
ment suDorimé. dans les primaires 


M. Hart s'entête 


Outre qu'elle ne lui a guère réussi 
jusqu'à maintenant, elle choque 
nombre de démocrates, qui estiment 
que M. Hart donne ainsi des armes à 
M. Reagan. Cette démarche est. de 
surcroît, essentiellement négative, 
alors meme que M. Hart souffre, 
avant tout, de n'avoir pas su donner 
un contenu réel à ses » nouvelles 
idées ». L'aspiration à un renouveau 
du Parti démocrate est certainement 
forte dans l'opinion américaine. 
C’est elle qui explique l'ampleur des 
premiers succès du jeune sénateur, 
mais encore aurait-il fallu, pour pou- 
voir la capitaliser, qu’il ait à propo- 
ser un programme cohérent. 

A priori. M. Mondaie devrait 
pouvoir faire rapidement lâcher 
prise à son persévérant adversaire, 
s'il arrive à le faire apparaître 
comme le seul obstacle à l'unité des 
démocrates, c'est-à-dire à obtenir le 
soutien de M. Jackson. Cela sem- 


aient supprimé, dans les primaires 
présidentielles, te «palier» des 20 % 
des voix au-dessous duquel un candi- 
dat ne peut prétendre a aucun délé- 
gué. et que soit, pour cette année 
même, corrigée la différence dont il 
souffre entre le pourcentage de voix 
qu’il a obtenu (17 %) et le pourcen- 
tage des délégués qui lui a été 
alloué (7 %). 

11 avait été envisagé, à Dallas, de 
charger une commission de person- 
nalités démocrates de trouver une 
solution satisfaisante ponr tous. Sa 
constitution était déjà proche, lors- 
que, samedi, M. Hart a posé des 
conditions draconiennes ponr y par- 
ticiper, en exigeant que M. Mondaie 
rembourse au préalable quelque 
trois cent mille dollars que sa cam- 
pagne avait indûment reçus des syn- 
dicats. Au même moment, M. Jack- 
son - enhardi peut-être par sa 
victoire en Louisiane, où une forte 
abstention blanche lui a permis de 
remporter 40 % des suffrages 
exprimés (2) - annonçait son inten- 
tion de rester, lui aussi, dans la 
course jusqu'à la convention et 
expliquait que rien ne l'obligeait, 
tout au contraire, à se priver si tôt de 
ses meilleures cartes. 

Plus longtemps M. Hart restera 
candidat, plus, fort sera M. Jackson 
vis-à-vis du Parti démocrate, et plus 
longtemps M. Jackson restera dans 
la course, pins longtemps M. Hart 
pourra en faire autant. Si cette par- 
tie à trois se prolonge, M. Reagan 
peut envisager l’avenir avec 
confiance. 


BERNARD GUETTA. 


(1) L'élection dn Texas s’est dérou- , 
lfce sous la forme de couru, c'est-à-dire I 
de multiples petites assemblées de quar- 
tier, et c'est la raison pour laquelle on ne 
dispose encore que de résultats partiels. 
Avec 57 % des suffrages décomptés, 
M. Mondaie avait 503 % des veux, 
M. Han 28.1 % et M. Jackson 14.2 %. 

(2) M. Hait est arrivé deuxieme en 
Louisiane avec 27 % des voix, devant 
M. Mondaie, 23 % des vau. 


M. Shultz cherche à limiter 


le caractère « extraterritorial » des lois américaines 


Dans un discours prononcé sa- 
medi 5 mai à Columbia (Caroline- 
du-Sud), M. Shultz, secrétaire 
d’Etat américain, s'est efforcé de 
tempérer les effets des tentatives, 
entreprises récemment tant par le 
gouve rn ement de Washington que 
par le Congrès ou même les Etats 
américains, d’obliger les alliés et 
partenaires des Etats-Unis à se sou- 
mettre aux lois des Etats-Unis. Ces 
disputes sur l'« extraterritorialitê », 
a-t-il dit, « pourraient devenir une 
menace plus grave contre nos inté- 
rêts économiques que ne le sont ac- 
tuellement les problèmes de tarifs, 
de quotas et de taux de change ». 
Elles risquent d’« envenimer ta coo- 
pération politique entre les démo- 
craties occidentales » et de saper 
• le fondement moral de notre dé- 
fense commune ». a-t-il ajouté, après 
avoir noté que les mesures prises par 
Washington en 1981-1982 pour em- 
pêcher les filiales européennes des 
firmes américaines de participer à la 
construction du gazodnc soviétique 
avaient » considérablement oui » 
aux relations entre les Etats-Unis et 
l'Europe. 


El Salvador 


Sous la menace de la guérilla 


(Suite de la première page.) 

La tension et Pinqui étude étaient 
sensibles le 5 mai en fin d’après-midi 
cette localité. Les rmEtaires 
patrouillaient tes rues de cette 
bourgade célèbre pour ses cérami- 
ques. et plusieurs centaines de réfu- 
giés, hommes, femmes et enfants, 
hébétés, chassés par les combats, 
étaient parqués sur une place. 

Sur tes pas de porte, les habitants 
commentaient la situation avec 
appréhension : « Ils sont tout près », 
en désignant tes nielles peu ta e s vers 
te nord. Le président de la junte 
électorale, installé à la mairie, 
n’était pas très optimiste. -Nous 
risquons de ne pas avoir beaucoup 
de votants demain. » Le commande- 
ment militaire, estimant la situ ati o n 
relativement stabilisée, décidait 
pourtant de retirer la moitié des 
bataillons spéciaux pour tes envoyer 
plus & Test vers 1e Morazaa et San- 
MigueL zones traditionseDemènt 
vulnérables. 

Sensuntepeque. à une trentaine 
de kilomètres (Fllobasco, est la der- 
nière bourgade importante avant la 
frontière dn Honduras, située i une 
vingtaine de kilomètres plis an 
nord. C'est le bout de la route, dans - 
un cirque de collines pittoresques. 
Samedi soir, te seul cinéma de la 
localité affichait : Le cauchemar 
commence à la tombée de la tadL A 
Sensuntepeque. la naît de samedi à 
dimanche a été perturbée par de 
multiples coupures de courant et par 
des explosions. Là aussi, c’était 
l'attente et la perplexité, car fa gué- 
rilla est tout autour de fa petite ville. 

• C'est assez agité m, admet 1e colo- 
nel Rivas, on gaillard athlétique qui 
commande 1e deuxième détache- 
ment militaire et est responsable de 
tout le département de CabanaS. 

Mais les habitants n’ont pas perdu 
leur calme. Chacun de son côté, les 
responsables de la démocratie chré- 
tienne, tout de vert vêtus, et ceux de 
l’ARENA, en bleu, blanc et rouge, 
ont préparé 1e scrutin avec beaucoup 
de conscience et d'attention, à la 
lueur des chandelles et des lampes 
de poche. Au cran de la rue, les sol- 
dats faisaient claquer la culasse de 
leur fusO M-16; us étaient de fac- 
tion à côté de la charmante église 
cotatiale toute blanche. Devant une 
petite chapelle érigée en hommage 4 
Bernadette de Lourdes, des enfants 
recueillis reprenaient sans cesse : 

« Sainte Marie, mère de Dieu, pries 
pour nous, maintenant et à l'heure 
de notre mort-. » 


Dimanche. 4 7 toge s du matin, 
toutes tes urnes étaient eu place sous 
les arcades. Dès 8 heures, tes rneSes 
enterre étaient envahies par des mfl- 
liers de paysans venus des environs, 
à pied ou en camions affrétés par tes 
militants du «Poisson» (tes démo- 
crates chrétiens) et par ceux de 
i’ARENA. 


Le département de Cabans est 
un fief de l’ARENA et M. Amaya, 
le député- local de l'extrême droite, 
ne s’avoue certes pas battu. An 
votant de sa jeep recouverte d’un 
immense drapeau tricolore:, en tee 
shirt et es jeans, S a déployé une 
grande activité, relançant tes pares- 
seux: « Tuas voté » 


Devant fa maison dn main, an 

«arémste», plusieurs centaines de 
paysans- s'écrasaient pour toucher 
leur «ticket-repas» ; une tradition. 
Derrière leurs urnes, en plein air, tes 
présidents de table étaient tous 
d’accord : « Aucun r a p p or t avec la 
confusion du 25 mars. Cette fois, 
tout est normaL » 


Souriant, détendu, le colonel 
Rivas CQutempfait les arcades, satis- 
fait du travail de surveillance et de 
protection de ses homme s. Dans son 
secteur, un guérillero rallié, qui 
apporte son fusil, touche 200 pesos. 
« // y en a d’autres qui affréta 
2000. C'est trop-, dit-il. Plus 
sérieux, 0 admet que - Cinquera. 
vide de ses habitants, et d’autres 
localités du département - sont 
occupées parla guérilla. 

Un peu plus tard, â Hofaasco, 
c'était l'effervescence dans le poste 
militaire, commandé par te colonel 
Carda. La guérilla, venait d'atta- 
quer 4 la sortie du vüfage. Trois 
camions bourrés de «Mats filaient 
immédiatement sots, les ordres d'un 
lieutenant vers le fieu de la fusillade, 
dont le fracas grandissait. Le colonel 
Garcia, grand et rigolard, sautait, 
lui, dans une jeep, escortée d'un 
camion hérissé de fusils, pour faire 
la tournée des bureaux de vote avec 
le journaliste de passage II était 
visiblement heureux. 


La journée s’était, somme toute, 
bien passée 4 Dobasco, comme 4 
Sensuntepeque. Les gens avaient 


Pair plus détendu, malgré la fusil- 
lade! Devant tes urnes, bien rangées, 
3 n’y avait presque plus personne. 
■ C’est normal, dit- un homme eu 
gilet ARENA ; •cette fols U n'y a. 
pas eu de bousculade—* 


MARCEL NIEDERGANG. 


Equateur 


Le président Febres Cordero : 
un ingénieur conservateur 


Selon des résultats nou encore officiels, le candidat de b 
coalition conservatrice, ML Léon Febres Cordera, a remporté. Je 
d i m a nch e 6 mai, l'élection présidentielle en Equateur, avec plus 
de 47% des voix, contre im peu plus de 43 % i son adversaire de 
la gauche modérée, M. Rodrigo Borja. Ce succès est une surprise 
4 un double titre : M. Borja était arrivé eu têteau premier tour le 
29 janvier ; et les soudages loi donnaient une certaine avance 
pour ce second tour. Le résultat à été salué par de bruyantes 
manifestations de joie 4 Guayaquü, Je grand port du Pacifique 
d’où M. Febres est originaire. 

L’élu, qui recevra Fécharpe en août prochain de Pactuei pré- 
sident démocrate-chrétien. M- Qsvaldo Hurtado, devra as s um er 
st» mandat avec une Chambre^ élue le janvier dentier, où la 
gauche est très fortement majoritaire. 


technologie avancée vers les pays 
communistes ; les Etats-Unis ne de- 
vraient appliquer d'éventuelles sanc- 
tions commerciales qu’après • avoir 
essayé de prendre en considération 
les intérêts étrangers » ; les diverses 
branches de l'administration améri- 
caine devront consulter te départe- 
ment d’Etat « lorsqu’elles envisa- ■ 
gent de prendre des mesures 
pouvant éveiller à l'étranger les sus- 
ceptibilités relatives aux conflits de 
juridiction » ; enfin tes Etats-Unis 
cherchent 4 mettre au point, par l’in- 
termédiaire de l’OCDE et de 
l’ONU, des procédures permettant 
une consultation préalable dans tes 
cas de ce genre. 


M. Léon Febres Cordero, 
cinquante-trois uns,' a été élu le 
dimanche 6 mai 4 la présidence 
de la République de l'Equateur. 
Il est né en 1931, 4 Guayaquil, le 
grand port de la côte pacifique. • 

- Cantfidat de la droite et de 
l'oligarchie de ce pays de 
8 600 000 habitants. 0 a une 
longue expérience comme- chef 
d'entreprise. Sa- formation, le 
Parti social-chrétien, s'est pré- 
senté aux élections à la tête 
d'une coalition de six partis 
conservateurs ou du centre-droit 
sous l’étiquette du Front de re- 
construction nationale. Lors du 
premier total, lé 29 janvier; il était 
arrivé en seconde position son 
adversaire de ta gauche modé- 
rée, M. Rodrigo Borja, l'avait de- 
vancé d'une très courte tête. 

- Parlementaire depuis • 1966. 
ce personnage haut en couleur, è 
f épaisse c rin ière argentée/ qui fui 


a valu le surnom de « Lionalaflu- 
s*oo également à son prénom), 
s'est fait remarquer J’armée der- 
nvère par ses virulentes mises en 
accusation du gouvernement du 
président démocrate-chrétien, 
M. Osvaidb Hurtado, 4 la Cham- 
bré des représentants. 

Tout au long de le campagne 
électorale, qui a duré plus de 
huit mois, M. Febres a parcouru 
le pays dé long en large, tt a usé 
du style direct impulsif et parfois 
même brutal des gens de la côte, 
en contraste avec celui; plus ré- 
servé, de son adversaire socfal- 
démôcrats. , M. . Rodrigo Borja, 
homme de |a sierra. 

. M. Febres Cordem esf marié 
et père de quatre filles. Après 
des études secondaires 4 Guaya- 
quil, 3 a suivi des cotes de -forma- 
tion comme ingénieur aux Etats- 
Unis. 


A TRAVERS LE MONDE 


Angola 


L’ORDRE. — Un soldat britamn- 


M. Shultz n’a pas pour autant an- 
noncé une renonciation au principe 
de l’extraterrrtorfaliié, mais il a de- 
mandé que celui-ci soit appliqué 
• compte tenu des intérêts en jeu. 
qu’ils soient américains ou étran- 
gers. politiques ou économiques, à 
court ou à long terme ». Le secré- 
taire d’Etat a suggéré à cet effet une 
démarche en quatre points : un ac- 
cord devrait être recherché avec les 
alliés sur quelques principes de base 
visant 4 limiter les exportations de 


CONDAMNATIONS A 
MORT. — Trois membres de 
l’Union nationale pour l’indépen- 
dance totale de l’Angola 
(UNIT A) ont été condamnés & 
être fusillés, et cinq autres & des 
peines de prison de deux à vingt- 
trois ans, a annoncé, diman- 
che 6 mai, la radio de Luanda- Le 
procès des huit membres de 
l’UNITA. mouvement rebelle 
soutenu par l’Afrique du Sud, 
s’était ouvert 1e 30 avril dans fa 
ville de Menongue. — ( Reuter.) 


S ue a été blessé par l'explosion 
'une- bombe et Quatorze mïli- 


<Fune- bombe et quatorze mili- 
tants républicains om été arrêtés 
après des incidents survenus en 
Irlande du Nord dimanche 6 mai. 
Les républicains, qui., manifes- 
taient a l'occasion dn troisième 
anniversaire de la mort de Bobby 
Sands, militant dé TIRA,. mon 
d’une grève de la faim dans la 
prison de Long-Kesh, se sont atta- 
qués à des commissariats et 4 des 
patrouilles militaires 4 Belfast et 
à Lurgan. - (AFP.) ' 


Irlande du Nord 


Mauritanie 


INCIDENTS ENTRES RÉPU- 
BLICAINS.. ET FORCES DE 


ARRESTATION DE M. baba 
M 1SKÉ. — M. Ahmed -Baba - 


Miskfe: ancien ambassadeur de 
.Mauritanie à l’ONU, .ancien 
■ porte-parole du Front Polisario, a 
été arrêté 1e 24 avril 4 ; Nouak- 
chott, a annoncé sa famille 4 
Pans. Sa détention serait liée aux 
récentes arrestations opérées en 
. Mauritanie 4 la suite de fa. décou- 

d -ï* * Enfilât Prolibyen ». 
Sa famille affirme que depuis te 
changement de régime en 1978, 
M- Baba Miské * a toujours dé- 
■ montré- son soutien atuo - 

rftési et s'est volontairement 
écarté de toute activité poiitL- 
. .que*. .U avait déjà été assigné à 

‘ résidence à Akjoüjt, sa région na- 
tale, de décembre 1980 4 mars 
1982. 
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Le socialisme grec à l'épreuve 


' (Suite dé lûjiremière page}]:- L 

£o. p remie r l ieu, d onc, considérer 
arec rirconspçctîoQ ■ la ■ rigueur de- 
certains imfica teins écooc tntiqucs,' 
tant. semble développée ente face 

Statistiquement etfïscalemcnt — ; 

cachée de l'activité : elfe va des doo- 
blés cm triples emplois aux multip les 
servic es, «rtôaaats, petrtsootn-. . : 
merces au noir, en passant par les 
sommes d'argent colossales qui se 
jouent chaque soir dans Athènes où 
par le paysait qui « oublie * de Tac- * 
t tirer saprodoctiGnd’orangea.:' : r 

Se départir, ea «crad lieo; ife 
toute approche comparative sur- le 
thème tentant de « deuxans et-denti 
de socialisme, à l’épreuve du rée! ». 
La Grèce, marquée par spn hçtoire 
récente et douloureuse, n’est compa- 
rable qu’à efle-même. Et » Poe ren- 
contre dans lés hautes sphères gou- 
vernementales des' hommes qui ■ 
évoquent té quartier- Latin dans le 
langage un rien rétro des étudiants 
des années 60, ü faut se souvenir que ' 
cette période teste pour eux d’abord 
celle de Pexfl, pour d’autres. ceUede 
la prison ou du camp. 

Renoncer, en troisième lieu,à 
l’analyse k)gique, an pjed de la let- 
tre, des- discours politiques, car ils 
ont ici une fonction sentimentale, 
psychologique. ou tactique, plutôt - 
qu’une valeur de message. 

Tenir confié, enfin; de ce qui est ' 
la <dé du-socwltsmê grec, à savoir la 
personnalité du premier ministre.' - • 

Allez ' savoir, : par exemple, pour- 
quoi M. PotaJris, ministre des fi-' 
naaocs, a jété remercié au mois de 
mats, ajoutant son nomà la liste 
déjà longue des m onstre s « détfenes? 
très» depuis fàrrivée au pouvoir du 
PASOK. • II était Impliqué dans un . 
scandale », affirment les cc w t’an 
air entendu, Taisant aÜusion-#mne 
des itmombrablcs «affairés » qui 
font les .belles heurcsdes cafés de la. 
place KoJonaJd et fesinanebettes des 
vingt et^un quotidiens nationaux . 
(pour neuf àuBnû d’habitahîs)- 

• C'est ia dernière victime d’une va- 
gue d'épurtaUm qui écarte . du PA- 
SOK les éléments prosoviétiques », ■' 
déclarent certains, péremptoires, 

• // était en confUl avec le”mifdstre 

de l’économie », prétendent d’autres 
encore - version qui semble la plus 
plausible lorsqu’on sait d’oft- vien- 
nent les deux hommes : Pau issu de 
U province et tout au parti, 

l’autre, M. Aisems. économiste de 
stature îM«i yriwp|^. Qiij.^n^|it 


donnais les- deux fonctions à la 
tâc (Pas grand ministère de l’écono- 
mie et des finances, chargé de met- 
tre eu œuvre une -ce rtaine - politique 
d’austérité. Mais fl manque us com- 
pJémeat d’explication, à savoir la fa- 
ÇOn qn'a le premier ministre de tran- 
cher -de manière impulsive et 
s’ernhanasser de précautions : faits 
du prince, « politique de sultan » ou 
coups de maître d’un, très habile tac- 
ticien, dira-t-on selon la. sympathie 
qu’on lui porte.’ . 

üntafent . 


. M. Bapandréon est arrivé au pou- 
voir porté parmi parti qiii n*a encore 
jamais tenu de congrès constitutif ni 
élu ses dirigeants; Cê' parti, créé en 
1974 t à la chûtedesr colonels, voulait 
être d’abord un - mouvement et, 
avant de formuler un' programme 
politique précis, occuper le ride en- 
tre ans- gauche' communiste, pro- 
sovi étique, comme an m’en fait plus 
en Europe occidentale, et une droite 
démocratique qui n’avait pas' de 
concurrent véritable. Grâce, . en 
grande partie, au talent de rassem- 
. bleui de siou chef, le PASOK est 
passé, en sept ans et en trois ékc- 
. tiens, de 11 % d 48 % des voix. D a 
rallié, chemin- faisant, les troupes 
modéries.-de- Tfcntienne Union du 
cadre, des marxistes purs voyant en 
lui la -seule chance pour la gauche 
d’arriver an pouyoir, d'anciens résis- 
tants aussi bien que des générations 
Uns jeunes qui avaient connu dans 
rèxil les influences des gauchismes 
européens oc de la gauche améri- 
caine, on -encore les franges d'une 
droite tranqaflleqiii, sentant le. vent 
tourner à partir de 1977, a progressi- 
vement amorcé son virage. 

, Dans nn rassemblement aussi 
large et ansri puissamment dominé 
par son chef* 3 est difficile de repé- 
rer des constantes politiques dans tes 
mises à l'écart ouïes .favoritismes; fl 
est- difficile .aussi de discerner les 
courants .qnî faisant abstraction 
dès. querelles de personnes - incar- 
neraient un véritable débat poli tique 

interne; 

/ Le PASOK va tenir son premier 
congrès national Objectif : tenter de 
resserrer 'tes rangs et se faire de là 
publicité' & quelque» Semaines des 1 
■Sectigas^urepéemÉes;.jdit la droite. 


Normaliser les statuts du parti et le 
réarganfcer, dît fun de ses responsa- 
bles, qui reconnaît candidement que 
• 20000 membres sont à présent 
‘ mêlés de près ou de loin à la gestion 
des affaires de l’Etat, ce qui veut 
; dire que plusieurs générations de 
. cadres et ae militants ont été absor- 
bées par l’accession au pouvoir ». 

. Le congrès élira un nouveau bureau 
. politique, mats personne n'imagine 
qu’il pourrait être une épreuve pour 
jVL Papandréou, lequel n'a d'ailleurs 
pas. jusqu'à présent, manifesté l'in- 
tention de soumettre au vote son 
mandat de président. 

' Ceux qui souhaitaient pour le pre- 
mier gouvernement de gauche de la 
Grèce une direction plus collégiale, 
un programme politique plus claire- 
ment défini, en ont été pour leurs 
frais. Ce sont en général des criti- 
ques de gauche, qui contestent à la 
fois l'autoritarisme et les hésitations 
doctrinales du premier ministre. Ont 
été déçus egalement ceux qui espé- 
raient une modernisation des mœurs 
politiques et notamment l'éradica- 
tion de ces maux dont a toujours 
souffert la Grèce démocratique : le 
bureaucratisme, une administration 
dont les compétences ne sont pas à 
la hauteur des effectifs et des prati- 
ques assez proches du « clienté- 
lisme». Le gouvernement ne s’est 
pas .véritablement attaqué à la ratio- 
nalisation de la fonction publique, 
pléthorique, dans laquelle au tradi- 
tionnel immobilisme est venu s'ajou- 
ter le zèle militant de ceux que l'on 
appelle les « gardes verts » (le vert 
étant la couleur du PASOK) , petits 
cadres du parti sortis de Pomme et 
qui croient que tout est arrivé. 

L'héritage 

Ce constat débord e-t-d quelques 
cercles de l'intelligentsia, se 
combine-t-il, par exemple, à un réel 
malaise d’ordre économique? Le 
taux de chômage était de 2 % avant 
le changement de gouvernement, fl 
est actuellement, selon le chiffre of- 
ficiel. de 6,8 %. Mais, outre l'exis- 
tence de récooomie «immergée», 
des correctifs s'imposent à la dé- 
charge du gouvernement, à com- 
mencer par l’héritage qui lui fut lé- 
gué en 1981 : un endettement 
considérable, des structures écono- 
miques qu'on avait oublié de moder- 
niser. une stagnation de l'investisse- 
ment privé; dont se plaignait déjà le 


gouvernement de M. Rallis mais qui 
□’a fait que s’aggraver, de même que 
la fuite des capitaux à l’étranger; 
enfin, les effets négatifs sur les 
échanges, surtout les dieux premières 
années, de l’entrée de la Grèce dans 
le Marché commun. 

D'autre pan. la récession interna- 
tionale a eu pour effet une baisse des 
recettes « invisibles » qui couvraient 
précédemment te déficit de la ba- 
lance commerciale en entraînant 
une crise de la marine marchande 
(un quart de la flotte hellénique est 
à quai), une diminution des recettes 
du tourisme, surtout en 1983. et une 
diminution des transferts provenant 
des nombreux émigrés. La conjonc- 
ture s'annonce meilleure pour 1984, 
tant en ce qui concerne la marine 
marchande et te tourisme que les ex- 
portations. 

La marge de manœuvre de M. Pa- 
pandréou était étroite. Après une po- 
litique d’aide aux plus démunis et de 
soutien au pouvoir d'achat la pre- 
mière année (la masse salariale a 
augmenté de 35 % en 1982), fl a 
bien fallu revenir à plus de rigueur, 
et M. Arsenis fut chargé de lutter 
sur deux fronts : le déficit des fi- 
nances publiques et l’inflation. Les 
résultats sur ce deuxième point sont 
sensibles (24.5 % en 1 98 1 . 20,5 % en 
1983), mais fragiles. Après un blo- 
cage de fait des salaires en 1983, on 
est revenu cette année à un système 
d'indexation différée. Mais, outre 
que le contrôle de l'évolation des 
prix s’avère très difficile en Grèce, 
cette politique de modération est 
aussi tributaire de la pression so- 
ciale. Il y a eu plus de deux cents 
grives depuis le début de l'année, et 
les employés du secteur public, tra- 
ditionnellement considéré comme ta 
vache à lait, ne soûl pas les derniers 
à descendre dans la rue. 

Le gouvernement s’est en outre 
attiré les foudres syndicales avec tes 
mesures dites de « socialisaaion - 
des entreprises du secteur public. 
Ces mesures prévoient Centrée dans 
tes conseils d’administration de re- 
présentants de l’Etat, des collecti- 
vités locales et des employés, et pré- 
tendent lutter de la sorte contre une 
gestion mauvaise ou corrompue en 
même temps que • démocratiser » la 
direction de ce secteur. Mais elles 
ont aussi pour but de réglementer le 
droit de grève et stipulent que tout 
arrêt de, travail doit être approuvé— 


par la majorité des membres inscrits 
au syndicat (mesure qui n'est pas 
vraiment respectée, mais qui conti- 
nue néanmoins de faire hurler les 
syndicats et le Parti communiste). 

D’un autre côté, la droite crie à 
r« étatisation ». à propos notam- 
ment de la loi qui prévoit la prise de 
participation de I Etat dans les en- 
treprises en difficulté, lourdement 
endettées auprès des banques (na- 
tionalisées) et du Trésor. Là encore 
l’objectif est d'une certaine manière 
de « moraliser » la gestion, mais le 
succès de la démarche dépend en 
dernier ressort d’une reprise écono- 
mique générale. La Nouvelle Démo- 
cratie cite encore, pour exemple de 
cette volonté d’« étatisation ». te 
projet de création de - kolkhozes » 
dans l’agriculture. Le projet ne vise 
en réalité qu'à lutter contre le mor- 
cellement en petites exploitations 
non viables et contre l'exode rural, 
en encourageant les regroupements 
en coopératives. Le milieu rural est 
d'autre part le principal bénéficiaire 
de l’entrée de la Grèce dans la CEE, 
tant sur le plan de la revitalisation 
des structures agricoles que sur celui 
du revenu des paysans, et 1e PASOK 
peut légitimement s'attendre, aux 
prochaines élections, à avoir le sou- 
tien des campagnes. 

Le jouet des communistes ? 

M. Papandréou n'a pas besoin des 
communistes pour gouverner 
puisqu'il peut compter au Parlement 
sur l'appui des 173 députés du 
PASOK (contre 113 à la Nouvelle 
Démocratie et 14 au PC). Mais il 
suffit d'aller visiter 1e siège du PC 
dit - de l'extérieur ». dans une ban- 
lieue populaire d'Athènes, pour 
comprendre que la force des com- 
munistes ne s'arrête pas à ces chif- 
fres. Vu de la rue. l’immeuble vitré 
est déjà imposant. Mais, lorsqu’on y 
pénètre par la façade arrière, on est 
saisi par le gigantisme des terrasses 
de pierre blanche, du hall d'entrée, 
des bureaux auprès desquels ceux de 
la Nouvelle Démocratie font tout 
bonnement « miteux ». Même à sup- 
poser une particulière ardeur à coti- 
ser des membres du parti, toutes les 
spéculations restent permises. 

A cette puissance. M. Papan- 
dréou a incontestablement donné 
des gages. Des gages symboliques, 
comme 1e libre rapatriement des ré- 
fugiés politiques grecs et de leur fa- 


mille, exilés dans les pays de l’Est 
après la guerre civile ; des gages po- 
litiques aussi, comme certaines me- 
sures économiques et sociales ou 
certaines prises de position en ma- 
tière de politique étrangère. Les 
communistes se sont en outre très 
Largement implantés à la télévision ; 
ils contrôlent ou influencenr une 
grande partie de la presse écrite. 
Tout ceci sans doute parce qu'ils do- 
minent la majorité des syndicats. 
Mais surtout parce que le commu- 
nisme en Grèce a une histoire — 
faite de persécutions, de résistance à 
l’occupant, de lutte pendant la 
guerre civile, - parce qu'il est une 
composante traditionnelle de la vie 
politique grecque, ce que n'est pas le 
PASOK. Nul gouvernement qui se 
prétend de gauche ne peut ignorer 
cette « sensibilité —là. 11 en résulte 
aussi 1e risque, plus grand ici qu'ail- 
leurs même s'il ne s’est pas encore 
vérifié, que 1e mécontentement se 
traduise dans l'électorat par un glis- 
sement à gauche et pas seulement à 
droite. 

Dans 1e cas particulier des élec- 
tions européennes - d'où l’enjeu du 
pouvoir est absent. - il est possible 
que les sympathisants communistes 
qui en 1981 avaient donné leur voix 
au PASOK pour « voter utile » la 
reprennent Jl est probable égale- 
ment que les petits partis (non re- 
présentés au Parlement) feront un 
meilleur score qu'en 1981 et grigno- 
teront aussi lélectorat socialiste. 
C'est probable en particulier pour le 
PC dit - de l'intérieur », intellectuel 
et eurocommuniste, » le plus res- 
pecté et le moins influent ». dit-on, 
des partis grecs. 

L’optimisme de la droite est-il 
pour autant justifié et la prochaine 
consultation va-t-elle sanctionner 
une forte baisse de popularité de 
M. Papandréou ? Il faudrait pour 
cela que ses électeurs aient déjà ou- 
blié ce qui les avait avant tout sé- 
duits : l'impression que. pour la pre- 
mière fois, un homme parlait au 
monde au nom de leur pays en toute 
indépendance. 

CLAIRE TRÉAN. 

Prochain article : 

LES ÉTATS-UNIS, 
ALLIÉS NÉCESSAIRES 
ET MAUDITS 
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M. FEUPE GONZALEZ AU « CLUB DE LA PRESSE » 


Le pourfendeur des archaïsmes 


De notre envoyé spécial 


Madrid. - M. Felipe Gonzales, 
politique jusqu'au bout des on- 
gles. aime parler. Aussi bien en 
espagnol qu'en français. S'il a 
préféré s'exprimer dans sa lan- 
gue natale pour ce c Oub de la 
presse », c'est simplement qu'il 
doit aborder des sujets brûlants, 
et que. dans ces cas-là, toutes 
les nuances comptent. 


Les sujets brûlants, ce sont 
bien entendu les relations franco- 
espagnoles en général, le terro- 
risme basque et les incidents ma- 
ritimes du golfe de Gascogne en 
particulier. Pesant ses mots, le 
président du gouvernement ne va 
pas faire de révélations mais il 
sera préds et net. Pour lui, même 
si la coopération des polices es- 
pagnole et française dans la lutte 
antiterroriste a' est améliorée, 
elle reste insuffisante ; depuis le 
retour de la démocratie en Espa- 
gne, H n'existe plus de justifica- 
tion acceptable au terrorisme, 
donc à l'octroi du statut de réfu- 
gié politique à des citoyens espa- 
gnols par la France. M. Gonzales, 
qui évite de poser le délicat pro- 
blème de l'extradition, est moins 
disert à propos des assassinats 
perpétrés en France par le GAL 
s C'est un groupe récent... Nous 
ne savons pas grand-chose... » 
Et s'il condamne tous les terro- 
rismes, il tient à rappeler plu- 
sieurs fois que celui du GAL n'est 
qu'un e terrorisme de réponse ». 


n'étions pas connus en France. 
raconte-t-il. à telle enseigne 
qu'en 1974 le président Mitter- 
rand à-été surpris des caractéris- 
tiques du Parti socialiste espa- 
gnol. ce qui ne fut pas le cas des 
socialistes suédois. Le président 
Mitterrand était convaincu que le 
résultat de la première consulta- 
tion électorale en Espagne serait 
favorable à l'eurocommunisme 
de M. CarrHk), avec lequel étaient 
maintenues des relations plus 
étroites qu'avec nous-mêmes. Je 
me suis alors fatigué à répéter ce 
qu'était la réalité sociale espa- 
gnole. Je disais qu'elle était tota- 
lement différente et qu'il n'y au- 
rait pas de succès communiste. 
J'affirmais que le modèle d'unité 
de la gauche appliqué en France 
ne pouvait pas servir en Espa- 
gne »... 


Pragmatisme 


Même position d'équilibre à 
propos des malheurs des pê- 
cheurs du golfe de Gascogne. 
Madrid est préoccupée par le re- 
cours de Paris A des mesures de 
contrôles violentes, mais recon- 
naît que le non-respect par des 
citoyens espagnols des règle- 
ments communautaires pose 
problème. 


Mais d'où vient le fait que 
chaque problème franco- 
espagnol dégénère régulièrement 
en crise passionnelle ? M. Gon- 
zalez a été plus explicite sur le 
sujet, et il mérite d'être entendu 
car. en dénonçant l'ignorance par 
la France des réalités sociale, po- 
litique et économique espa- 
gnoles, H met le doigt sur l'as- 
pect essentiel du problème. Que 
des soda listes soient au pouvoir 
aussi bien à Madrid qu'è Paris ne 
change rien à l'affaire, d'après 
M. Gonzalez, qui, manifeste- 
ment, n'a toujours pas « digéré > 
la condescendance à laquelle il a 
eu droit, en 1974, de la part des 
socialistes français, lorsqu'il est 
arrivé è la tête du PSOE. <r Nous 


M. Gonzalez ne prononce pas 
le mot. mais il juge évidemment 
quelque peu archaïques les ana- 
lyses du Parti socialiste français. 
Il revendique hautement, en 
contrepartie, le pragmatisme 
dont il fait lui-même preuve de- 
puis une dizaine d'années, ce qui 
le conduit à faire un éloge sans 
complexe du système de mar- 
ché — sinon du système capita- 
liste- Pour lui, le problème de la 
balance des paiements, ou celui 
de l'inflation, n'est pas un pro- 
blème de droite ou de gauche, et 
il est faux d'affirmer que la droite 
gère forcément mieux la crise 
que la gauche. En Espagne, en 
revanche, c'est à la gauche qu'il 
appartient de se préoccuper de 
questions non encore résolues 
comme r enracinement de la dé- 
mocratie, l'avortement, rensei- 
gnement, etc. 


. Il n'est pas étonnant dans ces 
conditions que Felipe Gonzalez le 
pragmatique ait conclu son inter- 
vention par un éloge de la politi- 
que de M. Jacques Delors, lais- 
sant entendre qu'il s'était inspiré 
des dix-huit premiers mois de 
l'expérience socialiste en France 
pour déterminer ce qu*H ne fallait 
pas faire en Espagne. Aupara- 
vant, il avait rendu hommage è la 
monarchie, qui a la grande 
chance de n'être défendue par 
aucun monarchiste, et qui contri- 
bue avec beaucoup cf efficacité è 
{'établissement de la démocratie. 


JACQUES AMALRIC. 


Italie 


Etudiants et lycéens ont organisé à Rome 
la première manifestation nationale 
contre la Mafia 


De notre correspondant 


Rome. - Plus de quinze mille étu- 
diants et lycéens, venus principale- 
ment du Mezzoeiomo (le sua de 
l'Italie), ont défile le 5 mai Hjwc les 
rues de la capitale italienne pour 
protester contre le pouvoir des di- 
verses • mafias » et des trafiquants 
de drogue. C'était la première fois 


qu'une telle manifestation contre 1a 
Camora (la Mafia napolitaine) et la 


Camora (la Mafia napolitaine) et la 
N'Drangheta (Mafia calabraise) 
avait lieu au niveau national Ses 
promoteurs : des associations et des 
comités, qui. dans toute l'Italie et en 
premier lieu dans les fiefs du « pou- 
voir mafieux • du Sud, s'étaient mo- 
bilisés pour demander une véritable 
intervention des pouvoirs publics, 
des organisations de jeunesse des 
partis - et, particulièrement, celle 
du PCI. — mais aussi des chrétiens 


Mgr GLEMPAPARIS 
A LA MI-MAI 


Varsovie (AFP). - Mgr Jozef 
Giemp, cardinal primat de Pologne, 
sera à Paris du 14 au 16 mai, a 
annoncé, samedi 5 mai; P épiscopat 
de Varsovie. Le cardinal Giemp 
ordonnera des prêtres formés par le 
séminaire polonais de Paris, et 
devrait rencontrer le cardinal Jean- 
Marie Lustiger et des évêques fran- 
çais. Son dernier séjour à Paris 
remonte à novembre 1981. U avait 
oh» été reçu par le premier minis- 
tre, M. Pierre Mauroy. 


( Intérim, f 



PROCHE-ORIENT 


Liban 


Les milices de tous bords 
ont fait échouer la marche de la paix 


De notre correspondant 


Beyrouth. - Les milices des deux 
camps ont démontré, samedi 5 mai, 
que le profond désir de paix de la po- 
pulation ne comptait pas : 1a marche 
de la paix, prévue dimanche, a dû 
être annulée à la suite de la violence 
qu’elles ont déchaînée précisément 
dans ce but. 

En effet, les obus qui se sont 
abattus systématiquement sur de 
nombreuses zones résidentielles v> 


Pour avoir seulement voulu expri- 
mer son désir de paix, la population 
a payé un lourd prix : vingt morts et 
soixanlc-dix-huit blessés à Beyrouth- 
Ouest. deux morts et vingt-neuf 
blessés & Beyrouth- Est. Pas un seul 
milicien parmi les victimes. Les 
Forces libanaises, qui approuvaient 
la marche, avaient, paraît-il, une rai- 
son bien à elles de frapper durement 
J'autrc partie de la vüle : la veille, un 


Dessin de P LAN TU. 


comme ceux de J’ACLI (l’Associa- 
tion des travailleurs chrétiens). 

La manifestation avait en outre, 
reçu le soutien de la présidence de la 
République et des principales auto- 
rités concernées, tels le ministère de 
la justice, le .Conseil supérieur de la 
magistrature et la commission parle- 
mentaire ami-Mafia, dont le prési- 
dent M-. Alinovi, défilait en tête du 
cortège. Des délégations étaient ve- 
nues du Nord. Les veuves et les fa- 
milles des victimes de la Mafia 
— dont Ri ta et Nando Dalla Ctaiesa. 
les deux enfants du général-préfet 
de Païenne assassiné le 3 septembre 
1982 - étaient aussi représentées. 
M. Enrico Berlinguer, secrétaire gé- 
néral du PCI. participait • comme 
simple citoyen 

Le nombre des manifestants n’a 
pas pleinement répondu aux attentes 
des organisateurs. Ce rassemble- 
ment n'en a pas moins été salué 
comme un événement par la presse 
et la plupart des observateurs. 

Le président de la République, 
M. Sandro Pertini, a reçu une délé- 
gation de quinze lycéens et étu- 
diants, qui lui ont demandé d’inter- 
venir pour que les partis luttent avec 
détermination contre les « holdings 
du crime Il a accepté « avec joie » 
une carte d'adhésion au comité d'or- 
ganisaiion de la manifestation. 
• Beaucoup d'adultes, a-t-il dit, sont 
effrayés, résignés ou compromis, 
mais, avec vous, il est possible 
d'avoir de l'espoir èi la'ceriUude de 
vaincre dans cette bataille. » 


soient surtout le secteur du Musée, 
où le rassemblement pacifique était 
prévu. De même, les canons se sont 
tus, comme par enchantement, vers 
vingt heures, juste après l'annonce 
de l'ajournement sine die de la mar- 
che, alors qu'une série de cessez- 
le-feu avaient été inopérants tout au 
long de l'après-midi. 

De plus, la radio phalangiste avait 
fait état de tracts à Beyrouth-Ouest 
émanant des ultra-chiites, les hez- 
bollahïs, menaçant les éventuels 
marcheurs de représailles. Personne 
n'a vu ces tracts, mais un indéniable 
climat d’hostilité à l'égard de la 
maiche de la paix, régnait dans les 
état-majors des milices de Beyrouth- 
Ouest. M. Walid Jbumblalt lui- 
même, que Ton croyait favorable, 
sans condamner la marche, s'est 
montré très réticent, établissant un 
subtil distinguo entre paix dans 
l'absolu et ta paix réelle. 

" iTÿ a peu de chanrë que ce projet 
puisse être repris, compte tenu des 
circonstances de son report. Le co- 
mité organisateur s'est quand même 
rendu, dimanche, à l’heure dite, à la 
place du Musée pour retirer, dans 
un geste de protestation, la plaque 
commémorative qui aurait dû y être 
scellée. 11 a rencontré un marcheur 
solitaire portant un panneau avec la 
mention « Non à la guerre -. 

L'échec de cette initiative géné- 
reuse et spontanée était malheureu- 
sement prévisible. De toute façon, 
une équivoque entourait, cette mar- 
che de la paix. Le rassemblement de 
la place du Musée, unique point de 
passage intersecteurs d'une foule ve- 
nant de Beyrouth-Ouest et d’une au- 
tre venant de Beyrouth-Est, symboli- 
sait autant sinon plus, un désir de 
retrouvailles qu'un refus de la 
guerre. Or, en ces jours, le vœu pro- 
fond de la population est que chacun 
puisse vivre en paix et sans hostilité 
& l'égard des gens d'en face. En se 
rendant chez eux si nécessaire, mais 
chacun chez soi. Le - non à la 
guerre » est général, sauf bien en- 
tendu, parmi les milices ; le - oui ■ à 
la coexistence aussi, mais ce dernier 
□'implique plus un désir de vie en 
commun. Subtilité supplémentaire 
découlant de la complexité liba- 
naise : la manifestation pacifique, 
ayant l’aval de l'islam sunnite, dé- 
rangeait en conséquence les chiites. 


« petit chef • de cette milice avait 
été mortellement (et accidentelle- 
ment) blessé par un obus. 


Le calme revenu, les- tractations 
ont repris comme sj de rien n’était 
pour sortir de l’impasse gouverne- 
mentale. On serait sur le point de 
donner satisfaction au leader chiite, 
M. Béni, mais II n’est pas dit que le 
mécontentement du leader maro- 
nite, M. Frangié, sera dissipé pour 
amant. M. Joumblatt, pour sa part, 
s’est déclaré décidé à participer au 
cabinet, même si M. Berri mainte- 
nait son refus, et ce en vue de don- 
ner un sens à la pacification du pays. 


LUCIEN GEORGE. 


• Manifestation à Paris. — Six 
cents Libanais environ mit manifesté 
dimanche 6 mai à Paris pour la paix 
au Liban, en signe de solidarité avec 
la marche contre la guerre qui au- 
rait dû se dérouler le même jour à 
Beyrouth. • Oui à la vie, non à la 
guerre • La paix pour vivre », 
» Slidarité avec la marche de la 
paix au Liban empêchée par tes 
eûmes » : brandissant quelques ban- 
deroles écrites en français et en 
arabe, les manifestants, toutes 
confessions confondues, sont allés de 
La place Victor-Hugo à la tour Eif- 
fel Cette manifestation s'est dérou- 
lée dans le calme, et aucun slogan 
n’a été lancé, chaque participant 
étant venu à titre individuel et non 
en tant que représentant de parti ou 
de communauté. Selon les organisa- 
teurs, quelque huit cents signatures 
ont été recueillies à cette occasion 
en faveur de la paix au Liban. 


• Renforcement du contingent 
français de - casques blancs ». - 
Vingt-cinq officiers et sous-officiers 
français sont arrivés, dimanche 
6 mai. â Beyrouth, pour renforcer le 
contingent de quarante «casques 
blancs» français qui se trouvent 
depuis le 28 mars dans la capitale 
libanaise. Ces renforts," qui pour- 
raient être complétés prochainement 
par une quinzaine d’autres éléments, 
répondent au souhait du président 
libanais Amine Gemayel de voir 
doubler le nombre dès observateurs 
français chargés de surveiller le 
maintien du cessez-le-feu à Bey- 
routh. — (AFP.) 



Le gouvernement adopte l'heure d'été 
malgré l'opposition des religieux 


’ v; 

"--VI:" 


^ * 

~t rit. 


De notre correspondant 


Jérusalem. - Israël s’est mis di- 
manche 6 mai & l*faeure_d'été. 
L’adoption de cet usage, devenu ail- 
leurs routinier, représente ici le dé- 
nouement - provisoire ? — d'une 
longue controverse suscitée par les 
juifs orthodoxes. 


Pékin est désormais favorable à nue eonlérence 
internationale snr le Proche-Orient 


De notre correspondant 


Pékin. — La Chine est favorable à 
la convocation d'une confére nce in- 
ternationale. comprenant les cinq 
membres permanents du Conseil de 
sécurité des Nations unies en vue de 
rechercher un règlement de la ques- 
tion palestinienne. Cette position a 
été exprimée, samedi 5 mai, par 
M. Zhao Zîyang. premier ministre, 
lors d'un entretien avec M. Arafat, 
président de l'Organisation de Libé- 
ration de la Palestine, arrivé le jour 
même pour une visite officiel le d’ami- 
tié, à l'initiative du président de la 
République, M. U Xiannian, qui l‘a 
reçu dimanche. 

M. Arafat, dont la précédente vi- 
site à Pékin remontait au mois d'oc- 
tobre 1981, a . été accueilli sur la 
place Tïan An Men avec les honneurs 
protocolaires dus à un chef de gou- 
vernement, il a été reçu lundi par 
M. Deng Xiaoping, 

La prise de position de M. Zhao 
Zîyang en faveur d'une conférence 
internationale sur, le Proche-Orient du 
genre de celle de Genève marque une 
évolution notable de la part de la 
Chine, qui, il n'y a pas si longtemps 


encore, voyait surtout dans une telle 
réunion un moyen pour l'Union sovié- 
tique de s'insérer de nouveau dans le 
processus de reglement du conflit. 

La Chine manifeste également sa 
volonté de jouer un rôle plus actif 
dans la région, tout en soutenant fer- 
mement des pays ou des forces dont 
la stratégie n’est pas nécessairement 
ou exclusivement au service de l’un 
des deux Super-Grands. Le voyage 
de M. U Xiannian en Jordanie, en 
mars dernier, avait déjà témoigné de 
cette orientation. 

Dans la crise interne qui secoua 
F OLP, la China, tout en appelant les 
Palestiniens è renforcer l’unité entre 
eux et avec' les pays arabes, e sou- 
dent fermement le direction révolu- 
tionnaire du frère Arafat ». M. Zhao 
Zîyang a feûcité le chef- du Fath de 
maintenir le dialogue avec d'autres 
organisations palestiniennes et ex- 
primé l'espoir, que le Conseil national 
palestinien pourra se réunir prochai- 
nement. 


Deux catégories sociales ont tou- 
jours lutté en Israël centre le réta- 
blissement de l’heure d’été : les pro- 
priétaires de salles de cinéma et les 
religieux. Les premiers redoutcnt de 
perdre une partie de leur clientèle, 
dissuadée d’aller au spectacle par la 
crainte de ne plus trouver d'autobus 
après la dernière séance nocturne. 


religieux - une formation indispen- 
sable. & traites les coalitions gouver- 
nementales, M. Yossef Burg par- 
vint pendant , longtemps à préserver 
le statu qùo. mais dut, l’an dernier, 
obtempérer à l’in jonction de la Cour 
suprême en nommant un comité 
d’experts. 


HHSk. 
* i-Jj* 
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Les seconds d’élèvem contre la 
désacralisation du repos sabbatique 
qui, chaque samedi d f été; s’achèvera 
bien ayant l'apparition de . la pre- 
mière étoile, au mépris de la tradi- 
tion juive. La plupart des commer- 
çants s’attendrait pas, en effet, la. 
tombée de la nuit- pour reprendre 
leurs activités. En outre, les juifs 
pratiquants, qui. chaque matin, se 
rendent à la synagogue avant le tra- 
vaiL auront moins de temps, pour^ 
prier. 

Introduite par les Britaniques, 
l’heure d’été subsista pendant les dix 
premières années de Fîndépenda&ce^ 
jusqu'au jour où les orthodoxes ob- 
tinrent sa suppression. Ministre de 
rimérieur et chef du Parti, national 


. Ceux-ci ont décidé, à titre d'essai, 
de rétablir pendant deux ans, du dé- 
but mal à la fin août, une pratique 
.préconisée par nombre de ministères 
et soohaitéè par la grande majorité 
des Israéliens. Mais les orthodoxes 
n’ont pas dit leur'. dernier mot. 
Puisqu'il s’agit -avant .tout d’écono- 
miser ta consommation d'énergie, ils 
suggèrent tout bonnement., de pros- 
crire l’usage de' tous les véhicules 
pendant un où deux jours par an. 
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-"' LE DÉBAT SUR L'AVENIR DE MAYOTTE 


UN ENTRETIEN AVEC M. ABDALLAH, 
PRÉSI DENT DES COM ORES 

«Une portionduterritoire national 
occupée par une puissance étrangère » 

Notre envoyé spécial â Meyottc s’est égsleoiett resda à 
MôrooL eà ‘H sfest eatreteaa avec te présideat des Gmmks, 
ML. AbdaBah, du problème jpw pose te territoire français d’outre- 

mer. " -.'S * ' *• 


• Les Comores sont-elles 
décidées à- patienter, aussi 
longtemps: qu'il. -le. faudra ' 
pour obtenir, par ïc dîaio- ■ 
gue, la restitution .de 
Mayotte parla France ? .... 

— Vous savez que. les prin- 
cipes de la charte des Nations • 
tunes et de rOr^uinatkm de 
Ltmitè africame visent à r^Jer 

. les- problèmes de toute -nature 
entre les Emts, de manière paci- 
fiqoe. Membrra des Nations 
mues et de f OUA, bous resçeo- , 
tons ces pnndpà. .Notû pattes»* 1 
. terons donc, aussi longtemps ‘ 
qu-â le fanrha^ pour obtenir, par ; 
lë dialogue, la restitution, de fîle " 
comorienne, dê Mayotte*. :- 
Mayotte ne sè trouve pas. sur - 
une autre planète. Elle fait par- v 
tie de Tcnsemble naturel coqkk 
rien. La France joue au gêa- , 
'. darinc & Mayotte, mais nous ne 
rèsteitmpastebanclie fênnèê-, r 
. Estimez-vous que . la 
France -puisse faire l’écono- 
mie d'une consultation.de la 
jtopulation^mahortdie avant : 

. de sceller le sort de 
' Mayotte ? .« 

— Cette question, faut: hr ; 
poser aux, autorités françaises. ! 
Noos n’avons pas à imposer telle 
ou telle solution.* Four nous, ■ 
Mayotte est une portion du terri- . 
toire nationaL occupée par une 
puissance étrangère. popula- 
tion comorienne, par une loi _ 
française, a été, dans son ensem- 
ble. conàiltée le 22. décembre 
1974. Le processus (fantodétec^ 
minatioa des^ peuples soumis -à la 1 
JwwiiMiîflB «yi«ii! a donc été 
engagé dans Ués. conditions oor- 
malcs et réglementaires. •.. 

"*■. — ■ Etes-vous convaincu 


est . acquis à lldêç de rendre 
Mayotte 'anx Comores ?; • 

— Lors dn. sommet des chefs 
d’Etat de France et d’Afrique à • 
Paris, eu 198L et à Viael en 
1983, le préstdentr Mitterrand 
m’a dit pubtiquemeat . qu’a ne 
change pas de ponthm quand il 
change ae-rituancu. ... 

» M. Mitterrand^ lorsqu’il 
était dépoté de l'opposition, - 
avait, avec son parti, volé contre ; 
les lots visant à balkaniser les 
Comores . 

* Comme. je.I’a.i fait- le. 
.22 octobre 1983, aujourd'hui . 
encore et du fond de mon coeur, 
pour ce problème de l*Qe como- - 
rienne de Mayqoe, j’adresse un 
appel solennel au présîdeat de la 
République française, 4 son gpu- 
vêroement et 4 tous les élus du 
peuple français, pour leur 
\ demander d’y répondre avec le 
Vtéme flan et la même sincérité 
— Si ta France vous rend 
Mayotte, êtes-vous prit à lui : 
accorder des facilités _ mili- 
taires? . ( ‘ ; 

— Mon pays est bien disposé 4 
examiner sincèrement de nou- 
veaux accords - de coopération j 
éconannqnc, culturelle et mili- 


taire qui. doivent lier, la France 
aux quatre, ües constituant Ja 
République . fédérale islamique 
des Comores. Nous ayons avec 
-la France des JS ens -sentïmen- 
.tàux, htstoriqûesy. culturels, et 
aujouriThui éconbiniques. 

• - Pour faciliter le retour 

de' Mayotte dans' ^ensemble 
comorien, êtes-vous prêt à 
-modifier la Constitution 
‘ dans tôt sens plus fédéral. 
■ voire à accorder aux Maho- 
ntis tadouble nationalité ? 

. -. ï*fotre Constitution a . été 
Tâtie dàns un sens fédérai. 
Modidierime Constitution n’est 
pas l’affaire d’une seule per- 
sonne- . 

* ■ '» Mon pays, a choisi sa voie, 
en toute indépendance, en toute 
liberté, eh instituant sûr le sol 
Comoriéh ûn légxme ~de Hémo- 
crade Ebérale. 11 y a le Consefl 
des îles, r Assemblée fédérale et, 
4 la tête dê chaque Ile, un gou- 
verneur. Si un jôûr la conjonc- 
ture politique ou bien la 
machine administrative néces- 
site use modification de la 
Constitution,. eh bien la ques- 
tioosôs posée. 

» Pour ce qui concerne le pro- 
büme de la: double nationalité, 
pourquoi. seulement aux Maho- 
rais ? Nous sommes un État 
composé de quatre ües. Nous 
accordons une grande valeur 4 
la vie, 4 la liberté. Donc, tous les 
Comoriens doivent bénéficier 
des mêmes avantages et suppor- 
ter les njtêmes difficultés, si dif- 
ficultés U y a; c’est le propre de 
toutes les natiana 

• ■- -S'i h'" réintègrent 
\ l’ensemble comorien, les 
.* Mahorais ne risquent-ils pas 
, de perdre de nombreux avan- 
. tages sorioéconontiques que 
. leur garantissait leur qualit é 
.. de*, citoyens français »? . 

. ActueQement, nos. frères 
mabarais iimw une m outtion 
d’hommes irresponsables et 
assistés. On cherche à leur faire 
abdiquer leur dignité par la 
vaine : promesse d’avantages 
matériels dont le caractère Dlu- 
aoiré n’échappe 4 personne. 

. — Comment Jugez-vous la 
crainte exprimée par cer- 
tains Mahorais d’avoir à 
V rejoindre un Etat à parti urù- 

• -que? j . 

- Même le président Mitter- 
rand dans Pari's-Mafch du 
30 mars 1984 a dit : « Je ne me 
lasserai pas d’en appeler à 
l’union des Français. » J’ai suivi 
bien, avant ' œtte voie; qui me 
paraît être la meilleure, et les 
Mahorais n’ont pas à* avoir de 
craintes. 

— Notre Etat est jeune, très 
jeune et, pour nous Comoriens, 
nous' unir est un devoir sacré. 
C’est dans l’union que nous pou- 
vons nous entretenir de nos pro- 
blèmes, dans une atmosphère de 
compréhension mutuelle. » 


(Publicité)- 
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Choisissez votre appartement 
(studios. 2, 3 pièces) 
dans une belle marina 
directement sur ie tac marin, 
à La Coudalère, près des 
plages. Bénéficiez de 
■ son ensoteillement - . . 
exceptionnel, et vivez 
des vacances de réva 

LAPOINTE 
VERMEILLE 


Bon pour uné'documentBtkm sur'la Mnte 

” Frtnom. — * 


4fi eue data toui «U6 Fm | W* Mn . T 

(1) 50331.50 U - - », 


« Rester Français pour rester libres ? » 

De notre envoyé spécial 


Dzaoudzi. - s Nous verrons bien 
à les Mahorais accepteront de serrer 
la main du diable», nous avait dit 
.M* Ahmed .Abdallah Abdersmane, 
chef de l’Etat comorien, faisant allu- 
sion à l’aide alimentaire qu'il avait 
décidé d'expédier à Mayotte après le 
passage, début avril, du cyclone 
Kamisy. Sitôt averti de ce e geste de 
soBdariiè»,. salué comme tel par le 
Quai d’Orsay. M. Marcel Henry, 
sénateur centriste de rite, dénonçait 
e cette action humanitaire pleine 
d’arrière-pensées politiques ». De 
son côté, M"* Zena M’Dsre, prési- 
dente du Mouvement populaire 
mahorais (MPM), s’enflam- 
mait :« C'est de la sale propagande. 
Les secours de la France nous suffi- 
sent... » Lorsque (a nouvelle se 
répandit que le cargo Komor- B- 
Koweôt avait mis le cap sur Dzaoudzi 
avec, dans ses cales. 187 tonnes de 
denrées alimentaires, quelques 
dizaines de matrones vociférantes 
manifestèrent sur le port et organisè- 
rent un sit in . autour de la préfecture 
pour dire leur détermination è 
s'opposer au déchargement de cette 
maudite aide :- s On la jettera à la 
mer. » 

La légion se vit discrètement 
confier -la mission de délester le 
-cargo comorien et de transférer pro- 
visoirement les vivres sur une péni- 
che. Les dockers sur lesquels 
ML Henry a la haute main ayant 
menacé de se mettre en grève, - 
M. François Bonnelle, la préfet, 
accepta de surseoir au débarquement 
et à la distrfcution de ces secours, 
d’autant que le conseil général refusa 
d’en accuser réception, s Les 
femmes ont dit non ». explique 
M. Younoussa Bamana, président de 
T Assemblée de la collectivité territo- 
riale. Et, ici, les femmes tiennent le 
haut du payé... Cette aide eût été, 
pourtant, bien utile pour soulager les 
victimes du cyclone Kamisy, qui, 
dans le sud de la Grande-Terre, a 
laissé derrière lu environ 150 mil- 
lions de francs de dégSts, soit plus 
que le budget annuel de IHe. et qui, 
en saccageant les cultures vivrières, 
a compromis pour de longs mois la 
bonne alimentation de la population. 
Mais, qui. dans ce climat passionnel, 
saura dira si ces gens sans voix 
«'auraient pas accepté de serrer sans 
façon, pour cause de force majeure. 
s la main du diable » ? 

L'ambition des c titras » 

Pour rester français, et le faire 
- savoir, -certains' Mahorais sont prêts 
è-utSsar les moyens les plus discuta- 
bles, avec d'autant moins de scru- 
pules, que, depuis l'entrevue que 
leurs élus ont eue. fin janvier à Paris, 
avec M. Guy Penne, consefl ter du 
président de (a République pour tes 
affaires africaines et malgaches, ils 
savent que le gouvernement est 
acquis â ridée de voir leur île c se 
rapprocher» des trois autres lles- 
sceurs de l’archipel des Comores. 
M. Henry a beau affirmer : c Nous 
avons l'assurance que le chef de 
FEtat est soucieux de respecter la 
Constitution. Nous , ne pouvons ima- 
giner que le gouvernement se rende 
coupable d'une forfaiture», fl se 
garde bien, comme d’autres notables 
insulaires, d* exdure l'hypothèse de 
quelque * coup tordu ». L'autre jour, 
lors de r inauguration de (a mairie 
annexe de Sada, te préfet a omis de 


dore son discours par la formule tra- 
ditionnelle e Vive la France I ». note 
le sénateur. A Dzaoudzi, l'heure est à 
la vigilance. En principe, le gouverne- 
ment est tenu de consulter, d'ici à la 
fin de l'armée, la population maho- 
raise sur te maintien ou non du statut 
de ne en tant que a collectivité terri- 
toriale». La loi du 24 décembre 
1976, qui l'avait ainsi définie faute 
d’y voir clair sur son avenir, avait été 
prorogée de cinq ans en 1979. Le 
sera-t-elle une fois encore ? Les élus 
locaux se résigneraient, * faute de 
mieux, à un nouveau report 
d'échéance. 

L'ambition des « ultras > mahorais 
— et peut-être te rêve secret d'une 
majorité dUtens — serait de devenir 
un département d'outre-mer de plein 



exercice, une autre Réunion. Chacun 
sait, id, qu'il n’en sera jamais ainsi, 
que Paris ne créera pas. dans l'océan 
Indien, un nouveau e centre de jalou- 
sie ». Vaines querelles de mots ? 
c Ce que nous voulons, explique 
M. Abdou! Anzizi, président du Ras- 
semblement mahorais pour la Répu- 
blique (RMPRI, l'émanation locale du 
RPR. c'est un statut définitif qui nous 
ancre à le Francs sans aucune possi- 
bilité de retour en arrière, a Or la 
solution de bon sens que Paris sem- 
bla préconiser et préparer est le 
retour en douceur de Mayotte dans 
l'ensemble comorien. D’où l'impor- 
tance des garanties que, an contre- 
partie. il faudrait obtenir de Moroni. 
a Nous ne sommes pas preneurs», 
affirme M. Henry. # Cas engage- 
ments n'auraient aucune valeur, la 
France serait incapable da les faire 
respecter par un Etat indépendant. » 
En revanche, M. Bamana joue, sans 
illusions, te carte de l'ouverture. Il se 
déclare c favorable i des discussions 
avec Ahmed Abdallah, à l'organisa- 
tion d'une stable ronde», à finma- 


tive du gouvernement pour étudier 
lesdites garanties ». 

A vrai dire, l'intérêt de redevenir 
comorien est loin de sauter aux yeux 
des insulaires, lis savent ce que le 
« lâchage > de la France leur coûte- 
rait en termes de niveau de vie. De 
Mamutsu à Boue™, en passant par 
Sada, c'est toujours un peu le même 
cri du cœur des paysans et des 
pêcheurs rencontrés en chemin : s La 
France, c'est bon... Comores, pas 
d'argent I » Par Radio-Cocotier et 
toutes sortes de va-et-vient fami- 
liaux, [es Mahorais n'ignorent rien de 
ce qui se passe chez leurs frères d’à- 
côté. La sagesse les inciterait donc à 
tenir plutôt qu'à courir. Au lendemain 
du passage du cyclone Kamisy, ils 
n'ont pu s'empêcher da penser que 
(a métropole s’est portée à leur 
secours plus vite et mieux que qui- 
conque ne l'aurait fait s'ils avaient 
appartenu à l’ensemble comorien. 

Cartes, la métropole n'a pas à être 
fière de l'état d'abandon dans lequel 
elle a laissé croupir (es Comores et en 
particulier Mayotte, c un territoire 
français pauvre parmi les plus pau- 
vres sans l’armature d'une économie 
coloniale », souligne 1e préfet. Même 
les < départements listes » reconnais- 
sent que € la France n'a rien fait ici 
pendant cent trente-quatre ans». 
En 1975, sur la Grande Terre, il n'y 
avait ni eau. ni électricité, quelques 
kilomètres de route goudronnée seu- 
lement... Depuis une dizaine 
d'années, Paris met les bouchées 
doubles. La scolarisation des enfants 
du primaire est achevée. Il y a quatre 
mille salariés dans le secteur ter- 
tiaire, dont deux rnilte fonctionnaires 
ou assimilés, sur le traitement des- 
quels vit une borate partie de la 
population. 

Le SMIC a été porté à 801 francs 
te 1* février damier. Le nombre des 
voitures a été multiplié par vingt an 
dix ans. Quant à la légion étrangère 
qui entretient, ici, un détachement de 
quelque trois cents hommes, elle 
dépense sur place, chaque année, la 
bagatelle de 10 millions de francs... 
s On a fait des insulaires des men- 
diants ». remarque M. Ali Said, 
secrétaire général du Parti pour te 
rassemblement démocratique maho- 
rais (PRDM), qui milite pour te ratta- 
chement de Mayotte aux Comores. 
< La génération qui monte, ajoute- 
t-il, mesure les dangers d'une telle 
situation. Nous jetons les jalons 
d'une lutte qui sera longue. » 

La peur des Anjouanais 

Et puis, il y a la peur diffuse dans 
l’esprit d’un certain nombre de 
Mahorais de voir, à la faveur d'une 
réunification, revenir en force tes 
Anjouanais, qui sont trop à l'étroit 
sur leur île et qui, dans le passé, 
s’étaient déjà approprié beaucoup de 
terres, e Les Anjouanais me font 
peur, insiste M. Bamana. Il y a de la 
misère là-bas. C'est sûr. Us revien- 
dront. » Ces arguments « alimen- 
taires ». les partisans du MPM. qui 
dispose de 14 sièges sur 17 au 
conseil général et contrôle 13 muni- 
cipalités sur 17, les refusent avec 
indignation. Comme si l'affaire de 
Mayotte se résumait à une question 
de gros sous I Leur slogan : e Rester 
Français pour rester fibres. » Tous 
ceux qui, ici, ont une position quel- 


conque, des privilèges ou des inté- 
rêts à défendre, craignant, à tort ou à 
raison, de faire les fiais d'un rappro- 
chement avec les Comores où, 
s quels que soient les dirigeants au 
pouvoir, ce sera toujours la dictature, 
comme partout en Afrique ». 

c J'aime la France, et. même si ce 
n'est pas rëdproQue. je sais qu'elle 
ne me tuera pas », affirme 
M™ M'Déré par 1e truchement d'un 
interprète. Quant à M. Youssouf 
Moussa, premier secrétaire du 
bureau exécutif du Front démocrati- 
que, il sa prononce pour une * réinté- 
gration à conditions qui préserverait 
les avantages acquis», au nombre 
desquels le multipartisme et ... te 
SMIC. A tout bien considérer, les 
Mahorais dans leur ensemble n'ont 
pas gardé un souvenir ébloui des 
trente ans de vie commune qu'ils ont 
passés, de 1946 à 1975, avec les 
Comores. La décision de transférer la 
capitale de Dzaoudzi h Moroni, 
en 195B, leur reste encore en travers 
de la gorge. Ont-ils été aussi brimés 
que d'aucuns te prétendent? Peu 
importe. Si le choix leur est offert, ils 
préfèrent faire cavalier seul. 

D'ailleurs, n'ont-îls pas, dans le 
passé, manifesté un certain souci de 
se démarquer, par principe, de leurs 
frères comoriens, dont ils sont, pour- 
tant. si proches dans leur manière de 
vivre ? En 1958, ils disaient non à de 
Gaulle, alors que les trois autres Ües- 
sceurs votaient oui. En 1969, ils por- 
taient leur choix sur M. Poher, tandis 
que le reste de l'archipel donnait ses 
suffrages à M. Pompidou. On devine, 
dès lors, ce que seraient tes résultats 
d’un référendum à Mayotte, pour peu 
que le tout-puissant MPM, qui a su 
rallier les femmes à sa cause dans 
une Hé aux traitions matriarcales, 
c fasse donner » sa propagande 
auprès d’une population largement 
illettrée. Ce serait un peu jouer sur du 
velours. 

Si ce n'étaient le navire-atelier 
Jules-Veme et te patrouilleur rapide 
l'Epée. & Cancre dans une rade qui 
fait envie à beaucoup, si ce n'étaient 
les képis blancs et tes pompons 
rouges, Dzaoudzi et Mamutsu res- 
sembleraient â de biens banals chefs- 
lieux de canton. Et encore... Mais, 
par les temps qui courent, là où elle 
est placée, Mayotte ne peut plus 
passer inaperçue. Si le cœur et 1a 
morale ne commandent pas que 
Mayotte demeure française, comme 
elle Ca souhaité à deux reprises, en 
décembre 1974, puis en février 
1976. peut-être l'intérêt bien com- 
pris du pays i'exige-t-il. s'interro- 
gent, en dernière analyse, les 
■ ultras » mahorais. e Attention, 
avertissent-ils, en désespoir de 
cause, la Réunion suit de près ce qui 
va se passer ici. Attention encore, les 
Soviétiques sont à Diégo-Suarez. » 

Déjà le Front national de M. Jean- 
Marie Le Pan a créé, à la Réunion, 
des cellules < Mayotte française ». 
Depuis te début de l'année, dans les 
colonnes de son hebdomadaire, le 
Journal de Mayotte. M. Pinchon. le 
pharmacien-libraire de Dzaoudzi prê- 
che la bonne parole. *11 est difficile 
de rester neutre », constate-t-il. 
C'est bien ca que lui reproche la pré- 
fet. qui voudrait éviter de mêler tes 
finances de la collectivité territoriale 
à cette aventure de presse, ou plutôt 
à cette aventure tout court. 

JACQUES DE BARRIN. 



AVEC GILBERT DENOYAN 
ET 4 JOURNALISTES DE 


LA PRESSE ECRITE ET 
AUDIOVISUELLE. 

POUR CEUX QUI ONT LA POLITIQUE 
ENTRE LES OREILLES. 
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LE DÉBAT, A GAUCHE, SUR LA RIGUEUR ET L'AUSTÉRITÉ 


M. Delors : non au dénigrement systématique 


Grenoble. - C’est sur un ton par* 
ticuliërement offensif que M. Jac- 
ques Delors, s’est adressé, samedi 
5 mai, dans la soirée, aux militants 
socialistes de l’Isère, réunis au stade 
Picrre-Mendès-Francc pour la fêle 
de la rose. «Je vous parlerai avec 
franchise et rudesse ”, avait averti 
M. Delors, qui n’a pas ménagé ceux 
qui, à gauche, critiquent sa politi- 
que. - Je constate, a dit le ministre 
de l’économie et des finances, que 
des experts étrangers, venus des 
Etats-Unis et d'Europe, ont décerné, 
cette semaine, à ta politique écono- 
mique de la France, des bons 
points ; d'autre part, certains, à 
droite, mettent ta pédale douce à 
leurs critiques. Paradoxe : au même 
moment, surgissent, au sein de la 
gauche, des voix, non pas pour pro- 
poser. pour infléchir, mais pour cri- 
tiquer systématiquement et avec 
violence. - 

M. Delors a mis en garde ses 
détracteurs : • A l’intérieur de la 
gauche, comme au sein du Parti 
socialiste, je dis oui au débat 
d'idées, car nous nous enrichissons 
de nos différences, mais non au 
dénigrement systématique de nous- 
mêmes. C'est un luxe que nous ne 
pouvons nous payer, face à une 
droite qui est encore tout étonnée de 
voir ceux qui viennent du ruisseau 
exercer le pouvoir en France, qui 
conteste notre légitimité et qui va. à 
l’étranger, dire du mat de notre 
pays. - 

Evoquant les critiques de 
M. Georges Marchais, le ministres a 
déclaré qu’« il faut vivre avec ses 
rhumatismes ». Il a, néanmoins, 
dénoncé le comportement de cer- 
tains responsables syndicaux. 
« Nous ne pouvons nous permettre. 
a-t-il dit, a avoir de bons rapports 
lorsque nous parlons entre hommes 
- nous les ministres, entre minis- 
tres. et les ministres avec les respon- 
sables syndicaux - et. une fois sur 
le devant de la scène, d’oublier nos 
bons rapports pour canonner à plai- 
sir. Cela n’est pas possible. Cela ne 
sert pas la gauche. » 

M. Delors, qui a reçu un accueil 
enthousiaste de la part des socia- 
listes de l'Isère, a insisté sur la 
nécessité de mener une politique de 
rigueur. «■ La rigueur ne veut pas 
dire la diète, mais une meilleure 
gestion de l'argent public ». a-t-il 
observé. U a précisé que le gouver- 
nement ménagera , dans le budget 
de 1985. comme il l’a fait au cours 
des trois précédents exercices, des 
ressources nécessaires pour l'inves- 
tissement, la recherche, remploi, la 
Formation et l'éducaPion. 


De nos correspondants 

Le ministre a déclaré qu'il n'est 
pas possible qu’une partie des Fran- 
çais. notamment ceux qui travaillent 
dans les administrations, soient mis 
à l’écart de l’effort national. * Com- 
ment demander aux travailleurs des 
entreprises industrielles d'affronter 
la concurrence internationale, 
d'accepter un nouveau mode de pro- 
duire. de subir les licenciements, 
pendant que tous ceux qui sont pro- 
tégés. qui disposent de ta garantie 
de l'emploi continueraient à vivre 
comme avant dans leur train-train ? 
a-t-il demandé. On ne va pas envoyer 
au front quatre millions de travail- 
leurs pendant que les autres conti- 
nueraient dans leur routine. Autre- 
ment dit. dans notre époque , il n’y a 
plus de vaches sacrées, tout le 
monde doit mettre la main à ta 
pâte. L’argent qui sera mieux uti- 
lisé, qui ne sera pas dépensé à tort 
par les administrations et l’Etat, 
sera autant d’argent qui ira à 
l’investissement et au pouvoir 
d'achat des travailleurs les plus 
modestes ». 

Auparavant. M. Louis Mermaz, 
président de l'Assemblée nationale, 
président du conseil général de 
l’Isère, avait loué la * politique éco- 
nomique courageuse » menée, 
depuis trois ans, par le ministre de 
l'économie. « Jacques Delors ne 
prône pas la rigueur pour la 
rigueur, comme certains voudraient 
le faire croire, a dit M. Mermaz. 
Quelle que soit la solidité de ses 
convictions et quoi qu’en pense 
notre camarade Georges Marchais, 
Jacques Delors n'appartient pas à je 
ne sais quel ordre de flagellants et 
il n’éprouve pas le besoin de nous 
imiter, comme on le faisait parfois 
au Moyen Age. à serrer notre cilice. 
La rigueur pour la rigueur n’est ni 
son ambition, ni celle des socia- 
listes. ni celle du gouvernement 
d'union de la gauche. C’est un 
moyen, rien de plus, pour parvenir à 
asseoir sur des bases solides une 
société efficace économiquement et 
juste socialement. » 

C. F. 

«Je saurais m'énerver » 


Lyon. — A Saint-Fons, dans la 
banlieue lyonnaise. M. Delors avait 
participé samedi après-midi, à une 
- journée de l’Europe -, organisée 
par la fédération du Rhône du Parti 


« Faux-semblant » 

(Suite de la première page. ) 


La démarche de la direction du 
PCF a sa logique. La rigueur lui 
convenait, bon gré mal gré. Maïs pas 
1* • austérité ». La préparation du 
budget de 1985, qui sera débattu 
par le Parlement cet automne, 
« l’inquiète ». puisque la réduction 
des dépenses de l’Etat lui fait crain- 
dre que l’on ne touche aux crédits de 
la recherche, du logement, de la 
santé et de l'éducation. En regard, la 
prime à l’impôt sur le revenu appa- 
raît à M. Marchais comme un 
« faux-semblant ». Logique, aussi : 
« On vous enlèverait un peu moins 
de la poche de droite, mais dans le 
même temps, on vous enlèverait un 
peu plus dans la poche de gauche. » 
En somme, le coup de la feuille 
d’impôt ne serait qu’une mesure 
démagogique, élément d’une straté- 
gie purement électorale. Et c’est, 
justement, l 'interpréta th» que le 
pouvoir cherche à éviter. 

Pour M. Marchais, tout cela n’est 
que de la - mauvaise rigueur » qui. 
selon M. Henri Krasucki, secrétaire 
général de la CGT, va « trop dans le 
sens qu'exige le CNPF-. La bonne 
rigueur aux yeux du PCF est 
connue : taxation des plus-values et 
des exportations de capitaux, effica- 
cité accrue de l'impôt sur les 
grandes fortunes. 

Certains socialistes ont des 
doutes. Ainsi, M. Chevènement ne 
sait trop que penser. En tant que 
contribuable, il applaudit. En sa 
qualité de - citoyen ». il préférerait 
détaxer les investissements plutôt 
que l’impôt sur le revenu, méthode 
qui lui paraîtrait plus conforme au 
dessein de M. Mitterrand : la moder- 
nisation industrielle. De ce côté-là, 
l'hypothèse avancée par M. Delors 
n’est guère prise au sérieux. 

H est vrai que l'affaire de l'allége- 
ment d’impôt n’est qu'une péripétie 
en regard du débat budgétaire qui 
s'engage. A l'automne, les commu- 
nistes seront placés face à un choix 
décisif : adopter ou non un budget 
qui. s'il est vraiment, comme 
l'annonce M. Delors, * d'une 
rigueur sans commune mesure avec 
celui de 1984 », sera bien un budget 
d’ - austérité ». La logique voudrait, 
en l'état actuel des choses, qu’ils 
refusent d'approuver cet acte essen- 
tiel de la vie d'un gouvernement de 
manifester au Parlement une solida- 
rité majoritaire qui n’est déjà plus 
que formelle. 


Le résultat qu'obtiendra la liste 
de M. Marchais aux élections euro- 
péennes pèsera évidemment sur ce 
choix, puisque la direction duPCF 
invite les Français à émettre nn vote 
critique. « Ne pas voter commu- 
niste. estime le secrétaire général du 
PCF, c'est dire au gouvernement : 
« Je n'ai pas de remarques à faire. 
» ce qui se passe actuellement me 
* convient. - A coup sûr. c'est 
contribuer à l’aggravation des diffi- 
cultés. » La campagne européenne 
n'ajoute rien, sur le fond, à la contes- 
tation du pouvoir par la direction du 
Parti communiste, mais elle accen- 
tue certainement, aux yeux de l'opi- 
nion, l'ampleur de cette contesta- 
tion. 

Rien ne passe. Des experts étran- 
gers reconnaissent-ils quelques 
mérites à la politique économique de 
la gauche, M. Raymond Barre 
décenw-t-3 au pouvoir un tout petit 
brevet de compétence libérale, 
l'Humanité n'y voiL qu’une raison 
supplémentaire de suspecter cette 
politique. De toute façon, ajoute, 
pour sa part, M. Chevènement, la 
France n'a pas à » chercher à 
l'étranger des satisfecit ».Ni même 
à accepter, comme le fait M. Delors, 
ceux accordés par l'opposition. Le 
gouvernement, accuse M. Didier 
Mqtchane, membre du secrétariat, 
national du PS, proche de M. Che- 
vènement, « court après Raymond 
Barre-. 

Rien ne passe plus, tant le Parti 
communiste paraît fonder sa straté- 
gie sur l'échec économique des choix 
sur lesquels M. Mitterrand s’est 
engagé personnellement et sur 
l'échec politique de la gauche. Il est 
vrai qu'au sein même du parti socia- 
liste M. Chevènement dit depuis 
longtemps que la gauche s'est enga- 
gée dans une logique de l'échec éco- 
nomique qui porte en germe la rup- 
ture de rurnon. donc la défaite 
politique. 

Chaque ville perdue à l’occa- 
sion des élections municipales par- 
tielles est considérée par le PCF 
comme un signe supplémentaire du 
mécontentement que provoque l'aus- 
térité. M® Marie-Thérèse Goutman 
l'a réaffirmé après son échec à 
Noisy-le-Grand. Accusation aussitôt 
renvoyée par M. Jean Poperen. 
numéro deux du PS, qui invite ceux 
« dont les propos renouvelés contri- 
buent à diviser la gauche » à s’inter- 
roger sur leurs propres responsabi- 
lités. 

JEAN-YVES LHOMEAU. 


socialiste. Le ministre a comparé la 
liste d’union de l'opposition à « un 
bateau vide, qui vogue sur un océan 
de banalités ». - Ce n'est pas avec 
des sauts de cabri qu 'on fait avancer 
l'Europe ». a-t-il ajouté en indiquant 
que la campagne du PS visera à 
• rapprocher les Français de 
l’Europe, car. quels que soient les 
efforts consentis au niveau national, 
il faut les prolonger en jouant de 
l’effet de dimension européenne 

En réponse aux critiques du PCF 
et de la CGT, M. Delors a déclaré : 
-Je fais partie d'un gouvernement, 
si la critique devenait trop sélective, 
je saurais m’énerver (...). Faire la 
distinction entre le gouvernement et 
un ministre implique un défaut de 
la vue. qui doit être corrigé. » En 
revanche, faisant allusion aux 
propos nuancés tenus par M. Ray- 
mond Barre, député (app.UDF) du 
Rhône, sur l'action gouvernemen- 
tale, M. Delors a déclaré que 
l'ancien premier ministre * donne 
l’image d’une démocratie apaisée et 
constructive, qui rompt avec le 
manichéisme politique. J’espère que 
son exempte sera contagieux, a-t-il 
dit. car une société qui se divise à 
l'excès ne peut faire face aux défis 
de notre temps. » 

J.-J B. 


M. Marchais : 

pour une bonne utilisation de l'argent 


M. Georges Marchais a réplique, 
dimanche 6 mai, lors d'un meeting à 
Amiens, à M. Jacques Delors, qui, 
selon le secrétaire général du PCF, 

- en demande beaucoup » à la 
« patience - des travailleurs. « Mais , 
a ajouté M. Marchais, cette question 
du budget est trop sérieuse, trop 
inquiétante ; pour qu’on en plai- 
sante. - 

La baisse des dépenses publiques, 
a dit M. Marchais, toucherait * des 
secteurs aussi essentiels que la 
santé, le logement, la recherche, 
l’éducation ». -On parle mainte- 
nant. ouvertement, d’austérité », a- 
t-il ajouté. - Je sais bien qu'on nous 
'dit : Oui. mais les salariés y gagne- 
» raient, puisqu 'ils paieraient moins 

- d’impôt, avec l'objectif de baisse 
» de l 96 des prélèvements obliga- 
» toires. » Nous sommes déjà en 
mesure, malheureusement, de dire 
que c'est un faux-semblant. La 
réduction des dépenses dans des sec- 
teurs essentiels pour la vie des gens 
serait beaucoup plus lourde à sup- 
porter que les contributions fiscales 
ou sociales des salariés ne serment 
allégées. Autrement dit, on vous 
enlèverait un peu moins 
qu’aujourd’hui dans ta poche de 
droite, mais, dans le même temps. 


on vous enlèverait beaucoup plus 
dans la poche gauche. Et. pendant 
ce temps, les revenus du capital, 
eux, continueraient à augmenter. 

Le secrétaire général du PCF a 
poursuivi ; « Nous disons non à cette 
mauvaise rigueur, qui frappe à Ut 
mauvaise porte, qui laisse se multi- 
plier les gâchis du capital et qui 
entrave la relance. Nous ne sommes 
pas , bien sûr. contre une bonne utili- 
sation de P argent, contre la réduc- 
tion du déficit budgétaire. Mais, 
pour l'obtenir, il faut un impôt plus 
juste et plus efficace qui pénalise 
les gaspillages capitalistes. Save t- 
vous qu’en 1983 ce sont, au bas mot, 
13 milliards de francs qui sont 
partis s'investir à l’étranger? Cest 
cela qui ne va pas et qu'il faut 
modifier. Alors, quand va-t-on 
taxer les exportations de capitaux, 
les plus-values en Bourse, qui. 
elles seules, ont permis d’accroître, 
en 1983. lies fortunes de 60 . mil- 
liards ? Quand va-t-on mettre en 
œuvre le progrès de l’impôt sur la 
fortune ? Quand va-t-on rendre 
l'impôt sur lé capital efficace? 
Voilà qui serait une bonne rigueur, 
et pour celle-là. nous sommes pour, 
résolument. » 


Comment desserrer la vis ? 


(Suite de la première page. } 

Mais des deux sources principales 
de prélèvements obligatoires - 
impôts ou cotisations sociales, — 
laquelle devrait voir surtout son 
débit ralenti ? 

Si l’on veut aller dans le sens que 
souhaiteraient la plupart des Fran- 
çais. c’est vers la réduction de 
l'impôt qu'3 faut s’engager. Le poids 
des cotisations sociales, c’est bien 
connu, est plus lourd en France que 
dans tous les pays alors que celui des 
impôts, et particulièrement de 
l’impôt sur le revenu, est plus léger. 
Malgré cela, l'impôt est, dans notre 
pays, beaucoup plus mal supporté 
que les charges de couverture 
sociale. On peut, à première vue, 
donner plusieurs raisons à cette atti- 
tude : comme la TVA, la perception 
des cotisations sociales pour les sala- 
riés est moins douloureuse parce 
qu’elle est automatiquement per- 
çue; la conquête de la Sécurité 
sociale est très chère au cœur des 
Français et leurs sacrifices leur 
paraissent mieux et plus directe- 
ment compensés par les prestations 
que par celles que leur fournit l’Etat 
sous forme d’écoles, de tribunaux, 
d'année, etc.- 

Un chercheur, M. Jean Dubergé, 
a voulu aller plus loin dans l'étude 
de la « résistance comparée à 
l’impôt et aux cotisations de cou- 
verture sociale ». en menant une 
enquête par interviews (1). Avant 
de commencer, notre auteur savait 
déjà, du fait des précisions fournies 
par les études de M. Stoetzcl (2), 
que les Français figurent parmi les 
pins mauvais contribuables 
d'Europe, c’est-à-dire parmi les pins 
forts fraudeurs, juste derrière les 
Belges et les Iriandais- 

Les résultats des recherches 
entreprises n’ont pas infirmé la thèse 
couramment retenue selon laquelle 
une majorité de Français est plus 
allergique aux impôts qu’au paie- 
ment des cotisations, mais cette 
majorité (53%) n’est pas aussi large 
qu’on le prévoyait Pourquoi ? C'est 
qu'il existe généralement, on le sait, 
une différence importante entre 
l’opinion publique, farouchement 
hostile â tout ce gui a trait aux 
impôts, et les opinions privées des 
individus, beaucoup plus nuancées— 

Autre fait intéressant à relever : 
l’attitude très réticente, voire hos- 
tile, d’un grand nombre de profes- 
sionnels de la santé à l'égard des 
organismes de couverture sociale. 
Etrange comportement si l’on songe 
que leur clientèle s’est largement 
développée grâce à ces prestations. 
Elle s'explique par le fail qu’un 


médecin ou un pharmacien qui doit 
suspendre son activité, pour cause 
de maladie ou d’accident, non seule- 
ment ne perçoit plus aucune rému- 
nération. est tenu de trouver un 

remplaçant s’il ne veut pas voir son 
cabinet ou son officine péricliter. 
Pour percevoir une indemnité jour- 
nalière de 333 F, en cas d'arrêt de 
travail, un infirmier de Toulon âgé 
de cinquante-deux ans, marié, ayant 
un enfant, s’est plaint « de verser 
une prime annuelle d’assurances de 
10000 F non déductible Jiscale- 
ment ». 


les «prélèvements» 

L’enquête de M. Dubergé a été 
poussée plus loin. Si des impôts doi- 
vent être institués, pour compléter 
ou remplacer, les cotisations, 
doivent-ils être mélangés avec les 
autres ? La réponse est sans équivo- 
que : 80 % des personnes interrogées 
estiment qu’il faut les verser à une 
caisse spéciale, et 100 % estiment 
qu’ils doivent faire l’objet d’un 
contrôle spécial C’est là l'expression 
très nette de la crainte que te pro- 
duit de ces impôts de remplacement 
ne soit détourné de sa destination 
sociale ; 70 %, enfin, souhaiteraient 
qu’on extirpe même le nom 
« d'impôts » pour cette catégorie de 
prélèvements et accepteraient qu’on 
parle de » cotisations de santé et de 
couverture sociale », alternative pré- 
sentée par l'auteur du questionnaire. 

Que l’on prenne la question par 
un bout ou par un autre, l'opinion 
serait beaucoup plus sensible, 
puisqu'il est question de desserrer la 
vis des prélèvements obligatoires, à 
une réduction des impôts qu'à une 
diminution des cotisations sociales. 
Si l'on sait combien est étroite la 
piste d'économies sur la Séctirité 
sociale (3), l’effort principal devrait 


donc porter sur tes. dépenses publi- 
ques pour l’autre raison, non négli- 
geable. qu’elle est politiquement 
plus rentable. Mais quelle catégorie 
d’impôts faire surtout bénéficier 
d'une diminution ? S- Ton suit la 
même voie politique, l'Impôt sur le 
revenu est certainement le plus 
approprié et les informations qm fil- 
trent aujourd'hui vont dans ce sens. 
Economiquement, c'est une antre 
histoire. Ou pourrait justifier l’opé- 
ration en disant qu’une certaine 
épargne pourrait Être ainsi reconsti- 
tuée, « matière première » des 
futurs investissements. Mais la- pro- 
pension des Français à ne pas 
réduire leur niveau de vie. même 
lonque leur revenu baisse, en tirant 
précisément sur leurs réserves, 
devrait inviter à favoriser les 
sociétés plus que les contribuables. 

La logique de la restructuration 
industrielle le veut ainsi En d'autres 
temps, d'autres cheminements pour- 
raient être, favorisés- Aujourd'hui, 
tout le paquet doit être mis sur 
l’amélioration du tissu productif. La 
diminution de la taxe profession- 
nelle. envisagée semble-t-il, serait 
bien accueillie. La réduction de 
l’impôt sur les sociétés aurait ira 
effet encore plus entraînant, en 
exemptant, par exemple, de prélève- 
ment fiscal les bénéfices qui sont 
investis. Puisqu'on ne peut plus 
manger à tous les râteliers, comme 
on l’a fait pendant des années, la 
réduction du chômage doit rempor- 
ter sur raugmematiou du pouvoir 
d’achat. ■» 

PIERRE DROUIN.. 


(1) Dans la Revue française des 
finances publiques, n* 5, premier trimes- 
tre 1984. Librairie générale de droit et 
de jurisprudence. 

(2) Les Valeurs du temps présent, 
PUF, 1983. 

(3) Lire l'article, de Guy Herzfich 
dans le Monde du 26 avriL 


• La réforme du statut de la 
Polynésie. - M. Gaston Flosse. vice- 
président du Conseil du gouverne- 
ment de la Polynésie française, 
ancien député RPR. a décidé 
d’annuler l’entretien qu’il devait 
avoir mercredi. 9 mai avec 
M. Charles Hemu, ministre de la 
défense. Par ce geste, le chef de 
l'exécutif local de Tahiti a voulu 
protester contre le rejet par la com- 
mission des lois de l’Assemblée 
nationale, au cours de sa réunion du 
2 mai de la plupart des amende- 
ments présentés par M. Toubon 
(RPR) au projet de loi portant sta- 
tut de la Polynésie française, qui 
vient en discussion publique tes 9 et 
10 mai. M. Flosse estime que ces 
amendements correspondaient aux 
vœux de la majorité locale du terri- 
toire et aux encouragements que lui 
avait prodigués M. Mitterrand 
lorsqu'il l'avait rencontré en octo- 
bre 1983. 


La vision de M. Marchais 
est trop limitée au 17 juin 

déclare M. Debarge au t Grand Jury RTLAe Monde.» 


Invité au «Grand Jury RTL-le 
Monde », dimanche soir 6 mai, 
M. Marcel Debarge, membre du 
secrétariat national tin PS, a consi- 
déré que la politique du PC consis- 
tant - à répartir sans produire et à 
vouloir trouver des débouchés à 
l’extérieur tout en limitant l’entrée 
de marchandises venant ■ d'autres 
pays » est . un » non-sens », « voire 
une impossibilité économique». 
Selon lui • Jacques Delors a une 
vue d’avenir [tandis que celte de] 
Georges Marchais, se limite un peu 
trop en ce moment au 17 Juin». 

Constatant qu’entre PC et PS 3 y 
a des • divergences -, M. Debarge a 
observé que, si les communistes 
manifestent leur désir de rester au 
gouvernement, ils doivent faire 
preuve non seutement.de -solida- 
rité gouvernementale», mais aussi 
— - ce qui n'empêche pas l’expres- 
sion d'opinions — desolidarité poli- 
tique responsable». Après avoir 
noté que La » clarification » se pour- 
suivra, 3 a expliqué que tes socia- 
listes » ne veulent pas la rupture » 
mais - continuer à apparaît re 
comme te parti de l’union de la gau- 
che tout en posant au PC les ques- 
tions qu'il convient de lui posa' sans 
haine et sans crainte. La confronta- 
tion est à l'ordre du jour», a-t-il 
continué, avant d'ajouter ; * Nous la 
poursuivrons sur tous les plans , 
politique, économique*.» 


Pour le sénateur de la Seine- 
Saint-Denis, - être pour l’union de 
la gquche 'ne peut en aucun cas. 
signifia être pro-commumste. ■ et 
critiqua le PC — qui ne se gêne pas 
pour critiquer [les socialistes] — ne 
peut pas s'assimiler à de l’atiti- 
communisme ; c'est le débat (_) 
tout à fait normal ». ” 

Après avoir « complètement » 
désapprouvé les critiques de 
M. Chevènement sur la politique de 
M. Delors, M. Debarge s'est déclaré 
• solidaire » cl » d'accord » . avec 
l'action du gouvernement, » avec 
urtp nuance sur fiducation natio- 
nale ». A scs'-ycux, le gouvernement 
« commettrait une erreur » s'il 
appliquait à sa majorité l’article 9 
alinéa 3 de la Constitution pour le 
projet de loi relatif à renseignement. 

. Après avoir estimé que - le gou-_ 
ventemem ne sait , pas, suffisamment 
promouvoir sa production », et sou- 
haité davantage' d'information et 
» une plus grande autorité », 
M. Debarge a déclaré : V Je ne 
conçois pas l'application d'une, poli- 
tique. dans une période de guerre 
économique et de crise économique 
sans l'autorité.-. L'autorité n'a 
rien à yotr avec l’autoritarisme. 
L'autorité consiste, après la concer- 
tation, après la négociation, avec tes 
partenaires sociaux, avec les parte- 
naires concernés par tel ou tef pro- 
blème. à cùnstruire une décision erà 
appliquer celle-cL • 


M. CHEVEHEMENT SOUHAITE 
UN GOUVERNEMENT DE 
c SALUT PUBLIC » QUI 
«N'EXCLUT PAS» LES 
C0MMA8ST1& 

M. Jean-Pierre Chevènement, 
ancien ministre de l’industrie, a 
déclaré, dimanche 6 mal au cocus 
de l’émission - Forum -, sur 
RadüqMbnte-Carla, que, -de toute 
évidence, nous sommes à la veille de 
choix importants sur le plan politi- 
que. probablement mime, aussi, sur 
le pian économique ». 

•Je ***!* pour la rigueur, a dit le 
Chef de file du CE RES. qui consiste 
à mettre en ceüvre une politique éco- 
nomique conforme aux objectifs de 
la' modernisation industrielle, mais 
je ne suis pas pour F austérité, qui 
sacrifierait la modernisation indus- 
trielle sur l’autel des grands équili- 
bres économiques. } Je constate 
que la croissance prévue par les 
grands organismes de prévision éco- 
nomique est pour la France, cette 
année, inférieure de pris de trois 
potrtis à ce qui est prévu pour h 
moyenne de nos partenaires.- et de 
deux poùtts Famée prochaine. (...) 
Si on mesure ce que cela sigrdfle en 
termes de création de richesses, de 
toute évidence cette croissance 
ralentie non seulement n'élargit pas 
nos marges, mais elle les ridulL • 
Evoquant l'hypothèse d'un gou- 
vernement socialiste homogène. 
M. Chevènement lui a opposé celle 
d’nn « gouvernement de salut 
public, avec un homme qui symbo- 
lise [un] grand dessein de moderni- 
sation industrielle, choisi dans les 
partis ou en dehors des partis, avec 
une formule de large union 
n'excluant pas les communistes — 
qui doivent prendre leur , part dans 
F effort de transformation de ta 
société française, avec les qualités 
qui sont les leurs. - [formule] 
imprégnée d'esprit nationa l, mais 
ouverte à toutes les sensibilités 
démocratiques, n ation a l es, moder- 
msatrices. qui existent dans la 
société française». 


li MAUROY: 

ETAT SATISFAISANT 

M. Pierre Mauroy demeure hospi- 
talisé à l'hôpital militair e du Val- 
dc-Grfice, oè ü a été admis vendredi 
marin 4 'mal Leâ médecins, porâsui- 
vant leurs analyses, ont pratiqué 
samedi matin sur la personne du 
pre mier mmistre une fibroscopie du 
poumon. Un cooummiguê» diffusé 
samedi par te médecin chef de' 
l 'hôpital indiquait : -M. .Pierre 
Mauroy, premier rmmstfe, continue 
son traitement, lès. investigations se 
poursuivent. L’état ëte santé du pre- 
mier ministre est satisfaisant. 
Aucun élément ne justifie la publi- 
cation d’un nouveau bulletin de 
santé avant lé9màC • ' 

Le chef du gouvernement a reçu, 
dimanche soir, la visite. du. président 
de la République. MM. Mitterrand 
et Mauroy, se sont, entretenus pen- 
dant une heure. .. 

[La Cbrmcapie painuMfat -wt ne 
exploration directe A». f*rbre traebéo- 
faracUfae i l'aide d*n i nstrumen t très 
flexible atiHsaaf. des fibres optiques. 
Cet «xament riae- i obtenir no état 
précis des moqueuses des voles 
■Men aç a — doat B -permet d'obtenir 
des images précises — et de lear éven- 
tuelle- altération. En outre, ces techni- 
ques d'endoscopie permett e nt, te cas 
échéant, de prélever des fnœmettts de 
tissu «font S aéra possible de faire Fexs- 
mear anatoaao-pafhologiqoe. EHes per- 
mettent aussi de pratiquer des prélève- 
ment» des sécrétions broudriques, a 
qui natorise é»s * « ■■*** 

cytologiques (examen des ceBales) et 
bactériologiques. I • — 


t Judaï sme et li berté» 

CRÉATION ! TUNE ASSOCIATION 
; DE JWFSO'OPPOSmON 

A l’initiative de M. Claude- 
Gérard Marcus, député RPR de 
Pans, maire du. TC' arrondissement 
de te cajHtaIe,:des élus et des person- 
.naHtés- membres de. la communauté 
juive et appartenant divers courants 
de. l’opposition ont constitué une 
association nationale sous le. titre 
» Judaïsme et liberté »: Selon 
Marcus, cette association 
» fidèle aux inspirations de la tradi- 
tion juive se donne notamment pour 
objectif- de lutter pour une société 
de liberté contre toute forme d’éta- 
tisme d’inspiration marxiste ». 

Le bureau est ainsï composé : Pré- 
sident ; M. Claude-Gérard Marcus, 
député RPR de Paris ; Vïce- 
présfdêms ; M. André- Nabum, 
adjoint au maire de' Sarcelles .(sans 
étiquette), M* Nicole Chouràqul 
adjoint au maire de*. Paris (ÜDF), 
X- J cau-Pie ne Pierre-Bloch, adjoint 
au maire dé.Pâr» (ÙDF>; Secré- 
taire général : - M._ Lucien Ftnél 
semer de .Paris ..(UDF)'; Secré- 
taire général ‘ adjoint ■ : 

Gabricllc Mass, caMçü% de 
Riris ; Trésorier: M. JeanLuberrki. 

(sans étiquette) Délégué 
M. Jean-Claude WeilL 
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La majorité perd la municipalité 
de Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis) 


• Le 6 , triai. tl n’ÿ- aura qu'un, 
M«r*. annonçait avec aatorilé 
l’appel de Fopposition aux Noïséem 
virtuellement absents à derahes pro- 
curation pour l'élection -nnmicipaie 

partielle de'dimanclte. Les électeurs 
ont ‘confirmé- cette proclamation 
anticipée et porté à -h. mairie' de 
Noisy-le-Grand (Scioe-Saint-Denis) - 
M“ Françoise Richard (RPR) et la 
majorité de sa liste en. leàr apcor- ’ 
dant 52,96 %' de leurs suf- 
frages .Noisy-te-Gtand est- la an- 
quidam ville de plits de 'trente mille 
habitants reprise parPoppomion au 
PC lors de scrutins municipaiix, 
après, mars 1983 et les divers conten- 
tieux électoraux, conséquences de 
ces élections municipales. 

Le çbemür / qui est pour. 
M“ Marie-Thérèse Goutmann, . 
maire communiste sortant, et pour 
la gauche celui de la défaite - fut 
fcd& Mars 1983 •: M** Richard et 
M* Goutmsnn sont l'une et l'autre ~ 
empêchées d'accéder & la mairie au 
premier tour des élections munici- 
pales par le succès estimable 
(1837 %■ des suffrages) d'une troi- 
sième liste aux in testions ambiguës. . ~ 
Au deuxième tour, M“ Gout- 
mann remporte - apparemment - 
de justesse sur la liste d'opposition 
de M™ Richard, h laquelle M- Louis 
Cuq, chef de là troisième liste, s'est 
ralhé :7 647 voix pour le maire com- 
muniste sortant, 7497 yoix pour la 
liste de M“ Richard. Mus Noisy- 
Jc-Grand est soulevée, «rame tant 
d'autres villes, par là lamé du. 
contentieux électoréL ’ 

Fallait-il ou non annuler tout uni- 
meneau niveau des bureaux de vote 
0 Uv au prix de divers grattages, au 
niveau du bureau centralisateur, les 
suffrages de l'opposition symbolisés 
par dre bulletins entachés de fautes 
d’orthographe 7 Non, . répondront 
successivement le tribunal adminis- 
tratif et le Conseil d’Etat. ■ ‘ 

Aux tenues d'une déashm rendue 
publique le . 24 février, la Haute 
Assemblée Inverse Ire résultats du 
deuxième, tour de mars 1983 et 
accorde 8 343 suffrages h la liste de 
M"* Richard et 7 654 à celle de 
M“‘ Goutmann. M~> -Richard 
devrait donc devenir maire mais 
M* Gont mann le resté car sa dési- 


gnation en tant que maire n’a pas été 
contestée à temps. 

Pour sortir de l'imbroglio, il fau- 
dra que le conseil dre ministres pro- 
nonce-la dissolution du conseil muni- 
cipal et que l'on revoté le 6 mai. 1 
C’est désormais ebose fahe et la cla- 
rification recherchée, et obtenue, a 


ressèque, porte b marque de deux 
échecs. Le rien, car avec 10,33 % 
dre suffrages exprimés, sa liste n’a à 
l'évidence pas rassemblé tous tes 
électeurs qu’une plus ou moins 
vague sympathie pour la gauche, 
assortie d'une plus ou moins grande 
réticence à l’égard du PC, pouvait 


PünÉtity rectifiés par le Coreefi d'Etat. Les 
7 647 «mx (50^49 %) à b 


produaéste 13 
(49^0 %) i h fine Sicfcaid. 


aujounThu des goâts fait divers 
pour les unsét.lre autres. 

.. Avec 52,96 % .des .suffrages 
. exprimés, Richard fait mieux 
.«pie maintenir son .potentiel de vdx 
du second tour de 1983, te! que 
favait, rétabli J<e Conseil d’Etat : 
52,15 %. En dépit d’abstentions net- 
tement plus nombreuses : 37,20 % 
contre 24^0 % au deuxième tour de 
: mars 1983. C'est dire que le thème 
majeur de b campagne de l'opposi- 
tion - b dénonciation de b fraude 
électorale — n’a joué qu'uu faible 
rôle dans b décision des électeurs. 
Le rapport des força était apparem- 
ment établi au détriment de b gau- 
che dès mars 1983. ‘ 

En. s'affirmant haut et fort 
comète, ce qu'elle est, l'opposition & 
su conserver une faveur que b gau- 
che s'ret peut-être aliénée en appa- . 
laissant au cours de b cam pag ne 
plus « nenséeune» que socialiste et 
c ommunis te. 

Pbpr la gauche, Famertume de b 
défaite a plusieurs aspects. La liste 
sécresionmste de Pancien premier 
secrétaire » dissident et exclu - de 
te section socialiste, M. Lucien Ser- 


réadtits fitsieax, 
et 749v*oiï 


réunir. L'échec de b gauche va 
aussi lui être en partie imputé. 
M"* Goutmann ne s’en est pas pri- 
vée, déclarant dimanche soir que 
• la profonde division (...) au sein 
de fa gauche a considérablement 
aggravé un phénomène de découra- 
gement de l’électorat populaire ». 

A l’évidence, l’addition, en partie 
artificielle, dre résultats de la. liste 
de M“ Goutmann et de ceux de 
M. Serressèque^ ne. confère pas à b 
majorité b moindre chance. Mais b 
division de fait de b gauche ne l’a 
pas servie. Privée de toute dynami- 
que; elle a offert pendant b campa- 
gne l’apparence d’une atonie qu'a 
mise en évidence l'assurance de 
l’opposition. 

L'opposition prend donc dès 
maintenant possession de Noisy- 
le-Grand. demain sans doute de b 
ville nouvelle de Marne-b-Vallée, 
dont Noisy-le-Grand n'est que F une 
dre parties prenantes et où la gauche 
vient de perdre b majorité précaire 
qu'elle possédait. C'est en 1986 en 
effet que sera formé le nouveau 
conseil d'administration de l'établis- 
sement public d’aménagement de b 
ville nouvelle. 

MICHEL KAJMAN. 


UMEBfCTK^CAin'ONAlÊ 

TAXN-TT-GAROSSé : oatoa 
de Grisolles (l*»tour). 

InsçrL, 6941; vot, 4421; sufir. 
expr.. 4240. MM. Arbeao. MRG, 
! 367; Voris, opp^ 1 350; Lacourt, 
PS, 869 ; Hérisson, PC, 435; Im- 
bert, s. ét, 219. lly a ballottage. ~- 
tD àbgjbt de-mnote le dège tetoé 
ncMBt par la Mds de. Pfme T«|aa. 
MRC, maire de IkbM.it daaMr du 
Tàm-et-Ca mat. n t t le 19 maxy 
dente. Pierre Tajea avait été xiAi «fis 
le preeder tw des Hecdere caatoaalu 
de man 1979 me 3231 nix émtre 
735 t M. Hfirisaou (PC) et 635 à 
M. Befia (PS), pore 4601 

et 6333 


M. Arbow, cMidtt daMRÛ, «rire 
en tfte de senti n de baflettage e*ee 
3204 % des eaflhues «primés. La 
majorité devrait legiqëeamt eoreemr 
ce canton, pa faq a e les trois ,'ranêléaia 
neneâtent «2^9% 
taascratfade 
le PS e nreg istr e m pro- 
i de dw69 pofana. Xe PC, en te-, 
. _ _ ; de 15^7% i 10^5%, 

Rade de pins de dnq pointa.] 


Le . Parti démocrate français RECTIFICATIF. - Le candidat 
renonce à présenter une. liste euro- figurant en dix-huitième position sur 


: périme. — Le Parti démocrate fran- 
. çaiCt PDFptfîfigé nar M. Guy Gen- 
■ neiSSütfx; jF <Mcidé r de ne pas- 
p ré sfe ntér détiste abx Sections euro- 
ipéennre du 17 juin en raison de 
- l’impossibilité à laquelle O s’est 
. heurté dans sa tentative de regrod- 
,per phisicurs « petites listes • de la 
• « nouvelle opposition ». Dans un 
J- .communiqué publié dimanche 
6 mai, au lendemain de te réunion 
■de .son. bureau -national, le PDF 
déplore qœ * les apprentis leaders 
de toutes ces petites listes * n’aient 
pas profité de « l’espace politique 
important laissé vacant par l'opéra- 
tion. de « caporalisanon » du RPR 
et de l’UDF *. Selon le PDF, Ire 
perspectives. électorales dre petites 
listes sont « huiles » si . elles ne se 
regroupent pas, ç’est après avoir 
contesté que « les égoïsmes des uns, 
les ambitions des autres, la mégalo- 
mantede certains, les interdits de 
quelques-uns. empêchent absolu- 
ment d'aboutir à un résultat 
sérieux », que le PDF a choisi de se 
retirer de .« celle compétition 
biseautée ». 


r— Propos et débéts 


MCot: 

M. Chirac raconté n'importe quoi 

M. Jean-Pierre Ont ancien monstre, troisième sur la hste du PS 
pour tes élections européennes, estime dans une interview que publie 
l'hebdomadaire savoyard la Vie nouvelle ;.c Avoir, comme objectif de 
mettre ia Granderfiretagne dehors, ce n'est pas- sérieux. Jacques 
Chirac raconte d'ailleurs n'importe que* à ce sujet C'est vrai que 
l'attitude du gouvernement anglais, d'une rigidité idéologique peu 
acceptable, est embarrassante, mais nous avons intérêt à ce que ce 
pays reste dans b Communauté. D'autre part, pour rie pas réduire 
F Europe h un axe Paris-Bonn, ensuite, pour des raisons technologi- 
ques et industrielles. L'Airbus et la fusée Ariane ont été construits 
avec l'Angleterre. Ce pays dispose en outré, comme b France, d'une 
force de frappe indépendante, et c'est important. » 

M. Jean-Pierre Cot se déclare * choqué » par l'attitude du Parti 
commun&te à propos de rentrée de l'Espagne et du Portugal dans le 
Marché commun. «Je ne comprends' pas que ces pays, qui ont mis fm 
à leurs dict a t u re s , puissent être tenus à l'écart de l'Europe démocrati- 
que. » - (Corresp.) . , ■ 

M. Stim 

Simone Veil f porte-parole de la droite 

Répüguant à M "* Simone VeH. qui avait jugé que la lis te ERE 
conduite par MM. Dottbin, Lalonde et.Stàv est c ambiguë » et inspirée 
par M. Mitterrand (te -Monde des 6 et 7 mai). M. Obvier Stim a 
déclaré, samedi 5 mai. à Nice : « Simone VeH s’inquiète,, et f inquié- 
tude chez site est mauvaise conseillère. Elle nous a traités d'ambigus, 
c'est elle qui t'est. Elle était centriste et européenne, elle est devenue 
te porte-parole de b droite et elle a perdu sa conviction européenne 
(...) Quant, à imagina- (h» notre liste serait celle du président de b 
République, c'est nous faire beaucoup d'honneur », a ajouté le député 
Ai Calvados, pour M. Doubâv «i'amtegüté» est «du coté de' 
M°* VeÜ » car, a-t-3 dit, «si quelqu'un couvre une liste d'un pavillon de 
complaisance, c'est bien site». Les trois chefs de file de la fis te ERE 
ont été reçus à Orafgagnan fVar) par M. Raymond Nkxdetd, dénés- 
âonndke du PS (te Monde du 10 avrBI et à Toulon par le matra UDF. 
M. Maurice Aneckx. — {Coiraep.) 


la l»te ERE européenne n’est pas, 
cnmme 0 a été indiqué à te suite 
d’une erreur de-transmission dans le 
Monde du S mai, M. Jacques Lévi, 
miré M. Jean Lévi qui est, notam- 
ment, l'initiateur du lycée expéri- 
mental de Paris. 


ANCIENS 

COMBATTANTS 


LE MESSAGE DE L’ÜFAC 
POUR LE 8 MAI 

La commémoration du 8 mai 
1945, désormais jour férié, mar- 
quera cette année l'ouverture dre 
cérémonies exceptionnelles voulues 
par le gouvernement à l’occasion du 
quarantième anniversaire de b libé- 
ration. La célébration du débarque- 
ment du 6 juin en Normandie don- 
nera lieu, en particulier, k une 
cérémonie à laquelle participeront 
notamment la reine Elisabeth 
d'Angleterre et le président Reagan, 
sur U plage dTItab-Beach. 

A l'occasion de b célébration du 
8 mai, M. René Peyre, président de 
rUnion française dre associations de 
combattants (UFAC) - qui 
regroupe deux millions de membres, 
— a adressé un message qui déclare 
notamment, après avoir rendu hom- 
mage à tous ceux — soldais français 
et alliés, résistants - qui sont 
tombés encre 1939 et 1945 : ■» Nous, 
anciens combattants, dont les senti- 
ments et les activités ne sont pas 
suffisamment connus de l’opinion 
publique, nous nous préoccupons de 
l’avenir des générations actuelles et 
futures (~.). 

• Ensemble, nous demandons 
aux Nations unies et aux chefs 
d'Etat l’arrêt de la course aux 
armements, la réduction progres- 
sive, simultanée et contrôlée des 
armes nucléaires, conventionnelles 
et autres et la garantie, à chaque 
étape, de l’indépendance et de ta 
sécurité des Etats. • 


La Corse entre deux périls 

(Suite de la première page. ) 



6 MAI 1984 

2 e TOUR 

MARS 1983 

1-TOUR 
MARS 1983 

iMcrita 

AhKesdoes.. ..... ... 

SaHugampriati 

Majorité (M*» Gortaô, PCF) - 

Opposüioa (M~Kicfer4, BPS) 

ibtSrmaip 

IkaOUQ i ........ . 

21725 
37,28% 
13428 
4928 
(36,79%) 
7IJ2 
(52, 96%) 

1388 

(1033%) 

21624 

2430% 

15997 

7654 

(4734%) 

8343 

(52,15%) 

21 676 
30,07% 
14828 

6370 

(4235%) 

5689 

(3836%) 

Z 769 
(1837%) 


La Corse, point te plus avancé en 
matière de statut, en est le talon 
d’Achille. On enterre te décentrali- 
sation sans en attendre le décès. Le 
gouvernement, souligne l'opposition, 
ne repousse-t-il pas iui-méme à 1986 
le projet prévu pour 1981 de l’éleo- 
tion au suffrage universel dre autres 
assemblées régionales ? 

Dans 171e. les récents soubresauts 
de l'assemblée agonisante ont â 
peine déçu. « Elle a vécu ce que 
vivent les roses », ricane-t-on. 
« Encore un coup de sta puUtichella, 
la cuisine politicienne. » La fierté 
insulaire se rebiffe. Mais te dissolu- 
tion n'est pas d'aujourd'hui. La nais- 
sance, en août 1982. de b nouvelle 
institution — » un petit parlement » 
- et b mise en place du statut parti- 
culier transférant plus qu’ailleurs de 
nombreux pouvoirs i la région 
avaient pourtant suscité un grand 
espoir. Deux ans plus tard. l'Image 
de marque de l’assemblée est - deve- 
nue détestable • aux yeux d'une opi- 
nion qui b juge « très sévèrement », 
selon les termes de son président, 
M. P. Alfonsi. 


< Sta pubfîtîchella i 

Le temps des élections va-t-il 
revenir ? Déjà la rue se nourrit de 
polémiques. Sur b scène corse, le 
jeu politique reste une mine d'or 
pour les conversations. L’Assemblée 
s'est dretiruée. Qu'elle fasse peau 
neuve. On tient tout de même à l'ins- 
titution. L’ex-FLNC, dans une 
récente communication, fustige 
» l'échec total de l’Assemblée des 
Corser», mais on dit que le Mouve- 
ment corse pour l’autodétermina- 
tion, association proche du mouve- 
ment dissous présenterait une liste 
aux futures élections. 

L’homme de b rue, lui. s'inquiète 
d’une vacance de pouvoir • qui 
s'éterniserait ». ■» Qui va payer les 
fonctionnaires ? Qui versera les 
subventions aux communes ?» Le 
budget 1984 n’a pas été vôté. La 
préfet, commissaire de la Républi- 
que. M. Paul Bernard, a saisi b 
chambre régionale dre comptes qui 
mettra en œuvre les dépenses et 
recettes urgentes - fonctionnement 
et engagements pl un-annuels déjà 
signés. Mais b plupart dre crédits 
d'investissements restent en suspens 
pour le moment. Ainsi en est-il pour ' 
certaines dotations aux offices agri- 
cole et hydraulique, pour l'agence 
du tourisme, pour 1a construction, b 
langue et la culture corses, la 
santé etc. 

En pleine récession économique, 
l'incertitude de l’avenir effraie. 
Autre préoccupation : que devient le 
projet envisagé de réformer le statut 
fiscal insulaire ? Avant même 
l'ouverture du débat prévu pour l'été 
et désormais ajourné faute de com- 
battants, l’opinion s'inquiète. Va- 
t-on supprimer certains privilèges 
fiscaux comme ceux de la TVA on 
d'autres sur les droits de succes- 
sion ? nSi demain le gouvernement 
décidait seul... - Juridiquement, il 
n'eu est pas question. 

Quand le porte-monnaie est tou- 
ché. le réalisme revient au galop. De 
fait, les divers offices et agences 
d'administration économique - ins- 
tances prévues par le statut particu- 
lier (I) - sont aujourd'hui en pbce. 
Ils existent, même s'ils ont beaucoap 
de mal à fonctionner. Ce statut par- 
ticulier est désormais b loi, même 
pour ceux qui, hier, s'y opposèrent, 
comme M. Jean-Paul de Rocca- 
Serra, le leader RPR de l'opposition 
corse appelé ici le » renard 
argenté ». L’assemblée actuelle, 
elle, - meurt de ses défauts de jeu- 
nesse ». Elle n'a après tout que vingt 
mois d'existence. Mais quelle his- 
toire-. 


Eloge funèbre 
pour un président 

Le » final » du 25 avril avec ses 
chœurs et ses ténors en retrace le fil. 
Ce jour-là, le Grand Hôtel grouille 
de caméras. Dans Ire jardins, un 
écran de télévision permet au public 
de suivre les débats. Tous les dus de 
b majorité et de l’opposition para- 
dent. Seuls, au premier rang. Ire 


FRANCE AMÉRIQUE LATINE PRÉSENTE 


h#* le ballet du Nicaragua 

à Pais 

THEATRE DES CHAMPS-ELYSEES 

1S, avenue M o nt aigne, 75008 • M" Alma-Marcean 

les 11, 12, 13 mai 1984 


Locations 
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• Théâtre tes Oaaps*£)ys£es : 15 , menue Montagne. 75008 : 72347-77 
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Sous te haut p atr o nage du Ministère de 1a Culture 


cinq sièges de l'Union du peuple 
corse (UPC) sont déserts. L’organi- 
sation de M. Edmond Siméoni prati- 
que la chaise vide depuis le 
12 février dernier. 

Fn début de séance, le président 
Alfonsi, fragile mais pugnace, fixe 
la règle du jeu. « Messieurs, sachez 
rester dignes (...) dans ce maëls- 
irom qui secoue noire assem- 
blée... ». Rires sur ire bancs.... Au 
perchoir se succèdent les tribuns du 
forum, jacobins et girondins, pour de 
violents réquisitoires. S’il vantent la 
» sagesse » du président, c'est pour 
mieux fustiger ensuite Ire tares de 
l'exécutif régional composé d’élus de 
gauche (MRG, PS. PC) . Cet exécu- 
tif est d'autant plus critiqué que 
trois de ses membres ont exercé le 
pouvoir depuis décembre en raison 
de l'absence de M. Alfonsi pour 
cause de maladie. 

Aujourd’hui, l’heure des bilans a 
sonné. ■ Notre seule chance, notre 
ardente obligation, lance 
M. Alfonsi, était de privilégier, dans 
le cadre du statut particulier et de 
l’unité nationale, la dimension insu- 
laire — U sintimu australe - qui 
aurait dû constituer notre dénomi- 
nateur commun sur les clivages et 
les intrigues politiciennes, souvent 
venues d'ailleurs »... Rideau. 

Après douze heures de séance, 
l'Assemblée vote enfin b motion 
présentée par M. Jean-Paul de 
Rocca-Serra au nom de l’opposition. 
Celle-ci se refuse à voter le budget, 
les contrats de plan et toutes autres 
propositions de l'exécutif. Motif 
principal : cet exécutif, minoritaire, 
ne peut plus mener la barque. 11 doit 
démissionner. S'il refuse, l’Assem- 
blée doit être dissoute. La motion 
recueille 29 suffrages contre 27. Le 
score est sans surprise. Le blocage 
de l'institution est consommé. Mais 
comment en est-on arrivé là ? 

En février, l’opposition avait voté 
les orientations budgétaires de 
l'année et les propositions de 
contrats publics pour 1984-1988. 
Elle avait donné mandat à l’exécutif 
pour négocier avec l'Etat. Deux 
mois plus tard, elle refuse d'en déli- 
bérer. Le revirement est dénoncé 
par l'exécutif, plus précisément par 
M. Toussaint Lucciani. polytechni- 
cien et MRG dissident. Pourquoi 
l'opposition a-t-elle choisi ce 
moment pour croiser le fer? On évo- 
que l'éventuelle pression des états- 
majors nationaux lancés dans la' 
campagne des «européennes*. 
Mais l’Assemblée de Corse a bien 
assez de ses propres motifs pour 
expliquer sa chute. 


Instabflité chronique 

Que de compromis, de renverse- 
ments d’alliances et de ralliements 
au cours de ses vingt mois d’exis- 
tence... En août 1982, Prosper 
Alfonsi n’accéda à b présidence 
qu'avec 23 voix sur 61 députés. Mai- 
gre résultat Son rival malheureux, 
le chef traditionnel de l'opposition 
corse, M. Jean-Paul de Rocca-Serra 
(RPR) , en recueillit 20. Le leader 
UDF, M. José Rossi, avait refusé de 
te soutenir pour rompre avec b poli- 
tique des clans tant décriée. 

M. Rossi assuma alors le rôle de 
faux-frère dans l'opposition. Ne 
vota-t-il pas ensuite la reconnais- 
sance de b notion de peuples corse ? 
Cela lui attira de sévères rappels à 
l’ordre. Mais » les temps chan- 
gent », explique aujourd’hui l’inté- 
ressé. revenu dans le giron de l’oppo- 
sition. * Dans la tourmente que 
traverse la Corse, il faut qu'une 
volonté s’exprime à travers une 
majorité et un exécutif forts. Il faut 
donc trancher dans le vif.. » C'est 
un fait l’exécutif a toujours été 
minoritaire, et l’opposition majori- 
taire. Elle aussi, au dépare a gagné 
du terrain. 

Trois événements marquants 
jalonnent b tumultueuse chronique 
bouclée le 25 avriL Le 21 mars 
1983, deux élus UPC font dissi- 
dence. Entre la majorité gouverne- 
mentale (26 élus corses) et l’opposi- 
tion (23 sièges), PUPC, jusque-là 
apte et décidée à faire b balance au 
nom de b transparence politique et 
de la démocratie économique, se 
trouve réduite à cinq sièges. Son rôle 
est compromis. Peu après, un 
• intergroupe dre non-ab’gnés », dit 
encore - des sept » , se forme. 

Cinq mois plus tard intervient un 
deuxième choc. Le 23 août 1983, 
l'intergroupe vote avec l’opposition 
lors de l'attribution des présidences 
pour les divers offices régionaux. 
L'opposition prend ainsi le pouvoir 
économique, elle obtient tous les 
postes d’administrateurs. Les quatre 
nationalistes de l’intergroupe espé- 
raient, par cette alliance, faire avan- 
cer les revendications «corsistes». 
Le calcul s’est avéré, depuis, être un 
marché de dupes. Dès ce moment 
les dés sont jetés. 

Enfin, le 12 février 1984, l’UPC 
se retire. Sa décision ne surprend 
pas. Selon elle, » les lois fondamen- 


tales du jeu démocratique ne sont 
plus respectées. Une minorité qui 
s'accroche au pouvoir politique, une 
majorité qui le refuse, des saupou- 
drages budgétaires, un verbalisme 
débridé, joints à un manque pro- 
longé de moyens dû au désengage- 
ment de l’Etal, ont provoqué un 
dysfonctionnement de l’Assem- 
blée ». Tel est le verdict de PUPC, 
cohérente dans ses positions depuis 
le début. L’exécutif, désormais, ne 
peut plus compter que sur ses pro- 
pres forces. 

L'opposition, deux mois plus tard, 
fait ses comptes. L’UPC n’est pas 
revenue siéger. Après le pouvoir éco- 
nomique. l’opposition briguerait-elle 
le pouvoir politique? Le 12 avril, 
elle refuse de délibérer sur le bud- 
ger. Trois élus appartenant à l'inter- 
groupe et connus pour leur sensibi- 
lité de droite la rejoignent. Ils 
obtiennent ensemble la majorité 
rebtive (29 voix sur 27). L'Assem- 
blée a vécu. L’ère de la dissolution 
commence. 

De faiL ce sont les petites listes 
qui ont fait la balance. Demain, un 
bureau dirigé par l'opposition 
connaîtrait sans doute les affres de 
l'instabilité chronique. A moins de 
modifier 1e mode de scrutin... Là. la 
majorité dre élus appartenant aux 
partis traditionnels fait chorus. Les 
clans prennent position. 


Seul de représentativité 

Une seule solution pour éliminer 
les francs-tireurs : élever le seuil dre 
suffrages requis pour siéger dans la 
future mouture de l'Assemblée. 
Pour M. François Giaccobbi. leader 
MRG de Corse, le gouvernement a 
donné à l'Assemblée - des pouvoirs 
exorbitants sans lui en donner les 
moyens, c’est-à-dire une majorité ». 

Le scrutin à la proportionnelle, en 
1982, permettait de siéger à quicon- 
que obtenait au moins 2 000 voix. U 
y eut dix-sept listes. C'est ce qui a 
donné à b première Assemblée son 
aspect original et démocratique. 
Ainsi les diverses sensibilités natio- 
nalistes ont été invitées à faire 
œuvre commune dans le jeu parle- 
mentaire. Désormais, les élus des 
paras traditionnels veulent l'instau- 
ration d’un seuil. Pour 1e RPR. ce 
pourrait cire 5 %. Mais le PS lui- 
même franchirait-il à coup sur ia 
barre ? Son influence reste faible en 
Corse. Les nationalistes, pour leur 
part, se sentiraient et seraient peut- 
être exclus. Une partie des élus sug- 
gèrent donc 3 %■ Ce sera au gouver- 
nement de proposer le seuil et au 
Parlement de se prononcer. 

Deux ans après sa création, le sta- 
tut particulier va perdre sans doute 
une de ses originalités « le gouver- 
nement un de ses paris : l'ouverture 
démocratique aux petites forma- 
tions. Ces dernières pourraient se 
rabattre sur l’UPC. Encore faut-il 
que celle-ci annonce la couleur. Sa 
politique de la chaise vide, plus ou 
moins comprise sur 1e moment, lui 
assure aujourd'hui une image 
intacte loin dre remous politiques 
récents. 

Un autre phénomène peut aussi 
modifier b distribution des cartes : 
l’effet » CFR ». L’Association pour 
b Corse française et République 
(CFR) constituée en septembre der- 
nier. entend contreT paT la voie 
démocratique et des moyens pacifi- 
ques • le terrorisme et le sépara- 
tisme ». Les animateurs de la CFR 
se disent apolitiques. Leurs adhé- 
rents votent RPR, UDF ou MRG, 
plus rarement PS ou PC. - Les élec- 
teurs sauront choisir leur camp 
grâce à la CFR ». prédit un des fon- 
dateurs de cette association. • Le 
camp de l'efficacité contre i'ex- 
FNLC. Pour ou rornre le sépara- 
tisme : il faut se déterminer », pour- 
suit le fondateur. Il explicite ainsi 
un élément supplémentaire dans le 
débat parlementaire. 

La gauche est sommée d’affirmer 
ses positions. Certains de ses mem- 
bres. principalement socialistes, ne 
défilaient-ils pas aux côtés des natio- 
nalistes avant mai 1981. contre b 
répression ? On se plaît aujourd'hui 
à le rappeler dans les rangs de b 
CFR. L'association juge insuffisante 
l'action du gouvernement contre 
l’ex-FLNC. Ses troupes en campa- 
gne amèneront-elles demain l’union 
sacrée des sensibilités CFR sur les 
bancs de l’Assemblée corse ? A 
voir... 

DANIELLE ROUARD. 


(1) Le statut particulier de la 
Corse : une Assemblée clue au suffrage 
universel. Deux conseils consultatifs, le 
conseil économique et social, le conseil 
de la culture, de l'éducation et du cadre 
de vie. Trois offices, celui du développe- 
ment agricole et rural, celui de l'équipe- 
ment hydraulique et celui des trans- 
ports. Quatre comités ou commissions 
mixtes : te comité pour le développe- 
ment industriel de la Corse, celui pour 
b communication audiovisuelle ; les 
commissions pour l'emploi et pour l'éva- 
luation des transferts de charges. Le 
schéma d’amenagement de b Corse. 


5 








Lj^y/O^ ijéa 



Page 10 — LE MONDE - Mardi 8 mai 1984 ••• 


L’UNICEF espère diminuer de moitié 
la mortalité des enfants dans le tiers-monde 


Rome. - Le conseil d'administration de PUN1- 
CEF (Fonds des Nations unies pour renfonce) s'est 
achevé le 4 mai à Rome sur un triple résultat : un 
soutien renouvelé à la stratégie mondiale mise en 
œuvre par l'organisa tion depuis 1982; Un appel 


d’urgence & b communauté internationale pour 
r Afrique noire, frappée par b sécheresse et b dé- 
sertification ; b reconduction pour cinq ans de 
JVC. James Grant à b tête de {Institution. 


Depuis 1982. {'UNICEF a adopté 
une stratégie en sept points, sur 
laquelle repose, estime l'organisa- 
tion. l'espoir majeur de diminuer de 
moitié (a mortalité des jeunes 
enfants dans le tiers-monde, c'est- 
à-dire de parvenir à une • révolution 
pour la survie de l’enfant » : surveil- 
lance de la croissance à l'aide de 
fiches simples ; mise en œuvre de la 
réhydratation par voie orale, pour 
parer aux effets désastreux des 
maladies diarrhéiques ; promotion 
de l'allaitement au sein dont (e 
déclin dans le tiers-monde se traduit 
par des raillions de morts chaque 
année ; vaccination universelle 
contre les six maladies les plus com- 
munes et les plus meurtrières de la 
petite enfance. L'UNICEF a ajouté 
à ces quatre composantes - dési- 
gnées par le sigle anglais GOB. - la 
fourniture de suppléments alimen- 
taires au cours des périodes critiques 
de la vie (petite enfance, grossesse, 
lactation), l'encouragement de 
l'éducaiion féminine et la promotion 
de l'espacement des naissances. 

L'adoption de celte stratégie en 
sept points a marqué une forte 
inflexion dans l'histoire de l'organi- 
sation. vouée à l’origine au relève- 
ment des enfants victimes de b 
seconde guerre mondiale, puis, dès 
le début des années 50. au secours 
de l'enfance du tiers-monde. Depuis 
trois décennies, en effet, l’ UN ICE F 

- par des mesures d'aide comme 
par des conseils aux gouvernements 

- s'est affirmé, de plus en plus, 
comme un organisme de développe- 
ment intégré, dont le pragmatisme 
et l'efficacité sont reconnus au sein 
du système des Nations unies. 

Aussi, l'articulation de la straté- 
gie autour de ces sept points a-t-elle 
parfois déconcerté: n’est-elle pas 
trop précise, trop • concentrée • . par 
rapport à l'immensité des objectifs 
susceptibles d'intéresser l’organisa- 
tion? Cette question a été posée, 
avec quelque vigueur, à Rome, par 
certaines délégations de pays indus- 
trialisés, celles de la Suisse, par 
exemple, et de la Finlande, ou, d'une 
manière plus feutrée, par b déléga- 
tion française. 

M. James Grant a répondu en 
deuil à cette interrogation, qu’il 


De notre envoyée spéciale 


juge saine. Il n’est pas question, a- 
t-il dit en substance, de négliger les 
éléments fondamentaux et tradition- 
nels de l'aide de ('UNICEF, tels que 


UNMflLUERDEMORTS 
AU BENGALE- 
OCCIDENTAL 


(De notre correspondant.) 


New-Delhi. — Un millier 
d'enfants de moins de trois ans 
et une certaine d’adultes sont 
morts de dysenterie au cours 
des neuf dernières semaines 
dans l'Etat du Bengale- 
Occidental. L’épidémie, repérée 
pour la première fois le 
27 février dernier, s’est étendue 
à seize districts ruraux de l’Etat 
et gagne peu à peu Calcutta. 

Une centaine de victimes ont 
succombé au cours des huit der- 
niers jours. Selon (e gouverne- 
ment local, le nombre des per- 
sonnes affectées par le bacille 
mortel a atteint vingt-sept mille, 
dont 95 % d'enfants. 

L’UNICEF a offert son aide 
aux autorités, qui demandent 
l’envoi urgent de quarante mil- 
lions de comprimés pour com- 
battre le fléau. Dix millions seu- 
lement sont jusqu'ici parvenus à 
Calcutta. L'état déplorable du 
système d'alimentation en eau 
de la ville - les canalisations 
sont souvent parallèles à celles 
des eaux usées — et l'insuffi- 
sance dramatique de points 
d'eau potable dans les zones 
rurales sont à l'origine du fléau. 

Au cours de la même période, 
trois cent vingt personnes 
atteintes d’hépatite virale sont 
mortes dans l’Etat du Gudjerai, 
et cent quatre-vingts dans b 
Karnataka. Avec la saison 
chaude et l'approche de la 
mousson, on s’attend égale- 
ment à une recrudescence du 
paludisme, y compris dans la 
capitale, à New-Delhi, où un mil- 
lier de cas ont été enregistrés 
depuis janvier dernier. 



DE MAI 
EST PARU 


l'approvisionnement en eau potable 
- pour lequel les dépenses ont crû 
de 8 millions de dollars en un an — 
ou le renforcement des services sani- 
taires et sociaux des campagnes et 
des villes les plus pauvres. • Il faut. 
nous a-t-il déclaré, faire comprendre 
par une forte impulsion donnée à 
ces mesures simples que le premier 
protecteur de l'enfant est d'abord 
son milieu immédiat, et avant tout 
sa mère Or. ce que propose ['UNI- 
CEF par cette stratégie est précisé- 
ment à la portée des mères, que 
nous pouvons aider par le biais de 
ceux qui sont le plus proches 
d'elles: les éducateurs, les secou- 
ristes. les religieux, les responsa- 
bles des moyens de communication 
répandus dans le tiers-monde •. à 
commencer par les radios des pays 
en cause. 


Le Vatican 
et la Croix-Rouge 


L'organisation propose donc une 
concentration sur ces mesures 
immédiatement réalisables. En ce 
sens, b réunion de Rome a enregis- 
tré le soutien public de deux organi- 
sations mondiales, un appui auquel 
M. Gram attache le plus grand prix, 
nous a-t-il dit : celui du Saint-Siège 
et celui de la Ligue des Croix- 
Rouges. 

Le soutien du Saint-Siège avait 
été déjà exprimé, ii y a un an, par 
VOsservatore Romano - selon 
lequel les mesures simples proposées 
par rUNICEF recevraient un - sou- 
tien maximum * de l'Eglise, 
puisqu'elles devraient permettre 
d’« améliorer la santé de centaines 
de millions d’enfants chaque 
année». 

Quelques jours avant son départ 
pour l’Extrême-Orient, Jean-Paul II 
a reçu l'ensemble du conseil de 
l'administration de rUNICEF pour 
lui réaffirmer solennellement cet 
engagement. Ce soutien prend un 
relief majeur dam certaines sociétés 
du tiers-monde; où l'Eglise est soli- 
dement implantée, notamment en 
Amérique latine - où il est 
demandé au clergé d'encourager 
particulièrement b vaccination - et 
dans quelques pays d’Afrique et 
d’Asie. 


EN BREF 


M. Peyrafitte 
veut « libérer » 
la presse et récote 

( De notre correspondant. / 


Nice. - Le 3* congrès organisé 
par l’association Presse- 
Enseignement a pris fin. le 6 mai, 
sur une intervention de M. Alain 
Peyrefitte, ancien garde des sceaux, 
et président du comité éditorial du 
journal le Figaro. - Dans ces six 
derniers mois, a-t-il dit notamment, 
la liberté de la presse et la liberté de 
l'enseignement ont été menacées. 
Ces deux libertés concernent la 
conscience et fa faculté de juger des 
citoyens. C’est pour cela qu’on les 
vise. » 

Selon l'ancien garde des sceaux, 
« te pouvoir actuel souhaite faire 
valoir une conception uniforme et 
éïatiste. Façonner les âmes, imposer 
silence aux esprits, c’est un investis- 
sement -.11 a ajouté que, s'il y a eu 
autrefois alliance du sabre et du 
goupillon, c'est aujourd'hui - ('al- 
liance de l'entonnoir et du bâillon, 
c 'est-à-dire la corruption de la laï- 
cité de l'enseignement tel que la 
concevait Jules Ferry en même 


temps que l’atteinte au pluralisme 
de la presse ». 


de fa presse ». 

• Plutôt qu'étatiser renseigne- 
ment libre, ce qu'il faut, a conclu 
M- Peyrefitte, c'est libérer rensei- 
gnement d'Eiau Cela passe par une 
pédagogie de la confiance et de la 
liberté dans ta responsabilité - 


Droit de cité 
aux bateleurs parisiens 


Un second appui important de 
l'action de J'UNJCEF s'est affirmé 
au cours de la réunion de Rome par 
b voix de M. Hans Hoegh, secré- 
taire généra] de b Ligue des Croix- 
Rouges et Croissants-Rouges, qui 
compte à travers le monde quelque 
250 millions de membres et de 
volontaires. La Ligue est détermi- 
née, a déclaré M. Hoegh, à mettre 
en œuvre dès à présent des projets 
pilotes portant sur b lutte contre les 
maladies diarrhéiques et les déshy- 
dratations mortelles qui en résultent, 
et incluant un volet nutritionnel. 

Concentrer l'aide, rassembler les 
efforts des organismes multilatéraux 
et bilatéraux est effectivement une 
mesure d'urgence. Compte tenu de 
b crise qui affecte les pays indus- 
tria lises, les recettes totales de 
rUNICEF, qui ont atteint 340 mil- 
lions de dollars en 1983, ont diminué 
de 10% par rapport à 1982. C'est 
grave si l'on songe que. grâce à ces 
sommes. ('UNICEF a pu. au cours 
de ceue même année 1 983. coopérer 
à des programmes de santé de 
l'enfant dans cent deux pays, déve- 
lopper des plans de nutrition dans 
vingt mille villages, fournir en eau 
potable, par le creusement de 
soixante-douze mille puits, près de 
treize millions de personnes, partici- 
per à b formation de quatre-vingt 
mille enseignants, pour ne citer que 
ces exemples. L'organisation a aussi 
porté une assistance directe à trente- 
trois pays frappés par des guerres ou 
des désastres naturels. L'appel qu'en 
fin de session le conseil a adressé à 
b communauté mondiale en faveur 
de l’Afrique noire, pour laquelle 
l’UNICEF souhaite recueillir au 
plus tdi 50 millions de dolbrs sup- 
plémentaires, s'inscrit dans ces 
mesures d’urgence. 

En aucun cas, écrit M. James 
Grant dans son rapport pour 1984, 
l'effort ne doit se relâcher. L’opti- 
misme qui prévalait, il y a encore 
dix ans, n'est plus de mise 
aujourd'hui, ajoute-t-il, alors que 
nous savons que les effets de b 
récession mondiale frappent d'abord 
les enfants et » que « les fonds des- 


tinés à l’assistance au développe- 
ment se raréfient ». L'UNICEF, 
conclut-il, » ne prétend être que 
l'une des multiples forces qui doi- 
vent se conjuguer pour cette révolu- 
tion de la survie ». 


CLAIRE BRISSET. 


ministratif de Paria, le 16 décem- 
bre 1982. 

Le préfet de police avait alors 
saisi en appel le conseil d’Etat, qui 
vient de confirmer le jugement 
rendu. 

L'arrêt considère que si le préfet 
de police est autorisé à réglementer, 
en cas de nécessité, dans V intérêt du 
bon ordre, de la tranquillité et de U 
sécurité publique les activités musi- 
cales et les attractions musicales 
dans les voies et zones réservées aux 
piétons, • il ne pouvait légalement 
édicter une mesure d'interdiction 
générale et permanente de toutes ces 
activités et attractions, applicable 
sous la seule réserve de dérogations 
trop limitatives à la presque totalité 
des voies et zones dont il s ‘agit ». 


Trois accidents 
d'autocar: 
vingt-deux morts 


Le conseil d’Etat a annulé le 
4 mai l’arrêté du préfet de police de 
Paris du 4 juillet 1981 qui interdisait 
les activité; musicales et les attrac- 
tions de bateleurs dans b plupart 
des rues et places de b capitale ré- 
servées aux piétons. 

Cette décision avait été prise à b 
suite de nombreuses plaintes de rive- 
rains. Elle limitait à cinq les lieux où 
pouvaient se produire les musiciens, 
cracheurs de feu et acrobates, qui, 
de toute façon, devaient s’en retirer 
après 23 heures. 

Un conteur public, M. John 
Guez, qui s’estimait injustement 
frappé {ütr cet arrêté, en avait ob- 
tenu l’annulation par le tribunal ad- 


Rixes dans l'ilôt Chalon : deux morts 


Deux rixes ont en lieu à vingt-quatre heures 
d’intervalle u cours du week-end dans PBot Cha- 
lon, non Iota de la gare de Lyon à Paris, provo- 
quant ta mort de deux personnes. 

Dans la nuit de samedi à dimanc he, au cours 
fane bagarre, nu appartement situé an cin- 

quième étage du 3, passage Bnmoy, entre des 
Maghrébins et des Noirs, l’un d’entre eux a lancé 
une bouteille de gaz qui est passée par ta fenêtre* 
et qui a morteUemeut blessé un passant. Moham- 
med Tooabi, trente-quatre ans, de nationalité algé- 
rienne, est mort des suâtes d’une fracture du crâne 
â l'hôpital Lariboisière, oh il avait été transporté. 


Dix-huit personnes ont été interpellées après cette 
rixe. 


Le lendemain, «fai « la soirée, un jeu» Fr ançais, 
Christophe Rivière, dix-neuf ans, qui s’est oww 
pris dans une bagarre opposant à nouveau d« 
Maghr ébins et des Notes, a été gravement blesse a 
la tète par uoe balte perdue. La victime, qui s est 
alors réfugiée dan te hall dn TGV de 1a gare de 
Lyon, s’est effondré a cet endroit, te jeune borna* 
est mort peu après l’intervention du SAMU. Au 
cous de la même rixe, une jeune femme a été 
blessée h coups de barre de fer et bospifcafisée. 


Un siècle d'immobilisme a transformé ITIot Chalon en Cour des miracles 


L71ot Chalon : 9 hectares de 
bâtisses, d’hôtels borgnes, de bouti- 
ques et d'anciens entrepôts qui pour- 
rissent depuis un siècle à l’ombre de 
la gare de Lyon. Entre les voies du 
TGV et les trouées hausmaniennes 
du boulevard Diderot et de l'avenue 
Daumcsnil, ce pâté de maisons, sil- 
lonné de quelques ruelles étroites, 
est reconnu comme insalubre depuis 
longtemps. Près d’un siècle sans 
doute. Le premier projet sérieux de 
rénovation date de 1928. Le dernier 
de 1975. Depuis, les votes du conseil 
municipal et les enquêtes publiques 
ont déroulé leur lente procédure. 


Actuellement, le quadrilatère ren- 
ferme environ deux nulle logements 
étroits, vétustes et très mal équipés, 
une vingtaine d’entreprises et plu- 


DES ELUS DE PARIS 
S'INTERROGENT 
SUR LES IMMIGRÉS 


Sur proposition de son maire, 
M. Didier Barioni (UDF-rad), le 
conseil du 20 e arrondissement de 
Paris a décidé de créer un centre 
d’études sur l’immigration dans l’Est 
parisien. La majorité des conseillère 
(les élus communistes et socialistes 
se sont abstenus) ont demandé l’or- 
ganisation d’une conférence pari- 
sienne sur F immigration dans la ca- 
pitale. Dans le 20 e arrondissement, 
la proportion des étrangère recensés 
est passée de 15 % en 1975 à 19,6 % 
en 1983. 


Certaines écoles comptent, â pré- 
sent, jusqu’à 70 % d’enfants d’immi- 
grés. M. Bariani demande que fan 
étudie aussi l’immigration clandes- 
tine dans son arrondissement. On a 
remarqué que M. Jean-Marie 
Le Peu, conseiller de l’arrondisse- 
ment et leader du Front national, 
n’assistait pas au débat. 


Un homme de soixante-quatre 
ans, Pierre Goguet, a attaqué, sa- 
medi 5 mai, un gardien de la paix 
qui se trouvait en faction devant le 
commissariat central du 3 e arrondis- 
sement de Paris, 5, rue Perrée. n lui 
a porté à la gorge un violent coup de 
cutter, instumeni servant à découper 
des cartons ou de la moquette. La 
victime, M. Bernard Dhennequin, 


vingt-huit ans, marié et père de deux 
enfants, est décédé peu après. 

L’agresseur avait été appréhendé 
quelques instants plus tôt, alors qu’il 
était en état d'ivresse et menaçait 
des passants. Les poh'ders avaient 
décidé de le conduire à l'hôpital 
Saint-Louis. Mais le car dans lequel 
il se trouvait sans menottes dut « ar- 
rêter pour des raisons de service de- 
vant te commissariat de la rue Fer- 
rée. C’est alors que Pierre Goguet en 
descendit et se jeta sur le gardien en 
faction. 

Dans un communiqué, le Syndi- 
cat indépendant de la police natio- 
nale (SIPN) a demandé que *les 
interpellations de malades mentaux 


Trois accidents d’autocar ont eu 
lieu au cours du week-end en Espa- 
gne et en France; on a dénombré 
yjngt-deux morts et cent dïx- 
neufblessés. Samedi 5 mai, dans la 
matinée, non loin de Cala-Millor 
(Baléares), un autocar de touristes 
britanniques s'est écrasé au fond 
d'un ravin après une chute de vingt 
mètres. Neuf personnes, toutes de 
nationalité britannique, ont été tuées 
et trente-sept autres, blessées. Trois 
heures plus tard, près de Guadala- 
jara, un autobus transportant des 
supporters de l'équipe de football de 
Barcelone, qui se rendaient à Ma- 
drid pour assister & la finale de la 
Coupe d’Espagne, a heurté un ca- 
mion militaire. Sept personnes ont 
été tuées et cinquante autres, bles- 
sées. 

La veille, dans la cuit du vendredi 
4 au samedi 5 mai, six personnes de 
nationalité espagnole sont mortes et 
trente-deux autres ont été blessées 
dans un très grave accident survenu 
sur l'autoroute ta Catalane, non loin 
du coi du Perthus, au Boulou 
(Pyrénées-Orientales). L’accident a 
été provoqué par un poids lourd 
abandonné par son chauffeur sur le 
bas-côté de l'autoroute. Le véhicule, 
dont les freins ont lâché, a dévalé 
une pente en marche arrière, empor- 
tant les glissières de sécurité et s'im- 
mobilisant en travers de la chaussée 
sur l’autre côté de l'autoroute. 


sur fa voie publique ne soient plus 
confiées à ta police qui ne dispose 
d’aucun moyen Juridique et maté- 


riel pour les mettre hors d’étal de 
nuire ». 


sieurs dizaines de magasins. Y vit 
une population pratiquement impas- 
sible à recenser, mais que tes asso- 
ciations locales chiffrent à cinq 
mille personnes. 


D’abord des Français de souche, 
modestes employés, retraités, pour 
la plupart locataires réguliers et de 
bonne foi. Une véritable mosaïque 
d'étrangers est venue se greffer sur 
ce noyau historique : des Africains 
de l’Ouest (Sénégalais et Maliens), 
des Maghrébins, des Asiatiques, des 
Yougoslaves, etc. Ce petit monde a 
cohabité sans histoires et même de 
manière assez chaleureuse pendant 
des décennies. Puis les projets de 
rénovation ont arrêté tout entretien. 
Certains locataires sont partis, des 
entrepôts ont cessé leur activité. 
Dans ces locaux vacants sont venus 
s’installer des occupants sans titre, 
des squatters et, sur leur trousse, les 
voyous, les trafiquants de drogue, 
etc. 


complète des environs de la gare de 
Lyon, nouveau pôle économique et 
administratif, culturel et sporuf de 
la capitale avec le palais de Bercy* te 
ministère des finances et l'Opéra de 
la Bastille. 


Mais l’opération se soldera par 
l'éviction de la moitié des habitants ; 
plusieurs milliers de personnes. Les 
locataires réguliers demandent à 
être relogés dans f arrondissement et 
avec des lqyets comparables. Or les 
HLM capables de les recevoir sur la 
ZAC de l'ancienne gare de Reuilly 
m sar 1*301 Mont cm poivre n'exis- 
tent que sur le papier. Comme il ne 
saurait être question de tes expulser, 
la situation est bloquée. Quant aux 
travailleurs étrangers* ce ne sont pas 
les cent vingt lits du foyers des tra- 
vailleurs migrants qui apporteront la 
solution. 


Plusieurs miniers d'expulsions 


Le projet de la Ville consiste à 
nettoyer une bonne fois cette cour 
des miracles. On va commencer par 
jeter à bas mille quatre cents loge- 
ments pour es reconstruire cinq 
cents à la place. Pus on vent en 
révoner cent cinquante antres 
encore valables. Quatre ceaz cin- 
quante autres appartements sont 
récupérables tels quels. 

Le tout doit s'ordonner autour 
d'une place surmontant un vaste 
parking. Alentour seront édifiés un 
hôtel, des bureaux, des commerces, 
des boutiques d’artisans, des écoles, 
un gymnase et un foyer pour travail- 
leurs étrangers. Le parti est cohé-: 
rent, équilibré, séduisant H s'har- 
monise avec la modernisation 


Au reste, tort démarre très lente- 
ment La déclaration d’utilité publi- 
que et la constitution légale de la 
zone d'aménagement concerté 
(ZAC) ne datent que de 
février 1984. La société d'économie 
mixte qui doit conduire l’opération 
vient d’occuper scs bureaux. U lui 
faut à . présent acheter 3 hectares de 
terrain et tes immeubles qui les 
encombrent : le nombre et l'identité 
de leurs copropriétaires ne sont 
même pas encore connus. Bref, la 
rénovation de l’ilôt Chalon démarre 
à peine. Elle durera des années, 
piour avoir laissé pourrir ce quarti er, 
pour avoir négligé la construction de 
logements sociaux - permettant la 
réinstallation des vieux locataires. - 
la Ville s’est laissé enfermer dans un 
imbroglio juridique, policier et urba- 
nistique dont elle aura à présent 1e 
plus mal & sortir. . ■ ; 


MARC AMBROISE-RENDU. 


EXPULSIONS DANS UNE CITÉ DE TRANSIT 


La mort du « petit Portugal » 


Trois familles portuguam e» 
ont été expulsées, le jeudi 
3 mai, d’une crté de transît à 
Saint-Denis - (Seine- 
Saint-Denis) appelée ô être 
démolie. 


Une crème d’expulsion 1 e Do 
brave gens, honnêtes et bons 
payeurs I » répéta, navré, te re- 
présentant du préfet devant tes 
camions de déménagement. Le 
commissaire trompe son em- 
barras en montant et dégringo- 
lant tes marches branlantes des 
quatre étages, c Vous êtes de 
la brigade criminelle ? » de- 
mande un gamin à un gardien 
de la paix devant tes boîtes aux 
lettres défoncées. Les expulsés 
offrent le café à 1‘ huissier avec 
des gâteaux du pays. La cité du 
transit de la « Pampa s à Saint- 
Denis se laisse emporter en 
douceur vers te garde-meubles. 
Dans sa détresse, elle n'odbtie 
pas tes bonnes manières. 


dizaines d « familles de la 
ç Pampas,- la mort dans rime, 
ont accepté tes propositions de. 
relogement dans dés banlieues 
env i ronnâmes de (a GECfL une 
filiale de la SONACOTRA quL 
gère te cité. 


Restent une trentaine de 
foyers irréductibles, e Mes en- 
fants sont nés à Saint-Denis, rte 
y resteront jusqu'à leur sotte 
de l'école », répète mécanique- 
ment M. Âtvès, ouvrier du bati- 
ment en congé, de- maladie. 
Dans te salle à manger de son 
F 5, les déménageurs jettent 
sans tendresse ses fleurs artifi- 
cre/Jos dans de vieux sacs an 
plastique. 


• Légitime défense policière à 
Nancy. - Un Algérien de vingt- 
quatrê ans, Vinne Zegmicbe, a été. 
mortellement blessé, le 5 mai à Jar- 
vilie, près de Nancy, par un gardien 
de la paix, M. François Garnier. Ce 
dernier avait été appelé avec un col- 
lègue par des habitants du quartier 
après que des coups de feu eurent 
été tirés par le jeune homme armé 
d'un fusil à pompe. Cest au moment 
oh Zegmicbe réarmait le fusil que le 
gardien fit feu. Selon te parquet de 
Nancy, qui a ouvert une informa- 
tion. » il apparaît déjà que le fonc- 
tionnaire de police a tiré en état de 
légitime défense ». 

• Trois personnes périssent dans 
l’incendie d’un hôpital. - Un incen- 
die, dont ont ignore encore l’origine, 
qui s'est déclaré dans Ja nuit de di- 
manche 6 à lundi 7 mai, dans un bâ- 
timent du centre hospitalier de la 
ville de Saïm-Quetuàa {.Aisne) a en- 
traîné la mort de trois pensionnaires 
surpris dans leur sommeil par les 
flammes. Les victimes étaient toutes 
des personnes âgées. 


Pourtant, ite y étaient accro- 
chés, à leur c petit Portugal», 
tes résidents, «/te avaient re- 
créé un village », résume 
M. Jean-Laurent CaBsti, chef du 
service de promotion des mi- 
grants à la préfecture de Seine- 
Saint-Denis. Presque tous origi- 
naires de te région du nord de 
Lisbonne, ces quelque quatre- 
vingts familles avaient emmé- 
nagé dans la cité de transit 
après la destruction d'un bidon- 
ville de Saint-Denis, leur pre- 
mier refuge français. 


«Ma mère ne sait rû lira tu 
écrire. Elle a trouvé des heures 
. de ménage à La Courneuve, 
tout près (TicL Elle commence à 
B heures du matin. Si on nous 
reloge à Bsgnokrt, comme n t va- 
t-eMe s'y rendre ? » interroge te 
fils d'un des foyers expulsés. 
Lui-même, cependant ne sem- 
ble pas mécontent e de pouvoir 
s'intégrer davantage' aux Fran- 
çais». 


Loin de la « Pampa » 


Vingt ans .déjà [ Vingt ans 
d'un petit bonheur miraculeux 
dans ces bâtiments construits à 
f économie, entre tes HLM et te 
grand parc de La Courneuve : ' 
eOn a tànrté des : équipes de 
football. Quand une hurOle par 
tait en vacances au pays, les 
voisina gardaient, son apparte- 
ment. » Les soirs d'été, on mu- 
sarclait sur tes pelouses. Ce 
n'est pas à fa « Pampa » qu'on 
aurait cherché te somma) * la 
22 long rifle. 


Rien ne peut y faire. Venu h 
la « Pampa » expliquer 1a situa- 
tion, le préfet «st accueilli par 
un sitencs poli e t inébra nlable. 
On avait refusé obstinément de 
visiter tes logements proposés. 
Vertiges ou hypertension, cha- 
cun avait sa bonne .raison - 
certificat mécfical à r appui — 
da redouter tes HLM. La préfec- 
ture s'est donc décidée à frap- 
per un «coup psychologique» 
pour faire comprendre au « petit' 
Portugal » que tes temps sont 
venus. Triste jeudi sous te cra- 
chin. Trois familles, parmi tes 
plus obstinées dans te relus, 
vont pouvoir méditer dans un 
meublé sur les .avantages des 
logements proposés par f admi- 
nistration. 


Mats te gou v ernement sou- 
haite résorber ces cités à arma- 
ture métallique, proies trop fa- 
ciles des incendies. Plusieurs 


'• xOn ne les sépare ras vrai- 
ment 1 répéta M. Cafisti, un peu 
pour s’en convaincre iuwnSma. 
Nous noua efforçons de- las re- 
grouper à plusieurs familles 
dans une même -tiré a. Oui ; 
mais test de la « Pampri".- • - 


DANIEL SCHMEtDERMAraÎL 
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LE BUDGET DES HOPITAUX EN 1985 

ï/«e lettre de M. Pierre Bérégovoy 


Après la publication dans. 
le Monde du. 2 mai d’un-article sur 
la HmiiatiomUa dépenses deshôpb 
taux jnMlcsmJ985 (1), M. Pierre 
Bérégovoy, ministre dés affaira 
sociales et de la solidarité .natio- 
nale, nous écrit notamment : .' 

Cest avec une ceitaïnesurprise 
que j'ai la l’article quévou* avez 
consacré à ma circulaire du 27 mass 
1984 concernant- râabbratiûn des 
budgets 1985 pour- les- -hôpitaux 
publics et lé secteur médidosodaL; 

Vous parlez cT« augmentation des 
dépenses » alors que i 'là circulaire 
fait référence au « taux directeur ». 
L’angmentatioii des budgets hospi- 
taliers seca égalean taux directeur . 
auquel s’ajoutelé défiât éventuel de 
l’année 1983. Cent dire qu’eu réalité 
l’évolution des budgets hospitaliers . 
sera supérieure à 5,5% pour les 
hôpitaux ayant comm un déficit en 
1983. ; ... .;. 

Vous rapprochez létaux directeur 
de 5,5 % du tainr directeur- de 1982 
égal, dites-vous, à 13 % (fl était eh 
réalité de 13;4 %). Le rapproche- 
ment est certes saisissant, mats vous 
oubliez d’indiquer les chiffres inter-; 
médiaires pour les années 1983 et : 
1984; 9 % en 1983, 6,6 % en 1984. 
Par conséquent, une grande, part de 
la décélération dés dépenses hospita- 
lières est d’ares et déjà réalisée. 

Vous indiquez que le gouverne- 
ment est contraint dé réaliser de 
rapides économies dans les hôpitaux - 
publics sans toucher dûecuùpent au„ 
secteur & but lucratif. Cest inexact 
Dois-je vi»s rappeler que le taux 
directeur des établissements privés a 
été fixé' pour. 1984 à 5,9 % au 
1* mars, contre 6,6 % dès le. I» jan- 
vier poor ks hôpitaux publics. D est 
doue erroné de; dire que le secteur 
lucratif échappé aux mesures d’éco- 
nomies. ’• • u '• 

Enfin, Faxticle n'indique- pas que 
la circulaire mentionnée invite à un 
simple exercice de préparation bud- 
gétaire et non à. des propositions 
fermes. 

Au-delà de ces erreurs factuelles,, 
je regrette surtout que vous n’ayez 
pas relevé certains éléments impor- 
tants: • 

1) Pour la première fois depuis de 
nombreuses années, les premières 
circulaires '.budgétaires sont 
envoyées sux'services dahs le cou- 
rant du printemps tu non, comme 
c’était l'habitude,- en octobre ou en 
novembre les . gestionnaires des 
hôpitaux disposent donc d'un, délai- 


supplémentaire pour mener & bien 
leur travail, 

2\ Sri est vrai <}iie les extensions 
de capacité hospitalière doivent 
'désormais être plus rares, l’année 
Il 984- aura été marquée par un effort 
d'équipement sans précédent : qua- 
rante scanners sont en cours d'instal- 
lation .(ü y en avait cent seulement à 
fin 1983), cinq appareils de réso- 
nance magnétique nucléaire seront 
installés en 1984 (il n'y en avait pas 
à fin 1983) ; l’informatisation des 
hôpitaux se fait à un rythme accé- 
léra. Au total, pour la première fois 
dans l’histoire hospitalière, les cré- 
dits, consacrés à ^équipement sont 
plus importants que ceux consacrés 
à 4’immobüier. 

- L’hôpital public connaît actuelle- 
ment des mutations eo profondeur : 
si les ressources de la collectivité qui 
leur sont consacrées sont nécessaire- 
ment limitées, 0 nous faut, en étroite 
concertation avec les éhis et les per- 
sonnels médicaux et non médicaux, 
en trouver le meilleur usage. Tel est 
le sens de la politique que j’entends 
mener eo liaison avec M. Edmond 
Hervé, secrétaire dTtat à la santé. 


(ï) NLDXJL : dans nos premières 
éditions, le titre de Fartiele était erroné. 
ZI a été notifié dans nos dernières édS- 


AVEC DE NOUVELLES STRUCTURES A L’ÉTUDE 

Le Muséum national d 9 histoire naturelle 
risque de perdre sa spécificité 


Les structures du Muséum natio- 
nal d’histoire naturelle de Paris, qui 
sont toujours régies par le décret du 
10 juin 1793, devraient très prochai- 
nement être changées. Mais le pro- 
jet du ministère de l'éducation natio- 
nale risque de faire perdre au 
Muséum sa spécificité et non pas 
simplement de moderniser des struc- 
tures vieilles de cent quatre- 
vingt-onze ans. 

L’assemblée des professeurs — 
douze à l’origine, vingt-six actuelle- 
ment - titulaires des chaires (on dit 
main tenant directeurs de labora- 
toire) est toujours l'unique organe 
de decision. CT est elle qui choisitles 
nouveaux professeurs et qui élit 
parmi ses membres le directeur du 
Muséum, étant entendu que toutes 
ces nominations doivent fine entéri- 
nées par le ministre de r éducation 
nationale. 

Le Muséum est une institution 
très particulière dont la missio n est 
triple : il est à la fois, par ses labora- 
toires et ses équipes de chercheurs, 
un établissement de recherche et 
d’enseignement supérieur de très 
haut niveau ; par scs très riches col- 
lections et bibliothèques, un conser- 
vatoire du patrimoine scientifique 
national et même international ; par 


: PLUIES ACIDES ET DÉSERTIFICATION 

M. Mitterrand propose une conférence mondiale 
pour la sauvegarde de h forêt 


• La France proposera à tous ses 
partenaires une amfërence mon- 
diale sur les problèmes de la fo- 
rêt », indique M. François Mitter- 
rand dans un message adressé aux 
associations européennes de protec- 
tion de la' nature réunies depuis - le 
6 mai & Mbntdauphin (Hautes- 
Alpes). Félicitant ces associations 
de dessiner- « un espace écologique 
européen », le président de là Répu- 
blique observe que, pour les pays 
d'Europe, « la question la plus ur~ 
gente est celle de la sauvegarde de 
la forêt, dévastée par les pluies 
acides, f— j L’Europe doit définir 
d'urgence un plan d'action pour la 
sauvegarder *. Le chef de l’Etat es- 
time qu’il y à aussi urgence » pour 
la forêt des pays pauvres du Sud : 
Ja déforestation, cruel appauvrisse- 
ment de ceux qui sont déjà les plus 
pauvres, atira des effets Irréversi- 


bles sur l'équilibre biologique du 
monde ». M. Mitterrand précise que 

• les dégâts causés par la progres- 
sion du désert dépassent le total des 
aides reçues par les régions concer- 
nées d'Afrique ». D’où, la proposi- 
tion «Tune conférence mondiale sur 
les problèmes de la forêt. 

Le message du président français 
aux associations européennes men- 
tionné aussi un projet de solidarité 

• pour lutter contre la pauvreté en 
eau des pays du Sud ». M. Mitter- 
rand suggère, comme l'avaient fait 
récemment M. Christian Nucci, se- 
crétaire d’Etat à la coopération, et 
M"* Bouchardeau, secrétaire d’Etat 
à l'environnement, - une contribu- 
tion volontaire, calculée sur la 
consommation en eau de chaque ci- 
toyen • pour « mobiliser les moyens 
nécessaires ». 


ses galeries permanentes, ses exposi- 
tions temporaires, son Musée de 
l’homme, son Jardin des plantes, son 
parc zoologique de Vmccnnes et sa 
demi-douzaine d’« annexes • situées 
hors de Paris, un centre d’éducation 
du grand public. 

Depuis 1907, le Muséum jouit de 
l’autonomie financière : il garde 
donc l’argent «gagné» essentielle- 
ment par le parc zoologique de Vin- 
cent! es, le Musée de l’homme, les 
galeries et les expositions. Mais 
l’Etat a profité de ce statut pour 
réduire peu à peu la subvention 
annuelle qu'il donne I l’établisse- 
ment : en 1983, Je budget total du 
Muséum a été de 40 Millions de 
francs, dont 28 millions venaient des 
ressources propres de rétablisse- 
ment (1). Cette parcimonie de 
l’Etat est responsable de la dégrada- 
tion de nombreux locaux, qui met en 
péri! des collections uniques au 
monde, en tout premier lieu celle de 
ia grande galerie de zoologie, fermée 
au public d’ailleurs depuis 1965. 

Pour les collections, la situation 
est claire. Le Muséum en est le 
dépositaire, le conservateur, le res- 
ponsable. En revanche, pour les 
quelque mille six cents personnes 
travaillant dans l’établissement, la 
situation est extraordinairement 
complexe. 

Les unes (professeurs, sous- 
directeurs de laboratoire, ingé- 
nieurs, assistants, ouvriers, soigneurs 
d'animaux, entre autres) appartien- 
nent à des corps propres as 
Muséum, D’autres (chercheurs, 
techniciens et administratifs, par 
exemple) relèvent directement du 
Centre national de la recherche 
scientifique (CNRS) ou de l'Office 
de recherche scientifique et techni- 
que outre-mer (ORSTOM). I! y a 
aussi les maîtres-assistants, qui sont 
regroupés avec les maîtres-assistants 
des universités dans un corps natio- 
nal. De même, les laboratoires relè- 
vent d’organismes variés, et certains 
d’entre eux ont des chercheurs dissé- 
minés dans tome la France. Quant 
aux crédits de recherche, ils vien- 
nent de sources multiples : Muséum 
proprement dit, ministère de l’édu- 
cation nationale, CNRS, ORS- 
TOM, contrats passés avec des orga- 
nismes publics ou privés. 

Depuis longtemps, les personnels 
demandaient à participer à l'admi- 
nistration de l'établissement. Mais, 
jusqu’à présent, l'assemblée des pro- 
fesseurs est restée le seul organe de 


décision ; elle a toujours refusé de 
s'élargir en accueillant des représen- 
tants des autres catégories de per- 
sonnel. 

L'autorité du directeur 

Selon le dernier état du projet de 
réforme établi par le ministère, le 
Muséum verrait confirmée sa triple 
mission, mais serait divisé en trois 
sections et en un nombre encore 
indéterminé de départements. 

Les trois sections (collections et 
banques de données ; recherche ; 
muséologie et diffusion des connais- 
sances) seraient des structures hori- 
zontales et consulteraient le conseil 
scientifique du Muséum. 

Chaque section réunirait de 
sentants élus par plusieurs coU« 
composés de personnels propres ou 
extérieurs au Muséum et des person- 
nalités extérieures désignées par le 
ministre de l’éducation nationale. 
Elles instruirait les questions sur les- 
quelles le conseil scientifique est 
appelé à se prononcer et donnerait 
son avis sur la partie du budget qui 
la concerne. 

Les départements regrouperaient 
des laboratoires, des collections et 
des services. Par exemple, le dépar- 
tement « botanique • pourrait réunir 
les laboratoires actuels de phanêro- 
gamie, de cryptogamie, de biologie 
végétale, les services des cultures 
(qui sont chargés notamment de 
l’entretien des végétaux vivants). les 
herbiers (six millions d’échantil- 
lons), r&xborétum de Chèvreloup 
(sur les communes de Rocquen- 
oourt. Le Chesaay et Versailles) et 
d’autres « annexes » implantées en 
province. 

Le regroupement en grands 
départements aurait l’avantage de 
mettre eu commun des équipements 
lourds (microscope électronique ou 
moyens informatiques par exem- 
ple) . Les départements seraient des 
structures verticales, dont certaines 
auraient un directeur nommé direc- 
tement par le ministre de l’éduca- 
tion nationale, et bénéficieraient de 
l’autonomie financière. 

Chaque département serait dirigé 
par un chef élu parmi les membres 
d’un sous-collège où seraient 
regroupés aussi bien des professeurs 
et des sous-directeurs du Muséum 
que des professeurs des universités 
et des directeurs d’études à l'Ecole 
pratique des hautes études. U y 
aurait aussi un conseil de départe- 


ment, OÙ siégeraient obligatoirement 
des représentants des trois collèges 
ou sous-collèges regroupant les 
diverses catégories de personnels, 
des professeurs cl ingénieurs aux 
administratifs et ouvriers. 

Le Muséum serait dirigé par uu 
directeur, choisi parmi les profes- 
seurs et sous-directeurs de labora- 
toire et nommé pour cinq ans par le 
ministre de l'éducation nationale. 

U y aurait aussi un conseil 
d’administration, un conseil scienti- 
fique et un conseil supérieur, chacun 
regroupant des représentants des 
sections et des diverses catégories de 
personnel, des personnalités exté- 
rieures et des représentants des 
ministères et administrations inté- 
ressés. 

Si le projet voit le jour, on peut se 
demander quelle sera l’autorité du 
directeur du Muséum sur les direc- 
teurs de département nommés par le 
ministre. On peut aussi craindre que 
les départements qui * gagnent • de 
l’argent ne veuillent tôt ou tard 
• garder leurs sous ». puis, à devenir 
indépendants. Ce qui priverait l'éta- 
blissement de la plus grande partie 
de ses ressources. Comment, dans ce 
cas, pourra-t-on subvenir à l'entre- 
tien des bâtiments et des labora- 
toires et aux dépenses inhérentes à 
la recherche scientifique ? En outre, 
les départements auront-ils tous les 
personnels compétents en gestion ? 

Cet avant-projet de décret soulève 
plusieurs autres questions. Avec 
tous ces électeurs et éligibles exté- 
rieurs, est-on sùr que le Muséum 
conservera sa spécifité ? Avec tous 
ces comités et conseils élus, peut-on 
espérer que le Muséum ne sera pas 
en effervescence électorale perma- 
nente ? Les meilleurs scientifiques 
ne renonceront-ils pas à prendre pan 
à d’innombrables réunions qui leur 
prendraient trop de temps? Est-il 
réaliste et raisonnable de consulter 
toutes les catégories de personnel 
sur les programmes scientifiques ? 
Le Muséum ne perdra-t-il pas aussi 
'sa souplesse de gestion, qui, actuel- 
lement, permet au directeur de labo- 
ratoire de disposer de son budget et 
d’agir rapidement, en tenant seule- 
ment informé le directeur du 
Muséum, pour résoudre un pro- 
blème urgent ? 

YVONNE REBEYROL- 


(1) Les salaires des personnels ne 
sont pas compris dans ces chiffres. 
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L’ECOLE DES PRATICIENS 
DU COMMERCE INTERNATIONAL 

ÉTABUSSEMENT D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉ RECONNU PAR L'ÉTAT 


Trois années d’études supérieures 

Une formation internationale opérationnelle 


• Deux stages en entreprise 

• Des débouchés nombreux 


Vous invite à ses Journées “Portes ouvertes” 
les mercredi 9 et jeudi 10 mai à partir de 13 h 
et les samedis 12 et 19 mai de 11 h à 17 h 

EPSCI - Avenue de là Grande-École - 95021 CERGY-PONTOISE CEDEX - m (3) 038.38.00 
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AUTOMOBILISME 


Deuxième victoire pour Prost (McLaren) 
au Grand prix de Saint-Marin 


rmola. — Alain Prost sur McLaren a gagné , 
JiiwnriM» 6 Mai, le Grand prix de Saint-Marin 
devant René Arnoux snr Ferrari, (Italien Elio de 
Angeds sor Lotus et le Britannique Derek Warwick 
sur Renault Déjà vainqueur du Grand prix du BrêsQ 
et deuxième de celui d'Afrique du Sud, derrière son 
coéquipier, l'Autrichien Nlki Lauda. Alain Prost se 
détache. a u classement provisoire du champioimat de 
monde des pilotes. 

La quatrième épreuve de la saison a aussi été 
marquée par les abandons de l'Italien Michèle Aibo- 
reto (Ferrari) premier, il y a une semaine, dn Grand 


prix de Belgique, dn Brésilien Nelson Piquet et de 
malien Téo Fabi dont les deux Brabham se sont 
arrêtées à la suite de la défaillance - la quatrième 
depuis le début de la saison — de leur moteur BMW, 
et surtout par le nouvel échec de Patrick Tambay 
(Renault) qui est sorti de la piste dès le premier tour 
après avoir été accroché par r Américain Eddie 
Gbeever (Alfa- Romeo). 

Même si Derek Warwick tire habilement son 
épingle du jeu, les contre-performances successives 
de Patrick Tambay n'engagent pas sa seule respon- 
sabilité. 


« La roue va tourner. Rendez- 
vous le 20 mai prochain à Dijon 
pour le Grand prix de France ». 
Renault eide parfois volontiers à 
l'optimisme pour expliquer une 
contre-performance. Patrick Tam- 
bay. pour sa part, n'explique plus 
rien. Après ses deux échecs de Rio- 
dc- Janeiro et de Johannesburg, il 
n'attendait pas grand chose du 
Grand prix de Belgique à Zolder. 

Le pilote français ne savait pas 
qu'à lmola il connaîtrait une mésa- 
venture plus désagréable encore. 
Parti en septième ligne aux côtés de 
Michèle Aiboreto. il ne devait pas 
terminer le premier tour de la 
course. Tassé dans l'un des premiers 
virages par l'Américain Eddie Chee- 
ver, il perdait, dans le suivant, le 
contrôle de sa voiture dont l’avant 
avait été endommagé. Quatre 
grands prix, quatre échecs. Sans que 
sa responsabilité soit engagée, son 
image de marque a été sensiblement 
ternie. 

Arrivé chez Ferrari pour succéder 
au Québécois Gilles Villeneuve, vic- 
time d'un accident mortel en 1982 
lors des essais du Grand prix de Bel- 
gique, le Français s'était, tout de 
suite, imposé aux yeux du patron de 
l’écurie italienne. Enzo Ferrari, et 
du monde de la formule !. 

Amertume 

Vainqueur du Grand prix de 
RFA, il avait terminé la saison à la 
septième place du championnat du 
monde sans avoir disputé la totalité 
des épreuves. La saison dernière, il 
faisait mieux. Battu seulement par 
Nelson Piquet, Alain Prost et René 
Arnoux, il prenait la quatrième 
place après avoir gagné le Grand 
prix de Saint-Marin. Le commanda- 
tore qui avait promis une place de 
pilote dans son écurie à Michèle 
Aiboreto n'a pas, toutefois, apprécié 
le Français à sa juste valeur. Au 
terme de la saison il lui a signifié son 
congé. 

Patrick Tambay en a probable- 
ment éprouvé une certaine amer- 
tume ; mais la Formule 1 se moque 
bien des états d’âme. De cette 
période de sa vie, le Français parle 
néanmoins avec sérénité : • J'ai eu 
la chance d’être engagé par Enzo 
Ferrari. Tous les pilotes rêvent de 
faire partie de l’écurie italienne. Et 
pourtant j’étais un pilote à qui on 
ne faisait pas confiance. Les écuries 
qui m’avaient alors engagé. Ensign, 
McLaren, Théodore et Ligier. n’ont 
pas su exploiter mes qualités. J’ai 
commencé à prendre conscience de 
mes possibilités le jour où je suis 
monté dans une voiture rouge. Psy- 
chologiquement j’avais mûri •. Et 
pour expliquer ce changement il dit : 
» Conduire une Ferrari c'est autre 
chose. Cela donne des ailes ». 

Engagé par Renault, peu après 
qu'Alain Prost eut été remercié à la 


Les malheurs de Tambay et de Renault 

De notre envoyé spécial 


fin de Tannée 1983. Patrick Tambay 
n'igore rien des responsabilités qui 
lui incombent. A l'occasion du pre- 
mier grand prix de la saison il 
confiait : « Piloter pour Renault, 
entreprise française, donne des 
devoirs ». Patrick Tambay a alors 
pour objectif de devenir • champion 
du monde ». 

Son optimisme est sans faille : 
» Le comportement de la nou- 
velle RE 50 est remarquable. Sur le 
plan technique. Renault est actuel- 
lement en avance sur ses adver- 
saires ». 

Panne sèche 

Le pilote n'a pas encore mesuré 
les conséquences de la nouvelle 
réglementation qui limite la capa- 
cité des réservoirs d’essence à 220 
litres. U en est la première victime 
quand, dans le dernier tour du 
Grand prix du Brésil, il tombe en 
panne d’essence. L’affaire serait 
anecdotique si la même mésaven- 
ture ne lui était pas arrivée quinze 
jours plus tard en Afrique du Sud. 

D’autres connaîtront par la suite 
les mêmes difficultés : Rosberg 
(Williams) à Zolder, de Cesari 
(Ligier) et de Angelis (Lotus), ici 
même à lmola. McLaren, en revan- 
che, a une maîtrise parfaite du rap- 
port puissance-consommation. Pors- 


che, constructeur des moteurs 
tu rbo-com pressés de l'écurie britan- 
nique a. dans ce domaine, il est vrai, 
l’expérience des courses d’endu- 
rance où la limitation d'essence a été 
imposée il y a déjà deux saisons. 

Ce problème est venu s’ajouter au 
différend qui a opposé au Brésil le 
pilote français à Gérard Larrousse. 
directeur général de Renault Sport, 
à propos des réglages de la voiture. 
Mécontent du peu de cas qu'on fai- 
sait de son avis. Patrick Tambay 
avait imprudemment déclaré à des 
journalistes : - il faudra bien qu’un 
jour on apprenne à travailler 
ensemble ». 

Des propos qui ont été tenus sans 
doute dans l’ambiance surchauffée 
des grands prix ; ils n’en traduisent 
pas moins une absence de confiance 
entre les différentes composantes de 
l’équipe française. 

Les responsables de Renault qui 
étaient les seuls à avoir établi une 
politique d’information avec les 
médias, ont changé d’attitude après 
les commentaires qui ont suivi la 
défaite de leur équipe en Afrique du 
Sud. La méfiance s'est installée au 
sein de l'écurie française. Pendant 
ce temps-là, Alain Prost. l'ancien 
pilote de la Régie, continue de 
gagner les grands prix ~ 

GILLES MARTINEAU. 


FOOTBALL 


Metz et Monaco en finale de la Coupe de France 


La finale de la Coupe de France opposera, le ven- 
dredi H mai au Parc des Princes, l'Association spor- 
tive de Monaco, qui compte déjà quatre succès dans 
cette épreuve (I960, 1961, 1963 et 1980), au 
Football-Club de Metz, finaliste malheureux en 
1938. Les Monégasques, vainqueurs des TouSomais 


par 4 à 1 au m a tc h aller, ont assuré leur qsafific*- 
tkm, samedi 5 mai, en s TacBma t par 2 4L 

Battus Z à 1 lors du prem ie r m at c h à Nantes, 
puis vajaqnems de la deuxième m a nche par là 6, les 
Messins se sout qualifiés an bénéfice du but marqué 
sur le terrais de leurs adversaires. 


La deuxième marche des Lorrains sur Paris 

De notre envoyé spécial 


Metz. — Un mois après la mani- 
festion des sidérurgistes, les Lor- 
rains vont reprendre le chemin de 
Paris. Un train spécial, des autocars 
et des voitures particulières trans- 
porteront vendredi, vers la capitale, 
quelques milliers de supporters du 
Football-Club de Metz, bien décidés 
à prolonger la fête amorcée samedi 
5 mai au stade Sainl-Symphorien et, 
selon le président du club. M. Carlo 
Molinari, à - saisir l'occasion de dé- 
montrer la vitalité de la Lorraine ». 

Une demi-finale de Coupe de 
France ne saurait faire oublier la 
crise de la sidérurgie. Des comités 
de soutien collectaient des fonds aux 
portes du stade, mais l’heure était 

3 nan ti même à la fête pour ce match 
isp u le à guichets fermés devant 
vingt-trois mille spectateurs. La pré- 
sence des footballeurs messins a ce 
niveau de la compétition n'avaxt-elle 
pas valeur de symbole pour toute la 
région ? 

Climat morose 

Il y a moins d'un an. en juillet 
1983. le Football-Club de Metz 
avait bien failli disparaître, cin- 
quante et un ans après sa fondation. 
Confrontés à un déficit de plusieurs 
millions de francs et rendus plus pes- 
simistes encore par les retombées de 
la crise sidérurgique sur la fréquen- 
tation du stade, les dirigeants 
avaient envisagé de renoncer. En 
contrepartie du retour à la prési- 
dence de M. Molînari, un «fon- 
ceur » qui fut champion de France 
de moto-cross dans sa jeunesse, et 
d'un plan de gestion très rigoureux 
commençant par le départ de quel- 
ques joueurs parmi les mieux payés, 
les pouvoirs publics avaient aidé le 
club à poursuivre la compétition. 

Avec une équipe rajeunie, la sai- 
son ne fut pas toujours rose. La 


moyenne des spectateurs est tombée 
à huit mine sept cents par rencontre. 
Sur le plan sportif, les Messins ont 
dû attendre les deux derniers man- 
ches dn champioimat pour écarter la 
menace des barrages et finir à la 
douzième place. 

Dans ce climat morose, plusieurs 
membres de l'équipe ont fait connaî- 
tre avant la fin de saison leur inten- 
tion de quitter le club. C'est le cas 
de Henry k Kas p erc za k.- un ancien 
international polonais venu à Metz 
pour jouer puis, depuis cinq ans, 
pour diriger VeaizaîaetaeaL C'est 
aussi le cas de Jean-Paul Bernad, le 
capitaine et meneur de jeu, de l'an- 
cien international Eric Fécout, du 
buteur Zvonko Kurbos. qui souhai- 
teraient trouver des clubs pins ambi- 
tieux. L'international espoir Jean- 
Philippe Rohr est, de son côté, très 
convoité par Bordeaux. Aimé Jac- 

3 ueu l'entraîneur des Girondins, est 
'ailleurs venu le superviser contre 
Nantes. Seule une victoire eu Coupe 
de France et la perspective de dispu- 
ter la Coupe d’Europe des dubs 
vainqueurs de coupe, pourraient 
peuc-etre limiter cette hémorragie 
des «cadres» de Téquipe. 

Nantes écarté de r&ffope 

A défaut d'apporter un énorme 
ballon d’oxygène à la trésorerie — 
car les recettes, frais d'organisation 
et d'intendance déduits, sont parta- 
gées à Metz entre le chtb, d’une 

K , et les joueurs, d’autre part, - 
oupe de France semble réserver 
ses faveurs aux Lorrains. 

La malchance de Nantes, privé 
pour ce match décisif de Vahia Ha- 
lïlhodzic, José Touré, Oscar MüHer 
et Fabrice PouUain, aura été la 
chance de Metz. 


Malgré un départ, en trombe. les 
Nantais s'ont jamais pu concrétiser 
leur supériorité mdivxdueSc et col- 
lective. C’est au contraire l'avant- 
centre de Metz, Philippe Hinschber- 
ger, qui a connu u réussite en 
marquant, d'un tir de vingt mètres, 
lé seul but du match à la vingt- 
sixième minute. La clairvoyance de 
Jean-Paul Bernad et Tabnêgation de 
tocs scs partenaires ont permis xnx 
Lorrains de résis t e r e nsu ite, plus 
d'une heure à la presse» puis au ba- 
roud d'honneur des Nantais. 

Sixièmes du championnat et 
écartés de la Coupe de i’UEFA. les 
Nantais jouaient contre Metz leur 
dernière chance de rester .^euro- 
péens » à une période importante de 
leur histoire. Mardi 8 ik www» , 
gu reront , en recevant Téquipe natio- 
nale de Roumanie, leur nouveau 
stade de la Beamoire, d'une capacité 
de cinquante-deux mille places. 
Pour aider tes dirigeants mm»»* à 
rés or ber tu déficit d’exploitation de 
plusieurs mülîons de francs et à bâ- 
tir une équipé capable d'attirer les 
grandes foules (la moyenne an stade 
Marcel-Saupin est tombée, cette sai- 
son. de seize mille à treize mille 
spectateurs par match), la munici- 
palité vient, a Tunaniimté. de porter 
sa subvention à 3 unifions de francs 
et de voter un crédit exceptionnel de 
5 millions de francs pour le recrute- 
ment. Victor Ramos. le meilleur bo- 
teur-du championnat argentin, est 
arrivé à Nantes dimanche, mais les 
dirigeants misaient surtout snr une 
Coupe d’Europe pour mobiliser un 
vaste public régional à partir de cet 
événement- C’était compter sans la 
détermination de onze footballeurs 
presque inconnus mais pour lesquels 
des nrilbers de Lorrains sont prêts à 
marcher une deuxième fois sor 
Paris. 

. GÉRARD ALBOUY. 


JUDO 


Deux médailles d’or pour la France aux championnats d’Europe 


Ebranlés par les résultats des derniers cham- 
pionnats dn monde, à Moscou, où seul Fabien Canu 
avait gagné une médaille d'argent, les sélectionneurs 
de la Fédération française de judo ont repris 
confiance pour les Jeux olympiques de Los Angeles. 

Sans préparation très poussée, Téquipe nationale 
est montée six fois sur le podium des championnats 
d'Europe, à Liège, pour recevoir deux médailles d'or 
- Marc Alexandre en demi-légers et Angelo Paris! 
ai tontes catégories, - une médaille d’argent — 


Serge Dyot ai légère — et trois médailles de bronze 
- Patrick Roux en super-légers, Michel Nowac en 
mi- moyens et Roger Va chou en mi- lourds. 

Ces résultats, qui placent la France devant 
l’URSS (cinq médailles), la RFA, la RDA et la 
Grande-Bretagne (deux médailles), devraient per- 
mettre aux sélectionneurs d'annoncer, dès mardi 
8 mai, l’ossature de la formation qui participera aux 
Jeux. 


Les 

Trente ans. c’est l*£ge de la 
retraite pour la majorité des sportifs 
de haut niveau. Dans la plupart des 
disciplines, l'expérience est alors un 
capital insuffisant pour compenser 
l'irrésistible perte des capacités phy- 
siques. Maïs ces championnats 
d'Europe ont montré que ce n’était 
pas le cas en judo. Les « pépés » ont 
même fait la loi à Liège : vice- 
champion olympique en 1976, 
l'Allemand de l'Ouest Neureutber 
s’est imposé en mi-lourds ; médaille 
de bronze à Montréal, l’Italien 
Marianni a disputé la finale des 


<r pépés j> ont fait la loi 
De notre envoyé spécial 


CYCLISME 

Eric Caritoux parmi les grands 

Eric Caritoux était connu comme un excellent grimpeur révélé 
par le tour du Vaucluse open en 1981. Originaire de Carpentras et 
spécialiste de l’escaiade du Mont-Ventoux. il avait déjà battu tous 
les favoris au sommet de cet obstacle dans Paris-Nice après avoir 
remporté le tour du Haut-Var. mais c'est en gagnant, dimanche 
6 mai. le tour d'Espagne qu'il a obtenu la consécration internatio- 
nale. 

Il n'est pas facile pour un Français d’inscrire son nom au pal- 
marès de la Vuelta. Bernard Hinault en sait quelque chose. Comme 
le Breton, vainqueur de cette épreuve l’an passé — et il s'agit de sa 
dernière victoire. — Caritoux a subi l'hostilité du public mais il a 
tenu bon et conservé, jusqu’à Madrid, le maillot - amarillo -qu'il 
avait conquis une semaine plus tôt au terme de la grande étape de 
montagne aboutissant à Lagos de Enol. Faisant preuve d’une auto- 
rité assez rare chez un coureur de vingt-quatre ans et demi, profes- 
sionnel depuis une saison seulement, le jeune routier provençal a 
repoussé tous les assauts, puis il a résisté à ta pression des rou- 
teurs. samedi, au cours de l’étape contre la montre de Torrejon. 
Dans cet exercice qui ne lui est pas familier. Caritoux s’est sur- 
passé pour se maintenir à la première place du classement général 
avec 6 secondes d'avance sur Alberto Fernandez, son adversaire di- 
rect. 

Sa victoire a d’autant plus de valeur que l’opposition réunissait 


lions les plus intéressantes de cette Vuelta au déroulement assez 
inattendu. 

Eric Caritoux. qui appartient, de même que l’Irlandais Sean 
Kelly, à l’équipe Skil-Reydel-Mavic dirigée par Jean de Gribaldv. 
est le septième Français vainqueur du tour' d’Espagne. Il succède à 
Dotto (19551 Stablinski (1958), Anquetil (19631. Poulidor 
(1964). Pingeon ( 1969) et Hinault (1973, 1983). On le retrouvera 
au départ du tour de France qu'il avait terminé à la vingt- 
qua trie me place en 1 983. 

JACQUES AUGENDRE. 


super-légers: champion olympique 
en 1980. à vingt-six ans, le Belge 
Van de Walle est monté sur les 
podiums des mi-lourds et des toutes 
catégories. Mais la plus belle illus- 
tration de longévité a été apportée 
par Angelo Parisi. Médaillé aux 
Jeux de Munich en 1972, il a gagné 
outre-Qu iévrain son quatrième titre 
européen en s'imposant dans les 
toutes catégories. 

Sa finale contre le Soviétique 
Veritchev était le dernier combat de 
ces championnats d’Europe. C’en 
fut l’apothéose. Taillé dans le roc, 
ce soldat de l’Armée rouge à grosses 
moustaches avait fait, tout au long 
de la journée, un parcours impres- 
sionnant Grâce â une vitesse d’exé- 
cution stupéfiante chez un tel 
colosse, il avait successivement 
culbuté le Hongrois Ko va es. le Rou- 
main Cioc et le Belge Van de Walle 
en jouant de toute la gamme des 
projections. En revanche, Parisi 
avait franchement été à la peine 
contre le géant polonais Resko et le 
Bulgare Zaprianav. qu'il avait pour- 
tant fait exploser en finale des poids 
lourds aux Jeux de Moscou. 

Panache 

Quand arriva l’heure du combat 
final, les forces en présence 
n'étaient pas aussi déséquilibrées 
qu'il aurait pu paraître a priori. En 
dépit de l'avantage de l'âge et du 
poids, Veritchev avait un sérieux 
handicap psychologique face à 
Parisi : au cours de leurs cinq ren- 
contres précédentes, il avait cinq 
fois essuyé la poussière des tapis 
avec son kimono. Pour mettre un 
terme à cette série de défaites, le 
Soviétique n'av&il qu’une solution : 
se ruer sur le Français comme un 
bolchevik sur le Palais d’hiver. 
S'engagea alors un combat de titans 
comme Jean-Luc Rougé en avait 
livré, en 1975, pour devenir cham- 
pion du monde à Vienne. Et Parisi 
montra alors quelles pouvaient être 
les ressources insoupçonnables de 
l’expérience et de' 2a détermination 
conjuguées. 

L'expérience a appris à cet incon- 
ditionnel de l’attaque sabre au clair 


qu'il fallait savoir laisser passer 
Tarage, même avec le risque d’être 
pénalisé pour non-combativité. La 
détermination a apporté à ce styliste 
au moral parfois fragile un surcroît 
de volonté pour aller chercher une 
victoire au bout de ses forces. Ce 
fat ainsi qu’aprês plusieurs attaques 
aux jambes très puissantes Verit- 
chev commença à céder comme un 
barrage que se fissure sous la pous- 
sée des eaux. Parisi le fit alors tré- 
bucher quatre fois. Bien qu'exténué 
il dominait irrémédiablement le 
Soviétique lorsque le gong résonna. 
11 conservait avec panache un titre- 
acquis laborieusement Tan passé. 

- Je voudrais continuer encore au 
moins une année la compétition ». 
expliqua ensuite Parisi. Son objectif 
est. en effet, de monter sur ie 
podium des championnats du 
monde 1985 à Séoul pour combler 
une lacune â son palmarès. On ne 
voit pas ce qui pourrait l’empêcher 
de réaliser cette ambition. 

Son judo a, dans l'ensemble, paru 
moins pétillant que naguère. Il était 
beaucoup plus sobre, apuré des fio- 
ritures qui en faisaient le charme 
mais aussi la faiblesse. Tactique- 
ment, il a renoncé aux dérapages 
contrôlés qui font bondir le cœur 
des spectateurs. II préféra la 
conduite avec pneus cloutés, plus 
large, plus sûre. S’il s'est autorisé 
encore quelques fantaisies avec le 
modeste Espagnol Rupio, 0 a pas 
tenté de coup de poker comme cette 
ultime attaque suicidaire face au 
géant soviétique Tï urine en 1980. 

Le magicien est peu à peu devenu 
l’architecte de ses victoires. Comme 
Rougé avant lui. Reste à savoir si 
cette bonification par l’âge lui per- 
mettra de rivaliser, à Los Angelès, 
avec les grands crus nippons que 
sont Sait o et Yamashita. Leur com- 
patriote Fujïi. quatre fois champion 
du monde des poids moyens consé- 
cutivement. avait déjà lait preuve, 
dans les années 70. d’une exception- 
nelle longévité en subissant une pro- 
fonde métamorphose de style. Or 
Parisi a bien retenu la première 
leçon des maîtres japonais : en judo 
on n'a jamais fini d’apprendre. C'est 
Tun des secrets de sa longévité. 

ALAIN GIRAUDO. 


Les résultats 


Athlétisme 

RECORD DE FRANCE 

Pour la troisième fois depuis le début 
de la saison, Walter Qofani a amélioré 
le record de France du lancer du mar- 
teau en le ponant à 7638 mètres, ie 
6 mai â Colombes. 

Marche 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 

Le Lyonnais Dominique Guebey est 
devenu champion de France des 50 kilo- 
mètres à la marche et s’est qualifié 
pour les Jeux olympiques de Los An- 
geles. en4h4mn.45s.le5 mai . à Ay 
(Marne). Girard Lelièvre, favori de 
l'épreuve et déjà sélectionné pour les 
Jeux a abandonné à mi-course. 

Sports équestres 

CSIO DE ROME 

Le Français Frédéric Cottier, sur 
Flambeau a remporté le Grand prix du 
CSIO de Rome. Seul cavalier à accom- 
plir le barrage sam faute. il a devancé 
le Suisse Mellinger sur Van Gogh . 
(4 pis) et le Britannique Smith sur Sa- 
nyo Shimüng (8 pu) . . 

Automobilisme 

GRAND PRIX DESAN MARIN 
AIMOLA 

1. Alain Prost (Fr., McLaren Pen- 
che), les 302,400 km en 1 h 36 nu 53 s: 
2. Arnoux (Fri, Ferrari), â 1 13 s; 3. 
De Angelis (lu, Lôtiis^Remult). à 
1 tour; 4. Warwick (G.-B., Renault- - 
Elf) : 5. BeÜoT (RFA, TyieU-Fod) ; 6. 
Boutsen (Bd.. Arrows-Ford). ’■ 


CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES CONDUCTEURS 
I. Prwt (Fr.), 24 pis; .2. Warwick 
(G.-B.), 13 ; 3. Arnoux (Fr.) et De An- 
gelxs (IL), 10; 5. Lauda (Auu), Ros- 
berg (Fin.) et Aiboreto (II). 9. 

. TOUR DE CORSE 
1. AlatrKmmald (Eul, Lancia). 
13 h 24 ma 56 s ; 2. Bîasjon-Sivjero (lu, 
Lanàt), à 4 ma 15 s; 3. Ragnooi- 
Thimonier (Fr.. R5 turbo), à 
8 nttt 39 s; 4. Nîcolas-Pasqnier (Fiv 
205 turbo 16). 1 19 ou 54 s; S. 
Bknoovbl-Cedôbera (Soe^ Audi quai- 
tro).120mn59s. 

Le Finlandais Votante, en tête après 
tes deux premières étapes, au votant de 
la nouvelle Peugeot 205 turbolé. a été 
victime d'une sortie de rame, -samedi 
5 mai. Sa voiture. a brûlé a II saujjre 
d’une légère fracture de l’omoplate. 


Motocyclisme 



GRAND PRIX D'ESPAGNE 
DE VITESSE AJARAMA 

230 ce : Pons (EspVJJ. KçSba») 
49 ma. 02 s. (moyenne ; 
125.595 km/h) ; 2. Sarron (Fr./Ya- 
aabà), h 3 s; X Lsvado (Vea/Ya- 
maha)JL 4 s; 4. Carter (G.-B./Ya- 
maha) : S. Baide (Fr./Pernod). - 
Championnat du monde : 1. Pons, 
25 pu ; 2. Sarron, 24 : 3^ Fernandez 
(Fr.), 15. 

509 cc : 1. Lawson (E. U. /Yamaha), 
57 mn 05 s (moyenne : 131.257 km h) ; 

2. Manda (E-U./Honda), â 17 s; 

3. Roche (Fr./ Honda), à 38 s. 
Champiomiat dn monde : 1. Lawson, 

42 pts; 2.' Roche, 32; 3. Spencer 
(EU.). 15. 

Football 

BARRAGE 

Le match retour Rjacing club de. 
Paris-Nice, comptant pour te barrage 
d'accession à la première division, a été 
Interrompu, samedi S mai. en raison 
d’un très vicient orage: alors que tes Ni- 
çois menaient 1 à 0. La rencontre sera 
rejouie, jeudi Ht mai à Cotombes . . ' 




. CHAMPIONNAT DE FRANCE 

(Quarts de finale) 

A Albt Béziers b. Tarbes, 22-12 ; à 
Béziers : Nice bat dax, 21-13 ; à Tou- 
louse : Agen b. Graulbeu 9-13 ; à Lyon 
Montferrand b. Grenoble. 12-6. 

Les dard-finales opposeront Agen et 
Nlce. samcdt 12 mal i Bordeaux et. te' 
lendemain â Toulouse, Bèsierd et 
Montferrand. 


Cyclisme 


; TOUR D’ESPAGNE 
" 'z f Classement final) " 

1. Eric Caritoux fFr.),90h 8 mn 3 s; 
2. Fernandez (Esp.) à 6 a ; 3. Dietwn 
(RFA)., il mn 33 s; 4. Ddgado, i 
1 mn 43 s ; 5. Carrcdor (Col.),, à 
3ï mA0 s.- 6. Gorospe (Esp). 3 41 ff|P 
41 s ;-7. Jimenez (CoL), 47 mn 10 s ; 8. 
Bdda.(Esp>, 4 7 mn. 14 s Reçu 

(Êsp),â 7.mn 21 s; 10. Maser (II), 4 
8nu4ts.r.. : ” 
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ECONOMI 



UNE TACHE URGENTE 


Pourquoi et comment réformer la taxe professionnelle 


Fart-a SHppiteer b tax^pn^et^onelie ? Cest «e que 
réclame àepaâa longtemps Je-patronai, qui. déooaoe les 
méfaits de cet impôt «ânâ-économique», aussi pervers que 

la patente à laqueUeyaSMCCédé en 1976. - 

Mais k question sê pose aussitôt de savoir par quoi la 
remplacer. Car oa imag in e mal qae l’Etat preme à sa 
charge les €6 mflfbmb de recettes qne représente cet 


impôt, qH'iI ne fait que collecter pour le compte des coHec- 
tivftës locales. 

Le CNPF propose de majorer la TVA. Mais cette solu- 
tion se fienrte à Phosülité coojogttËe du ministère de Péco- 
noame. et des fina n ces, qui craint un dérapage des prix, et 
du ministère de l'intérieur et de la décentralisation, qui y 
voit one atteinte ô rautonomîe locale. 


Partageant les critiques du CNPF. l'auteur de Particle 
qu'on fini cr-dessous propose une autre sohrtkxz. qui cher- 
che à éliminer les inconvénients de la taxe professionnelle, 
tout en conservant le principe d'un impôt local. La taxe 
locale sur b valeur ajoutée (TLVAï, qu'il propose d'insti- 
tuer, pourrait aussi offrir quelques possibilités de rédaction 
des prélèvements obligatoires. 


A UJOUfcD’HUf, lpot le 
monde convient. . avec le 
président de te République, 
que la taxe professionnelle, instituée 
en 1 975. est un • impôt imbécile 
Quels sont les principaux repro- 
ches queTon [peut lui adresser T 
I) De peser très inégalement sur 
les différents secteurs d’activité et 
de frapper surtout industrie : celle- 
ci contribué pour 55% du produit 
total contre t % pour le petit com- 
merce de détail ; 

2) De pénaliser part icuJ ièretnent 
les entreprises de inain-d'auvre 
(textile, automobile...) et les acti- 
vités en déclin (sidérurgie, chantiers 
navals-.), qui ont ainsi d'autant plus 
de mal à se reconvertir ; . 

3) De fausser te conçnrreDçe, en 
taxant très inégalement les entre- 
prises d'un nybgw secteur. Les écarts 
de pression fiscale peuvent varier de 
1410; J . 

4) De -frapper Toutil de produc- 
tion - main-d’œuvre et machines - 
et non les résultats de rèrareprise, ce 
qui constitne.ua frein sérieux à f em- 
bauche et, surtout, à l’investisse- 
ment, dans là mesure où les amortis- 
sements ne sontpas pris eu compte 4 
5) De peser en fait snr un tout 
petit nombre d'entreprises, générale- 
ment -celles qui sont le plus exposées * 
& la concurrence internationale. 
Vingt mille ent rep rises (moins de 
I % des redevables) supportait plus 
de la moitié de te taxe profession- 
nelle ; i l'inverse, une entreprise sur 
quatre paie une taxe professionnelle 
dérisoire, inférieure 4 te taxe d’habi- 
tation moyenne de sa commune 
d'implantation.. . 

Tout imbécile qu’eUe soît, Ta taxé 
professionnelle à'en rapporte, pas 


moins 60 milliards de francs par an 
aux collectivités locales. En cette pé- 
riode de rigueur budgétaire, on ima- 
gine mal qu'elle puisse être suppri- 
jnée d’un nuit de plume et que 
l'État prenne à sa charge le cadeau 
aiœi fait aux entreprises, n n'est 
d’aiUeuxs pas. évident qu'une telle 
mesure serait compatible avec la po- 
litique de décentralisation menée de- 
puis. deux ans, laquelle suppose au 
contraire un renforcement des -res- 
ponsabilités confiées aux collecti- 
vités locales, y compris en matière 

flic***".!. 

Dès lors, réformer la taxe profes- 
sionnel le, c’est d'abord s’interroger 
sur les objectifs que Ton fixe à une 
telle réforme! 


Trois impératifs 

Une réforme réussie devrait, à no- 
ire avis; répondre à troê impératifs : 


• Conserver le principe d*trae taxe 
locale sur les entreprises. 

. Où serait te liberté des collecti- 
vités locales si leurs ressources fis- 
cales - te taxe professionnelle en re- 
présente environ la moitié — étaient 
progressivement remplacées par des 
dotations octroyées par l’Etat ? 
D'ores et déjà, dotations et subven- 
tions représentent près de 70 % des 
budgets locaux. Alla au-delà consti- 
tuerait. une menace grave pour L'au- 
tonomie locales 

Que les entreprises contribuent au 
financement des charges que leur 
activité occasionne aux collectivités 
locales sfa au demeurant, rien de 
choquant : elles sont aussi intéres- 
sées qne' les ménages au bon entre- 


par MICHEL SYLVAIN (*) 

tien de la voirie ou au fonctionne- 
ment de l'éclairage public. Il y 
aurait même de graves inconvé- 
nients à ce qu’il n'en aille plus ainsi : 
les communes deviendraient réti- 
centes & accueillir des entreprises in- 
dustrielles qui ne leur rapporteraient 
plus que des ennuis. Les redevances 
versées par EDF n 'ont-elles pas for- 
tement aidé les municipalités à ac- 
cepter l' installa tion de centrales nu- 
cléaires ou de lignes & haute 
tension ? 

On ne saurait non plus prétendre 
qu'une taxe locale équitablement ré- 
partie porte atteinte à la compétiti- 
vité des entreprises. Sait-on que les 
entreprises allemandes supportent, 
au plan local, une - taxe sur les acti- 
vités industrielles et commerciales > 
sensiblement plus lourde que notre 
taxe professionnelle ? 

Enfin, maintenir une taxe locale 
sur les entreprises constitue le seul 
moyen d'empêcher un formidable 
transfert de charges sur les mé- 
nages. Peu importe, à cet égard, que 
le transfert s'opère par le biais du 
budget - hypothèse où ia taxe pro- 
fessionnelle serait progressivement 
supprimée - ou par le biais des prix 
- ri te TVA était majorée à due 
concurrence. Le CNPF, qui défend 
cette dernière solution, feint de 
croire que la majoration de la TVA 
n'aurait pas d'incidence sur tes prix ; 
il lui reste à expliqua comment cer- 
taines entreprises, qui paient actuel- 
lement une taxe professionnelle mi- 
nime, accepteraient de payer deux à 
trois points supplémentaires de TVA 
sans majora leurs prix. 

* Docteur ès sciences de b gestion. 


• Evita que celle taxe locale ne 
soit l'objet d'une contestation per- 
manente. 

Pour satisfaire à cette préoccupa- 
tion, le nouvel impôt devrait répon- 
dre à trois conditions : 

- Ne plus représenter pour cer- 
taines entreprises une charge insup- 

. portable, qui met en cause leur com- 
pétitivité. 

Il n'est pas tolérable que des en- 
treprises engagées dans Ut conçue 
rence internationale supponent une 
taxe professionnelle, non remboursa- 
ble à l'exportation, qui peut repré- 
senter jusqu'à 6 % de leur valeur 
ajoutée. 

- Ne pas provoqua, entre les sec- 
teurs d'activité et plus encore à l'in- 
térieur d'un même secteur, de trop 
grands écarts de pression fiscale. Or, 
contrairement à une idée répandue, 
ces écarts ne proviennent pas des 
différences de taux que l’on rencon- 
tre d’une commune à l’autre, mais 
des bases même de l'impôt. La com- 
mission spéciale sur la fiscalité di- 
recte locale en a, en son temps, ap- 
porté la démonstration (voir le 
rapport n D J 043, Assemblée natio- 
nale, 6 e législature). 

- Profita équitablement à toutes 
les communes. On est actuellement 
loin du compte : 10 % des communes 
ne tirent aucune ressource de 1a taxe 
professionnelle, d'autres au 
contraire en tirent l'essentiel, ce qui 
n'est évidemment • pas sans consé- 
quence sur l’imposition des mé- 
nages. Ainsi la Ville de Paris, avec 
une taxe professionnelle qui couvre 
près de 60 % de ses ressources fis- 
cales, peut faire bénéficier ses habi- 
tants d’une taxe d'habitation nette- 
ment plus faible que dans la plupart 
des communes de banlieue. 


La contribution britannique au budget communautaire : 
une mauvaise méthode de calcul 


Les modes de calcul aux- 
quels .s'accroche ' la Grande^ 
Bretagne pour affirmer que sa 
coatràotK» ma budget commu- 
nautaire est inéquitable et ex- 
cessive sont-ils vraiment justi- 
fiés ? Ne s'agit-il pas an 
contraire d'une comptabilité ra- 
dimentaîre, celle qui consiste à 
dégager des soldes nets : en 
soustrayant de ce qu'un pays 
transfère à la Communauté ce 
que la C ommu nau té dépense 
sur son territoire ? C’est ainsi 
qu'on obtientponr le Royaume- 
Uni une « contribution » de 
2 müfiaxds d'ECU, dout celui- 
ci demande à récupérer les trois . 


par PIERRE URI 


I L faut regarda de plus près le 
contenu. Du côté des verse- 
ments, tout le monde reconnaît 
aujourd'hui que tes droits de douane 
et les prélèvements agricoles n’ap- 
partie nnent pas au pays où les im- 
portations du dehors ont fait leur en- 
trée : nul ne sait quel sera 
l'utilisateur final. Et que sc 
passerait-il si tes Pays-Bas devaient 
garda les sommes perçues sur tout 
ce. qui transite par Rotterdam ? Les 
prélèvements sur tes produits agri- 
coles les amènent au mône prix que 
ceux du Marché commun. D’un 
mot, si Ton acceptait de créditer la 
Grande-Bretagne des prélèvements 
qu'elle opère pour compte commun, 
autant dire que ce qu'elle fait pour 
accroître le déficit extérieur de l'Eu- 
rope, accéléra l'accumulation d’ex- 
cédenis agricoles « aggrava le chô- 
mage. ce serait la contribution dont 
elle devrait être remboursée. Seule 
la TVA communautaire est un trans- 
fert ; elle est normale m ent, assortie à 
la richesse de chaque pays, sous une 
seule réserve : comme èUe ne porte, 
en fin de compte, que sur la consom- 
mation puisque les investissements 
sont déductibles, la part de la 
Grande-Bretagne à ce titre est plus 
élevée que sa part dans le produit 


entre tes deux pourcentages que son 
revenu -par tête sentit lui-même plus 
élevé. 'Cette solution compliquée ne 
met pas en doute que les dépenses 
en retour puissent être correctement 
calculées et imputées. La question 
mérite fondamentalemen t d’être po- 
sée.. . 

Soit un produit agricole du 
pays A, tr ansformé dans 1e pays B, 
-exporté avec subvention de La Com- 
munauté : la subvention est imputée 
au pays^’exportation. 11 est évident 
que 1e producteur initial en bénéfl- 
cie aussi bien, en vendant au prix in- 
térieur plutôt qu'au cours déprimé 
-du marché mondial. Du seul. fait 
qu’3 y a' un Marché commun, 1e bé- 
néfice des dépenses ne se confond 
. pas avec le lieü-où elles sont opérées. 
- Il y a plus. Si les montants com- 
pensatoires u'avaieni pas été in- 
ventés, c’est-à-dire des taxes sur tes 
produits des pays dont la monnaie 
s’est dépréciée, des subventions pour 
ceux où elle a augmenté de valeur, 
te France et l’Italie, moins chères au 
taux de change normal, vendraient 
tranquillement dans le Marché com- 
mun. Ce n'est donc pas à elles qu'il 
faut imputa les restitutions qui loir 
sont veinées pour écouter leurs pro- 
duits sur les marchés tiers. Les vrais 
bénéficiaires sont les agriculteurs 
des pays à monnaie forte. D'un mot, 
f Allemagne et te Grande-Bretagne 
ne paient pas pour la France a l'Ita- 
lie mate pour ienr propre agricul- 
ture. : ‘ 

L'autre voie de l'équité 

L'écart entre les’ coûts et avan- 
tages économiques et les apparences 
comptables va bien pins loin. Quand 
tes montants compensatoires ont été 
introduite, 3 ne semble être venu à 
l'esprit de personne qu'un pays dont 
la monmtg augmente de valeur et 
S'élèvent 


dont tes prix s élèvent voit aussi 
s’abaissa tes coûts de ses produits 
communautaire global parce qu'elle d’exploitation importés. Faute de 
investit moins que lès autres pays. ~ cette correction, tes revenus agni- 
Les formules sur lesquelles on dis- cotes dans les pays à monnaie forte 


cute aujourd'hui comparent la part 
de chaque pays dans la TVA com- 
munautaire et les dépenses faites sur 
son territoire rapport ces au total : 3 
garderait à sa charge, une fraction 
d'autant plus élevée de la différence 


n'ont pas seulement été maintenus 
mais accrus, et {es agricultures les 

Ï ilus chères ont reçu dés moyens par- 
aitement artificiels de se dévelop- 
pa aù détriment des moins chères. 
On n’empêche pas seulement le mar- 


ché de fonctionna, on le fait fonc- 
tionner à l'envers. 

On le voit, les contributions nettes 
ne peuvent être raisonnablement 
calculées, encore moins jugées iné- 
quitables : la notion même n'a pas 
de sens. Ce n’est pas une raison pour 
rejeta les considérations d'équité, 
mais il faut chercher dans une autre 
voie, la même qu’emprunte un pays 
unifié. On ne cherche pas à mesurer 
quelle part des dépenses publiques 
profile à tel département ou à telle 
région. On s'efforce d'obtenir que, 
du côté du financement, les res- 
sources proviennent essentiellement 
des régions les plus riches n des re- 
venus tes plus élevés. S'il y avait un 
impôt communautaire sur 1e revenu, 
te résultat serait atteint. On n'en est 
pas IL L'objection qui peut être sou- 
levée légitimement, c’est que le seul 
transfert désormais reconnu, la TVA 
communautaire, pèse du même taux 
et du même poids sur les pays mem- 
bres riches et pauvres. Si incertain 
que soit le calcul, il serait conceva- 
ble de rendre le taux progressif avec 
le revenu par tête des Etats mem- 
- b res. C'est sans doute une modifica- 
tion des règles convenues jusqu'ici, 
et elle paraît requérir ('unanimité. 
Politiquement, ou voit mal la 
Grande-Bretagne s'y opposer si on 
lui réclame moins qu'à d’autres. Et 
aucun veto ne serait possible si les 
pays dont le revenu est supérieur à 
la moyenne communautaire déci- 
daient -d’accFÙïtre leur taux à titre 
de contribution volontaire. Tout blo- 
cage dans l'augmentation nécessaire 
des ressources propres serait évité. 

L’autre voie, qui dans chaque 
pays se combine avec les sources de 
financement, ce sont les dépenses 
destinées spécialement aux régions 
les moins favorisées d'un pays, celles 
du développement régional, et au- 
jourd'hui les zones de conversion. 
Ces instruments existent dans la 
Communauté et peuvent acquérir 
une ampleur accrue. Encore 
faudrait-il tenter de réduire ces dé- 
penses qui répondent le moins à l’es- 
prit du traité de Rome. 

Le chapitre agricole se donnait 
pour objectif essentiel de concilier 
un revenu convenable pour les pro- 
ducteurs, des prix convenables pour 
les consommateurs. La méthode du 
soutien des prix a peu fait pour tes 


petits producteurs, elle crée une 
rente pour les plus gros. Des mé- 
thodes existent pour corriger cette 
déviation. L’une serait les 
«quanta -, où les prix garantis se- 
raient réduits par des taxes au-delà 
de quantités définies par personne 
occupée dam l'exploitation. L'autre, 
ce serait des réductions de prix sur 
les produits en excédent, compen- 
sées par des subventions calculées 
sur le rendement moyen dans la 
Communauté, et dégressives avec la 
taille de l'exploitation. Les revenus 
les plus faibles seraient donc amé- 
liorés, ceux qui n'oni pas besoin de 
prix aussi élevés seraient incités à se 
tourner vers des produits en déficit : 
la subvention leur serait alors main- 
tenue. L'équilibre serait établi, les 
consommateurs y gagneraient, d'au- 
tant plus que les dépenses alimen- 
taires pèsent plus lourdement sur les 
budgets familiaux tes plus serrés. Ce 
serait un test d.’objectiviié si 
M 1 * Thaicha prenait l'initiative de 
celte réforme, alors que les exploita- 
tions britanniques sont les plus éten- 
dues et seraient les plus affectées 
par la disparition d’un système de 
rentes. 

La Grande-Bretagne commence à 
prendre conscience qu'elle ne peut 
rester dans le groupe des grandes 
puissances qu'à travers l'ensemble 
imposant que constitue l’Europe. 
Elle aussi a commencé d'accomplir 
la même réorientation de son com- 
merce que la France vers le marché 
d'importation dynamique de la 
Communauté. Si elle reste défici- 
taire sur tes produits manufacturés, 
ce n’est pas la faute des autres, c'est 
sans doute l'effet d'une exploitation 
trop rapide du pétrole de la mer du 
Nord, qui a poussé la livre à des ni- 
veaux où la capacité concurrentielle 
de l'industrie est mise en péril. 

L'Europe s’était fondée sur les in- 
dustries stratégiques de l’époque, le 
charbon et l'acier, aujourd'hui en 
déclin. Sa chance, c’est un nouveau 
départ sur la base des industries de 
F avenir, qu'aucun de ses membres 
ne peut développer seul ; son risque 
est de resta sur te rivage face à une 
Amérique et un Japon qui navigue- 
raient toutes voiles dehors. 

A la Grande-Bretagne de se blo- 
quer sur des calculs fallacieux ou de 
se joindre sans arrière-pensée à celte 
exaltante aventure ! 


• Respecta les contraintes finan- 
cières des entreprises, mais aussi 
celles des collectivités locales et de 
l'Etat. 

Telle est ia troisième et dernière 
condition à remplir pour s'engager 
avec succès dans une réforme de la 
taxe professionnelle. 

On ne saurait contesta la néces- 
sité d'une telle réforme au motif 
qu'elle entraînerai! des transferts de 
charges et provoquerait des grince- 
ments de dents. C'est le prix politi- 
que à payer pour plus de justice fis- 
cale et surtout pour éliminer la 
perversité économique de cet impôt 

Pour autant, ces transferts de 
charges ne seront acceptés par les 
entreprises, et aussi par les collecti- 
vites locales, que s'ils som modérés 
et étalés dans le temps. II n'est pas 
concevable de renouveler l'expé- 
rience de 1975 où, pour des raisons 
électorales. les allégements 
consentis à 75 % des entreprises ont 
été reportés en trois ans sur 1e quart 
restant 

II convient en outre d'imaginer 
des clauses de sauvegarde pour que 
les entreprises et les collectivités lo- 
cales ne supportent pas. d’une année 
sur l’autre, et quand bien même ces 
transferts seraient justifiât un trop 
brusque alourdissement de leurs 
charges ou une trop brusque diminu- 
tion de leurs recettes. Les agents 
économiques ont besoin d'inscrire 
leurs projets dans la durée. 

Il faut enfin savoir, avant de son- 
ger aux solutions : 

- Que l'Etat supporte déjà une 
part importante du poids de la taxe 
professionnelle, à travers les multi- 
ples dégrèvements qu’il consent aux 
redevables : en 1982, ceux-ci n'ont 
effectivement payé que 46 milliards 
sur les 55 qui leur étaient réclamés ; 

- Que la taxe professionnelle est 
déductible du bénéfice imposable, 
ce qui représente là encore, pour 
l’Etat, un manque à gagner appré- 
ciable ; 

— Que la perception des impôts 
locaux coûte cher à l’Etat, en raison 
de certaines > pertes en ligne - que 
connaissent bien les fonctionnaires 
des impôts et que l'on peut chiffrer à 
1.5 milliard. 

La contribution du budget à une 
éventuelle réforme de la. taxe profes- 
sionnelle devrait donc, en tout étal 
de cause, rester limitée. 

Si les entreprises, les collectivités 
locales et l'Etat s’entendaient - est- 
ce inconcevable ? — sur ces trois ob- 
jectifs. il ne resterait plus alors, si 
l'on peut dire, qu’à définir les moda- 
lités de la réforme. 

( Lire la suite page 15 . 1 


de l'Argentine, 
du Soudan, du Niger 
et d'autres 
débiteurs 

O N n'attend pas de recom- 
mandations spectacu- 
laires de la part du « sé- 
minaire d'études » que la Banque 
fédérale de New-York, que pré- 
side M. Anthony Salomon, a 
réuni sur le thème de l’endette- 
ment international. 

Les solutions les plus récem- 
ment envisagées pour alléger le 
fardeau des débiteurs, telles que 
la «capitalisation des intérêts» 
(qui consiste à rajouta une partie 
des intérêts dus au principal de la 
dette et à accorder des délais de 

remboursement — rééchelonne- 
ment — pour le tout), ne sont 
guère que des artifices techni- 
ques pour essaya d'obtenir des 
établissements prêteurs quel- 
ques concours supplémentaires. 
La vérité est que. ni dans son en- 
semble ni dans ses détails, 
l’énorme problème posé par la 
dette extérieure des pays sous- 
développés ou en voie de déve- 
loppement n'est réglé, en ce 
sans que ni te FMI ni las banques 
ni les nations endettées ne sa- 
vent c où ils vont ». 

Citons pêle-mêle quelques 
événements récents qui ne font 
qu'ajouta à la confusion géné- 
rale, même quand il s'agît de dé- 
cisions en apparence positives. 

Quelques jours après la pro- 
mulgation de la loi martiale par le 
général Nemeiry, les représen- 
tants officiels des Etats créan- 
ciers du Soudan, qui, depuis cinq 
ans, est incapable de faire face à 
ses obligations, se sont réunis au 
sein du Club de Paris. On com- 
prend que pour des raisons stra- 
tégiques (le Soudan est un pays 
« modéré », limitrophe du Tchad) 
on ait le souri d'aider le gouver- 
nement de Khartoum, mais lui 
consentir (pour la deuxième fois) 
un délai de remboursement parti- 
culièrement long, seize ans, avec 
une période de grâce de six ans, 
ne facilitera sans doute pas les 
négociations avec d'autres pays 
qui. jusqu'à nouvel ordre, « n'ont 
droit » qu'à huit, neuf, exception- 
nellement, dix ans. 

Au sein du même Club de 
Paris, les discussions prélimi- 
naires avec l'Argentine — le 
« dossier argentin » a valeur au- 
jourd'hui de test - ont fait appa- 
raître. entre autres choses, un 
délicat sujet de désaccord entre, 
d’une part, tes Pays-Bas et la 
RFA et. d’autre part, les repré- 
sentants de Buenos-Aires, Néer- 
landais et Allemands refusant de 
considéra comme « réécheionna- 
bles» des paiements dus au titre 
de certains contrats commer- 
ciaux. 

Un problème de même nature 
se pose actuellement entre ia Ré- 
publique du Niger, avec laquelle 
pourtant des accords de consoli- 
dation bancaire auraient été ré- 
cemment conclus, et certains 
fournisseurs français qui atten- 
dent toujours le règlement de 
plus de 200 millions d’arriérés de 
paiements (non assurés par la 
COFACE), qualifiés de « dette oc- 
culte » par les spécialistes. D'au- 
tres créanciers, notamment amé- 
ricains, se trouvant dans la 
même situation, auraient été 
payés. Un autre exemple, mais à 
rebours, de la pratique du > deux 
poids deux mesures », qui em- 
poisonne un peu plus tes rela- 
tions entra créanciers et débi- 
teurs. 

P. F. 
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Pneumatique : les effets conjugués de la crise et de l'innovation technique ^çhsnces d 


Le pneumatique préfigure l'industrie de ravenir. Sa fabrication est 
on exemple de la technique d’avant-garde ( « haute technologie - franco- 
américaine) appliquée à mie industrie lourde, privée comme telle de sou- 
plesse et de flexibilité. 

La plupart des manufacturiers ont dû consentir de très lourds 
sacrifices financiers pour se reconvertir au «ra dial , inventé par Miche- 
lin. Cette reconversion s'est opérée au pins mauvais moment : quand les 
deux chocs pétroliers ont provoqué de grosses distorsions de prix sur les 
marchés des matières premières. 

Les économies d’énergie. les limitations de vitesse, la baisse dn 
pouvoir d’achat, ont pesé sur la demande. Le marché du reziouveüemenL, 
le seul profitable pour un fabricant, s'est effondré (moins pneu par 
véhicule et par an) après 1979. 


Toutes les prévisions de croissance ont été déjouées. Par exemple, 
c’est seulement en 1983 que la France a produit un nombre de pneus 
(605 000 tonnes) correspondant à peu près à P objectif fixé en 1974 pour 
Tannée 1980. 


Plusieurs manufacturiers ont disparu comme Phoenix Gummi et 
Metzeler (RFA), d’autres ont quitté les rivages du Vieux Continent, 
comme UniroyaL Goodrich, pour se réorganiser dans leur pays d’ori- 
gine. les Etats-Unis. Au bord dn naufrage, le britannique Dunlop vient 
d’être racheté par le japonais S lirait omo. L'autrichien Sein port est 
maintenu en survie par son actionnaire le Credhanstalt Bankverein de 
Vienne. Kléber Test par Michelin. Chef de file du «radial» dans une 
industrie autrefois florissante, Bibendum a vu ses propres installations. 


françaises et européennes, vieiffir sans trouver b force nécessaire de les 
rajeunir après avoir dépensé toute son énergie à s’installer mne- 
Atlantiqae. 

Un seul a bien pris le virage : Goodyear (Etats-Unis). Mais 3 n’a dû 
son salut qu'l sa seule, mais éoortne capacité financière. AujouriTmi 
dans une [daine désolée, où campent les japonais (Bridgestone, Sumi- 
tomo), le groupe américain triomphe, 3 se (fiwsffie à teste vitesse. 
Fïrestone, qui, 1 force de ténacité, d’éla gages surtout, a réussi à survi- 
vre, limite. Après bien des déboires, raDemaiad Con tinenta l et TOaliea 
Pirefli en font autant. 

Figé dans sa production, car 3 ne sait et ne veut Caire que des enve- 
loppes (95 % de sou chiffre d’affaires), Michelin tente désespérément de 
s’alléger pour refaire surface. 


Goodyear : le vainqueur de la compétition 

se diversifie 


P AS la moindre odeur de caout- 
chouc dans l'air de la capi- 
tale du pneumatique, bâtie 
sur les rives du lac £rié. moyen de 
transport idéal pour ce type de pro- 
duction de masse qui, parti de la ré- 
gion des Grands Lacs, va diffuser 
dans tout le territoire des États- 
Unis. A une heure d'avion de New- 
York. Akron (Ohio) offre l’aspect 
d'une ville bien proprette où la ma- 
tière grise a progressivement relégué 
vers d’autres contrées les unités de 
production où s’exercait le dur mé- 
tier de ■ pneu ma li ci en 


trente pays, Goodyear emploie 
70 000 personnes, dont plus de la 
moitié hors des États-Unis, et 9 000 
pour les seules plantations de caout- 
chouc naturel (essentiellement en 


Asie du Sud-Est), qui fournit 30 % 
de la matière première nécessaire & 


il y a seulement quatre ou cinq 
ans, Goodyear Tire and Rubber, le 
numéro un mondial de la profession, 
employait encore 33 000 ouvriers à 
Akron. Aujourd'hui, ils sont à peine 
10 000 à rester sur place. Les autres 
oot suivi leur usine, déplacée vers 
des régions « non syndiquées - du 
sud et de l’est de l'immense terri- 
toire, 12 où se pose avec moins 
d'acuité le problème du ■ work 
practice - (définition des tâches 
pour chaque catégorie de salariés, 
agréée et strictement surveillée par 
les syndicats), admet avec franchise 
un responsable du groupe. 

Éclatée 2 présent dans nne cen- 
taine d'usines réparties dans plus de 


de la matière première nécessaire à 
la production. les autres 70 % prove- 
nant du caoutchouc synthétique pro- 
duit essentiellement dans la région 
de Houston, le grand centre pétro- 
lier américain. C’est pourtant dans 
cet État de l'Ohio, 2 Akron. que le 
groupe a vu le jour en 1 898 lorsque 
Frank Seiberling décidait de créer 
ce qui était alors la première manu- 
facture de caoutchouc en lui don- 
nant le nom de Charles Goodyear, 
mort quarante ans plus tôt. En hom- 
mage à la mémoire de cet inventeur 
qui avait découvert en 1839 le pro- 
cédé de vulcanisation du caout- 
chouc. consistant à incorporer du 
soufre dans le caoutchouc naturel 
afin de le stabiliser. 

L'activité pneumatique ne repré- 
sente plus que 60 % de la production 
du groupe (une proportion qui de- 
vrait encore baisser à l'avenir). 
Parmi les onze autres divisions de 
production, citons celles qui sont 
spécialisées dans le matériel de 
transport, l’aérospatiale, la défense 


Numéro un mondial, 
second en France 


A VEC un chifrre d’af- 
faires de 9.73 milliards 
de dollars en 1983 


(contre 9,59 milliards l’année 
précédente), dont 60 % seule- 
ment réalisés dans le pneumati- 
que. Goodyear Tire and Rubber 
Company est incontestablement 
le numéro un mondial dans ce 
secteur d'activité, très loin de- 
vant le club assez restreint des 
autres - pneumatictens - qui ont 
pour nom Michelin (France), 
Firestone (Etats-Unis), Bridges- 
tone (Japon) et le britannique 
Dunlop (jusqu'à la récente ces- 
sion de ses activités européennes 
au nippon Sumitomo. numéro 
quatre sur son marché), pour ne 
citer que les cinq principaux fa- 
bricants mondiaux. 

Tout en restant inférieur au 
résultat de 1982 (329,8 millions 
de dollars), le bénéfice net enre- 
gistré par Goodyear l’année sui- 
vante a atteint 305,5 millions 
alors que les analystes escomp- 
taient tout au plus quelque 
270 millions de bénéfices pour le 
groupe d'Akron, en raison du ra- 
chat de la firme Caieron et des 
pertes de change enregistrées 
sur certains pays au gré des dé- 
valuations monétaires (notam- 
ment en Amérique (aune). Les 
pertes sont répercutées sur 
Goodyear International qui re- 
cense toutes les activités du 
groupe hors des Etats-Unis et du 
Canada, le rôle de Goodyear 
Tire and Rubber Cy étant celui 
d’une société mère. 

Certe dernière a enregistré 
une forte progression de ses ré- 
sultats au premier trimestre 
1984 avec un bénéfice net de 
1 1 1.8 millions de dollars contre 
51.6 millions pour la période 
comparative du précédent exer- 
cice pour un chiffre d'affaires en 
hausse de 1 1,5 % pour atteindre 
2,51 milliards. Au cours de ces 
-trois premiers mois d’acti- 
vité 1984. la contribution d'en- 
semble a été particulièrement 
marquée. Les ventes locales ont 
permis de hisser le chiffre d'af- 
faires américain à 1.72 milliard 
de dollars, en progrès de 15 % 
d'un trimestre 2 l’autre mats, 
dans le même temps, le bénéfice 
net a bondi de 78 J % à 91,8 mil- 
Uons de dollars. 

Cette amélioration n’esi pas 
spécifique, d'ailleurs. 2 Good- 
year. L'ensemble de l'industrie 
du pneumatique a effectué une 
forte remontée après trois an- 
nées de forte récession aux 
Etats-Unis. Les usines tournent 
actuellement en moyenne à 
85 % de leur capacité de produc- 
tion et les spécialistes de De- 
troit, la capitale de l'automobile, 
constatent que. pour la première 
fois depuis au moins huit ans, 
ces installations doivent faire 
face à une forte augmentation 
de la demande de pneumatiques - 


à carcasse radiale, à la fois pour 
les voilures de tourisme et pour 
les camions, en raison de la forte 
reprise des ventes de véhicules. 

En Europe où le groupe amé- 
ricain emploie quelque treize 
mille personnes réparties dans 
une demi-douzaine de pays. la 
situation est plus contrastée, no- 
tamment en France où la filiale 
Compagnie française Goodyear, 
fondée en juillet I960 (mais le 
groupe est présent dans l'Hexa- 
gone depuis 1912). possède 
deux unités de production, l'une 
à Amiens (pneumatiques) et 
l'autre au Havre (chimie), em- 
ployant environ, ensemble, deux 
mille quatre cents personnes. 
Avec Michelin, qui détient 60 % 
du marché national en pneuma- 
tiques de remplacement et 40 % 
en première monte (voitures 
neuves), la lutte est serrée et 
Goodyear France, qui vient en 
seconde position derrière Biben- 
dum. ne représentait, fin 1983. 
que 9 % 2 10 % du pneu de rem- 
placement et 12 % à 13 % en 


première monte, après avoir gri- 
gnoté environ 2 % du marché 


gnotê environ 2 % du marché 
français l'année précédente. En 
1979, sa pan n’était que de 3 %. 

- Goodyear France a perdu 
beaucoup d’argent jusqu'en 
1978 -, admet son président, 
M. Sam Gibara. soulignant que 
le solde d’exploitation a été légè- 
rement positif par la suite. En 
1983, le résultat net. non encore 
arrêté, devrait varier entre un 
bénéfice de 10 millions de 
francs et un déficit sensiblement 
identique sur un chiffre d'af- 
faircs de 1,6 milliard de francs 
(après une perte de 10 millions 
sur 1,4 milliard de francs de 
ventes en 1982). la situation 
s’étant redressée au premier tri- 
mestre 1 984 avec un résultat net 
positif, dans la ligne des prévi- 
sions établies pour l'exercice en 
cours : un bénéfice net de plus 
de 25 millions de francs sur un 
chiffre d'affaires de 2 milliards 
environ. 


Mais cette rentabilité est en- 
core insuffisante pour financer 
un programme d’investissements 
qui a représenté 35 millions de 
francs en 1982 et un peu moins 
l'année suivante, d'où la néces- 
sité de recourir à une augmenta- 
tion de capital de la Compagnie 
française Goodyear. Celui-ci a 
été relevé de 270 à 426 millions 
de francs en décembre dernier, 
l'augmentation avant été entiè- 
rement souscrite par la maison 
mère. L’opération avait alors été 
présentée comme ayant un ca- 
ractère purement financier et 
destinée à permettre 2 la firme 
de poursuivre ses activités 
- dans un contexte économique 

particulièrement difficile -, 
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Dans un premier temps. « il fal- 
! h « radialiser ■ à tour de bras en 


Le concurrent 
le plus dangereux 
n'est plus Michelin 


Dernière étape en date : la diver- 
sification. En février 1983, Good- 
year rachetait pour 825 millions de 
dollars (5,7 milliards de francs à 
l’époque) la compagnie américaine 
en dehors de Celeron Corp. Spéciali- 
sée. outre des activités pétrolières, 
dans la recherche, la production et 
le transport de gaz, son siège est en 
Louisiane, 2 Lafayeite. Dans un pre- 
mier temps, les analystes n’ont pas 
vu d’un bon œil le spécialiste du 
pneu venir mettre le pied dans un 


secteur énergétique alors déprimé 
et, qui plus est. au moment où le gaz 


et, qui plus est. au moment où le gaz 
naturel, domaine privilégié de cette 
société qui détenait des concessions 
à terre et en mer dans quatorze 
Etals, souffrait d’une conjoncture 
particulièremeQt morose. 

Les commentaires peu favorables 
émis â cette occasion ont fait baisser 
le titre a là Bourse de New-York, 
mais Goodyear poursuit son idée 
avec un projet de gazoduc pour Ce- 
leron reliant le golfe du Texas 2 la 
Californie. Une opération qui de- 
vrait coûter en dix-huit mois 
800 millions de dollars au groupe, 
l’équivalent du prix d’achat de ceLte 
petite compagnie. 

Leader incontesté sur le marché 
américain, dont- il détienL 30 % envi- 
ron, Goodyear est talonné par Mi- 
chelin (20 % en pneu de remplace- 
ment et un peu plus de la moitié 


pour la * première monte » équipant 
les voitures neuves) en raison de 


tes voitures neuves) en raison de 
l’avance technologique que continue 
à lui conférer le lancement du pneu 
2 carcasse radiale bien avant ses 
concurrents. Mais c’est sunout la 
montée en puissance de Bridgestone 
qui préoccupe les dirigeants 
d’Akron. Considérée il y a sept ou 
huit ans comme une petite entre- 
prise nippone, sans plus, cette firme 
a rapidement bénéficié de ('expan- 
sion de la production automobile ja- 
ponaise (elle couvre plus de 50 % du 
marché national) et de ses têtes de 
pont 2 l'exportation, notamment 
vers les Etats-Unis. De plus, dans 
une industrie de main-d'œuvre où les 
coûts salariaux représentent, en 
moyenne, 35 % du prix d'un pneu 
(les matières premières 50 % et les 


frais généraux 15 %J, la compétiti- 
vité élevée des entreprises japonaises 


vité élevée des entreprises japonaises 
constitue un atout très important. 
L’exemple ne vaut pas qu’outre- 


Atlan tique. En France également, 
où Goodyear et Michelin se retrou- 


où Goodyear et Michelin se retrou- 
vent également en concurrence 
directe (dans un ordre inversé, 
naturellement), les milieux profes- 
sionnels voient dans l'arrivée de Su- 
mitomo sur le marché nationaL 2 
travers la reprise des unités de 
Dunlop-France, l'entrée inopinée 
• du loup dans la bergerie ». 

SERGE MARTI. 


LES JAPONAIS A LA RESCOUSSE 


et l’énergie nucléaire. Une diversifi- 
cation qui constitue le troisième vo- 
let du plan d'ensemble élaboré par 
Charles-J. Pilliod Jr. le patron de 
cette multinationale du pneu. 


Dunlop-France s'est bien vendu en travaillant plus 

G ARE d’Amiens, 17 fa 30. Une passé et même bien passé. Quand le Quels critères retenir pou mettre 
chaude après-midi s'achève moral a été au pl us ba s, les quatre 2 pied des hommes que fon connaît 
dehors dans le brouhaha de syndicats — CGT. CFDT, FO, CGC et côtoie depuis dix ans ? L'âge, bien 


lait • radialiser • à tour de bras en 
accomplissant un gros effort tech- 
nologique, ce qui supposait des in- 
vestissements très importants et un 
endettement accru. Ensuite, il 
convenait de comprimer les dettes 
ainsi contractées, et. une fois l'en- 
treprise modernisée et sa situation 
financière assainie, pouvait alors 
être abordée la phase d'ouverture 
vers d'autres domaines d'action ». 
explique-t-on au centre de recher- 
ches ultra-moderne d'Akron. Edifiée 
sur l'emplacement d’une usine dé- 
saffectée. cette unité a coûté 75 mil- 
lions de dollars. Couvrant 
1 25 000 m : , elle est capable de sortir 
chaque jour 1 200 pneumatiques ex- 
périmentaux qui seront testés en la- 
boratoire et sur la piste voisine. 

Jusqu'à présent, le pro gr amme a 
été suivi à la lettre. En Europe. les 
pneus à carcasse radiale représen- 
tent 100 % de la production de 
Goodyear (sauf en Grande- 
Bretagne : 90 %) et cette part, assez 
faible au départ, est remontée à 
70 % de l'activité totale aux Etats- 
Unis. Parallèlement, un important 
effort d’investissements a été 
consenti, le groupe dépensant ac- 
tuellement 500 raillions de dollars 
par an en frais d’équipement et au- 
tant en frais de recherche. Côté ges- 
tion, on a serré les boulons au maxi- 
mum et le taux d’endettement est 
retombé en peu.de temps de 48 % 2 
33 % fie plus bas de ces^ dernières 
années) dans un secteur où Q est tra- 
ditionnellement très élevé. 


G ARE d’Amiens, 17 fa 30. Une 
chaude après-midi s’aebève 
dehors dans le brouhaha de 
la circulation. Les voyageurs sont 
peu nombreux, et la brasserie est 2 
peu près déserte. Deux hommes 
entrent. l'air soucieux. Ils sont flan- 
qués de deux Japonais, tout joyeux. 
• Bir. Bir ». bredouillent-ils à 
l'adresse du garçon Leur mise est 
celle du - businessman ». Vont-ils 
chez Dunlop ? 

Depuis le mois de février dernier, 
date à laquelle Sumitomo Rubber 
avait déposé ses premières proposi- 
tions de rachat, M. Guy Pégot, 
directeur de l’usine installée dans la 
zone industrielle de la capitale de la 
Picardie, une des nombreuses ayant 
appartenu 2 l’ancienne filiale fran- 
çaise du groupe britannique Dunlop, 
n’en a pas revu un seul. II aurait 
bien aimé faire le voyage.au pays du 
Soleil Levant avec la poignée 
d’ouvriers de Montluçon invité là- 
bas pour visiter les installations de 
Sumitomo et voir ce que producti- 
vité veut dire dans te langage nip- 
pon. Ce sera pour une prochaine 
fois, quand il lui faudra prendre ses 
instructions et s'imprégner de 
l'esprit maison. 

Visiblement, comme tous les 
ouvriers s’affairant à la fabrication 
dans une atmosphère fortement 
chargée de noir de carbone, 
M. Pégot est maintenant soulagé, 
car, ici, tout le monde a eu une 
- trouille » bleue de voir Sumitomo, 
lassé par les » atermoiements des 
pouvoirs publics », renoncer et 
acculer Dunlop 2 fermer définitive- 
ment ses portes. Même au prix de 
quelques sacrifices, la vie va mainte- 
nant pouvoir reprendre. Reprendre? 
En réalité, elle n’a jamais cessé. Sin- 
gulièrement. si faillite est très sou- 
vent synonyme de démobilisation, à 
l’usine d’Amiens, elle a, au 
contraire, soudé les énergies. « Tra- 
vailler, travailler encore pour 
mieux se vendre. » Ce leitmotiv a 
forgé les volontés. » Le dépôt de 
bilan, en octobre dentier, avait déjà 
agi comme un révélateur, confie 
M. Pégot, et » provoqué chez nous 
plus qu'ai Heurs un remarquable 
sursaut d’efficacité. » - Pourtant, 
ajoute-t-il, à la fin. personne n’y 
croyait plus beaucoup, et le ras- 
de-bol, ces dernières semaines, était 
général. - Mais quand, au fil des 
jours, les chances de rachat s’ame- 
nuisaient. M. Pégot s’est empkryé à 
ranimer la flamme. Le courant est 


passé et même bien passé. Quand le 
moral a été au pl us ba s, les quatre 
syndicats — CGT. CFDT, FO, CGC 
- ont organisé en ville une manifes- 
tation monstre pour infléchir la déci- 
sion des pouvoirs publics, « sans un 
homme politique », dit M. Pégot. 
■ Il fallait le faire. » 

Résultat de cette farouche déter- 
mination 2 demeurer vivant en fai- 
sant valoir son talent : là production 
de pneus tourisme, tombée Tan der- 
nier 2 moins de 13 000 par jour, a 
augmenté de 12 % environ durant le 
premier trimestre pour atteindre 
14 200 pièces avec un personnel 
déjà comprimé, et « le mois de 
mars, assure encore M. Pégot, a été 
excellent. Nous avons vendu tout ce 
que nous avons fabriqué » 


Des décisions en juin 


Le sentiment d'attachement que 
tons éprouvent pour la maison a joué 
son rôle. Tout comme Michelin. 
Dunlop est une grande famille ; c'est 
une marque prestigieuse, et chacun 
a cultivé l'idée d'en servir la cause. 
Et puis, 2 Amiens, Dunlop n'est pas 
rien. Dans la zone industrielle, 
l'usine est. avec ses 940 personnes, 
an coude 2 coude maintenant avec 
Goodyear, le second employeur der- 
rière Valfio (! 900). le troisième 
aussi dans la région après l'équipe- 
mentier automobile' italien Veglia. 
(1 400). Avec sa capacité de 
1 6 000 pneus/jour, l’usine est encore 
une des plus importantes du groupe 
Dnnlop en Europe. Ces rôles. 
M. Pégot entend continuer 2 les 
faire jouer 2 son entreprise, avec, 
quand même, un brin d’anxiété 2 
l’idée d'avoir encore devant lui la 
tâche rude et ingrate de réduire ses 
effectifs (212 personnes dont 120 en 
pré-retraite) avant l'arrivée des 
Japonais, quand dans céttê zone 
industrielle tant d'usines ont fermé 
leurs portes et d'autres sont mori- 
bondes. Mais certe perspective ne 
paraît pas affecter vraiment le per- 
sonnel. Même si les traces du trau- 
matisme récent causé par les événe- 
ments ne se sont pas encore toutes 
effacées, à l'intérieur de rétablisse- 
ment le calme est revenu. 

Le chômage serait-il accepté 
comme une nécessité pour permettre 
au plus grand nombre d’en réchap- 
per? » Pas d'interviews ici, recom- 
mande fermement M. Pégot. Ils ont 
été trop choqués. » 


et côtoie depuis dix ans? L'âge, bien 
sûr. fera la différence, et, pour les 
autres, M. Pégot veut utiliser un 
cocktail, ensemble de critères 
savamment composé d'absentéisme 
et d'une bonne dose de facteur 
humain. En juin, toutes tes décisions 
capitales devraient, en principe, être 
arrêtées. . 

Pour l'avenir, M. Pégot est opti- 
miste. Le prix dn caoutchouc natu- 
rel? Certes, c'est an problème 
(+ 50% de hausse de janvier 2 
août 1983). mais qui peut être 
contourné en améliorant la producti- 
vité. La productivité? Parlons-en, 
Sur on poste de travail, une dizaine 
d'ouvriers s'affairent 2 classer 
consciencieusement les nappes de 
fils synthétiques qui, plus loin dans 
la chaîne, seront noyés dans la 
gomme. 

« Ce travail répétitif et fastidieux 
sera bientôt automatisé-, assure 
M. Pégot. D'autres, tout aussi 
ingrats, le seront sans doute. L’usine 
n'est pas encore démodée mais elle 
n'est pins très jeune (vingt-cinq 
ans), l'outil de production non plus, 
l'air est vicié. Ne pouvait-on plus tôt 
changer des machines, améliorer tes 
conditions de travail ? * L'argent 
nous était compté », insiste 
M. Pégot, et les maigres sommes 
allouées par la maison-mère étaient 
consacrées d’urgence à moderniser 
ce qui pouvait Têtre 2 ce prix. Avec 
les moyens du bord, l’asine tourne 
220 jours par an seulement, quand 
Michelin et Goodyear en sont à plus 
de 250 jours (345 jouis au Japon). 
Mais .» Sumitomo va investir 
100 millions dé francs ' ici. dont 
60 millions la première année ». se 
félicite M. Pégot. Pour lui. c'est un 
gage de réussite, grâce aux eora- 
mandes que pissera certaine- 
ment » te nouvel actionnaire, I 7 usine 
devrait faire beaucoup mieux que 
tes 400 millions de francs de chiffre 
d'affaires réalisé Fan dernier. Ulté- 
rieurement, M. Pégot est formel sur 
ce point : • de réelles possibilités 
d’ embauche existent ». 

Dehors, fl n’y a plus personne. La 
relève s’est faite durant la visite, 
mais, comme une invitation au 
succès, le soleil, voilé depuis plu- 
sieurs mois, commence à briller par 
endroits au .gré des nuages encore 
épais, qui s’enfuient vers le nord: 

ANDRÉ DESSOT. 


R EUNIR et rassembler Fin- 
compatible. Ainsi peut-on 
résumer la technique de 
mise au point d’un pneumatique qui 
nécessite de longues études d’envi- 
ron deux 2 quatre ans- Le mariage 
de matériaux aussi différents, que 
Parier, la gomme et le nylon, pour 
un produit qui subit d’importantes 
déformations, n’est pas une tâche ai- 
sée. Depuis vingt ans, une firme 
comme Goodyear a poussé 
jusqu’aux essais dame son centre du 
Luxembourg deux mille types, de 
pneus hiver, dont seuls deux ou trois 
modèles ont été mis en vente. Une 
recherche empirique coûteuse, que 
tes difficultés de réalisation rendent 
nécessaire. 

La chronologie de la naissance 
d'un pneumatique est à ce titre édi- 
fiante. A la demande du .service 
marketing ou 2 l'occasion d’une dé- 
couverte du centre de recherche, 
une nouvelle ligne de produit est 
mise en chantier. Son schéma de 
base se détermine en fonction d’un 
cahier des charges précis (type de 
véhicule et utilisation : hautes per- 
formances, pluie, hiver.-). Lès expé- 
riences précédentes servent alors de 
référence pour la structure (cein- 
ture plus ou moins rigide) ; pour les 
types de rainures (pourcentage des 
creux), et pour les alliages de 
gomme, suivant des chinâtes dont 
chaque constructeur conserve jalou- 
sement le secret. 

Sur la vingtaine de "dessins pro- 
posés au départ, dont certains peu- 
vent être réalisés par des stylistes ex- 
térieurs. six ou sept projets sont 
retenus et dessinés à La main. Les 
ébauches sont lestées pour leur ni- 
veau de bruit et leur capacité 
d'écoulement d’eau. Les quatre ou 
cinq prototypes jugés satisfaisants 
font l’objet d'un tirage d'une dou- 
zaine d’exemplaires en vue d'essais 
fonctionnels réalisés en laboratoire 
et sur piste. Les dessins peu perfor- 
mants au regard du cahier' des 


Une longue genèse 


charges sont éliminés, et l'on recher- 
che pour tes autres l'optimisation de 
leur dessin afin d’en diminuer les 
faiblesses ou d’en accentuer les 
qualités. 

A la suite de ces corrections, la 
réalisation d’un moule exp érim ental 
permet la production d'une série 
plus importante (une soixantaine 
d’unités). Des essais rigoureux s’ef- 
fectuent sur route dans des condi- 
tions climatiques diverses et; parallè- 
lement se poursuivent les recherches 
pour améliorer les matériaux et-étu- 
dier les déformations dans toutes les 
dimensions 2 l’aide d'ordinateurs de 
grande capacité. 


la mode 


A ce stade, près d’un an et demi' 
s’est' déjà écoulé. Le choix dn mo- 
dèle retenu conduit aux essais 
d’usure. Au laboratoire, ceux-ci ont 
lieu sur des machines entraînant de 
gros cylindres de Tonnes diverses qui 
reproduisent les différents revête- 
ments et tournent vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Sur la piste, 
l’on procède aux essais de vitesse et 
aux contrôles fTaquapinning, Une 
caméra capable de prendre dix nulle 
images-seconde est placée sous une 
plaque de verre recouverte d'eau co- 
lorée. Pour chaque -vitesse. Ton ob- 
tient ainsi limage exacte de l'adhé- 
rence du pneu sur sol mouillé. Enfin, 
sur la route, des essais en situation 
réelle, 2 l’aide de complexes appa- 
reils de contrôle donnent une idée 
des réactions du pneumatique dans 
des conditions d'utilisation normale. 
De légères modifications de dessins 
sont encore possible après ces essais 
Après les études -de construction • 
industrielle, le pneu est mis 2 la dis- . 
position des - services de tests com- 
merciaux » avec des -variante? de . 
mélanges et de strucuires. - Les es- 
sayeurs sont des chauffeurs de taxi 
ou des livreurs qui effectuent 60 000 


kilomètres par an au minimum et 
- qui sont tenus, en échange de la 
fourniture des pneumatiques, de 
faire procéder 2 des contrôles régu- 
liers dans les centres de la firme. 

Avec la ^présentation aux 
constructeurs, la dérision de produc- 
tion industrielle est prise et l’on 
commence à constituer les stocks 
dans les différentes dimensions (une 
cinquantaine) avant de débuter la 
commercialisation. Le produit ar- 
rive alors chez les distributeurs, où 
interviennent- les aléas de la vente et 
les phénomènes de mode. 

Un pneu «tout temps » par exem- 
ple.- qui existe depuis phis de dix ans 
aux Etals-Unis, n’est proposé en 
France que cette année! Les modèles 
doutés y étant autorisés les distribu- 
teurs préfèrent tout naturellement la 
vente et l’entretien de deux trains' de 
pneumatiques par aiL_ 

U. y a quelques aimées, des mo- 
dèles « économie 'd’énetgieV étaient 
mis sur le /marché. H permettaient 
un abaissement de 2 à 3 % de la 
consommation I& où un simple rétro- 
viseur supplémentaire du côté droit 
conduit à-une augmentation de 5 %. 
.Un résultat bien maigre et un pro- 
duit « à la mode • vite abandonné. 

La volonté des fabricants de ré- 
.duire d’un an le temps d’étude et de 
mise J au point suppose . donc une 
concertation plus -poussée avec tes 
constructeurs automobiles. Elle se 
heurte .pour l'instant' 2 la règle du 
secret des prototypes, .'même si 
quelques expériences ont déjà, été 
réalisées. 


. Alitant de paramètres qni condui- 
sent les manufacturiers h rêver d'un 


pneu universel . possédant . d’excel- 
lentes qualité de.base et capable de 
s’adapter à tous les véhicules. Les 
produits spécifiques. £ de petites 
liriitéS' étant alors réservés, aux voi- 
tures d’exception. 


DENIS HAUTIN-GOlRAlfT 
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L'INDUSTRIE FRANÇAISE DES CIRCUITS INTÉGRÉS 


Les chances devenir suspendues à des négociations budgétaires annuelles 


F IN ■ !M3,‘ les banques lès 
avaient inscrites sur leur Este 
rouge. EFQS et Eusotechm* 
que, pourtant filiales du groupe- 
nationalisé Tiomsoo, se voyaient 
reruser leur caution. Crédits coppfa. 
Leurs ratio» d’endettement Êtàusat 
icb que ces deux entreprisea de co- 
cnits intégras, qui -oonstituent- ü' 
« pointe avancée » de la technique 
française, étaient même dans : 
rîmpossibxHté de^ déposer un^gsner 
de demande d’aide au FoDdsjûdWr 
triei de modernisation (FlM), . éma- 
nation de ,I*Etat... Au même: 
moment, les dtscoum goopernemep- 
taux vantent • la moidènâsattoh 
industrielle », /soulignent "* les . 

efforts dans les Industries d’avenir 
et la « nécessité absolve * de Wtir 
une ïndustne ’ puissante de compo- 
sants aectromques. clé dè « (‘indé- 
pendance du pays •- 

Certes les ebosès sc sont, depuis, 
améliorées. Thon»», doté de l 
liard de francs dans Je cadre du bud- 
get 1984, eu versera les trois quarts 
à sa division « composants », 
répartis en 645 millions de .fiuacs 
pour les . semi-conducteurs et 


105 minions de francs pour tes com- 
posants passif? (]).- Leur situation 
comptable' redressée, EFC1S .et 
- Eâfotocbniqiw ont pu renouer le dia- 
logue avec les banques. 

Ce sauvetage -ht extremis pose 
une- question de fond : peut-on sus- 
pendre le sert d’une industrie straté-' 
gtquc & une négociation annuelle et 
politique sur les dotatsoos budgé- 
taires des entreprises publiques? 
M. Fabius n’aime pas tes plans sec- 
.toriete- PtHutaut, ils présentent 
l’avantage de dégager des aides 
publiques sur une longue période, 
durée nécessaire pour redresser une 
industrie comme celle des circuits 
intégrés. N’est-ce pas ce à quoi 
devaient servir les nationalisations ? 

Ce qui a été jugé indisp en sab le 
pour la sidérurgie, {lui assurer 

tf 4 mfllîards dp francs d'investir 

inetrts entre 1982 et .1906) ne Ta pas 
élé pour Tes etreuits intégrés. En 
..198 a lorsrde l'Élaboration du pro- 
gramme 4’actjon - filière électroni- 
que », Q fiat calculé qne L’industrie 
française des circuits intégrés devait 
consacrer 4,l millianis de francs à la 


recherche et au développement 
entre 1982 et 1986 et 3.3 mülîanls 
de francs î scs investissements (en 
francs de 1981). Telles étaient tes 
condîticHa jugées nécessaires pour 
^reconquérir une certaine indépen- 
dance vis-à-vis des poupes améri- 
cains et pour équilibrer, globale- 
ment, en ce qui concerne l'ensemble 
des composants, tes échanges exté- 
rieure. 


de 20 % à 100 % 

L’aide & la recherche fut à peu 
près convenablement versée 
(le Monde du 22 septembre 1983). 
Mais tel ne fût pas le cas pour l’aide 
aux investissements qui n'avait fait 
l'objet d'aucune ligne budgétaire. 
Sans doute les groupes otn-ils pu 
combler en partie leurs besoins par 
des voies détournées (contrats 
d'études des armées ou des PTT 
notamment). Mais l’essentiel man- 
quait. D’où Pabscnce de fonds pro- 
pres et leur situation financière 
.désastreuse. 


L’effet ne s’était pas fait sentir 
jusqu’ici, parce que c’est seulement 
en 1982 qu'ont commencé à pro- 
duire, sans encore utiliser leur pleine 
capacité, les nouvelles usines créées 
à la suite du plan « composants » de 
1978 : Eurotedutique, née filiale de 
Saint-Gobain et de l’américain 
National Semiconductor et reprise 
début 1983 par Thomson ; et Matro- 
Harrâ-Semi-cond uctenrs (MHS), 
fruit de Matra et de l’américain 
Harris. Il en a été de même pour 
EFC1S (autre filiale de Thomson) 
qui se cantonnait dans les produits 
spécifiques. Mais en 1984 U faut 
investir. Le marché mondial est 
entré dans une phase de pénurie Tan 
dernier. Tous les clients, en particu- 
lier les Américains, attendent leurs 
« puces » jusqu'à cinq mois. Les prix 
mit été relevés de 20 % à parfois 
100 %. Le contexte est favorable : il 
faut produire, vendre et investir vite 
pour conquérir des positions. 11 faut, 
de surcroît, commencer à rénover 
l’outil, qui se démode tous les trois 
ans dans cette industrie (passer 
notamment à une fabrication des 


« puces » i partir de tranches de sili- 
cium de 5 on même de 6 pouces, 
contre 4 actuellement). 

Etats-Unis et Japon se livrent à 
une course effrénée. Intel, le cham- 
pion californien, inventeur des 
microprocesseurs, dépensera 
350 millions de dollars cette année 
pour améliorer le potentiel de ses 
usines et 140 millions pour la recher- 
che et le développement. Motorola, 
en 1 983, aura investi 500 millions de 
dollars au total. National Semicon- 
ductor va bâtir une nouvelle usine en 
Ecosse pour IJ! milliard de francs. 
Les groupes japonais (Nippon Elec- 
tric, Hitachi, Toshiba) ne sont pas 
en reste. L’hebdomadaire Electroni- 
que Actualités a pu calculer (pour 
son numéro daté du 16 mars 1984) 
qu’ils dépenseront... 18 milliards de 
francs d'ici un an dans les semi- 
conducteurs : quatre fois plus en un 
an que les Français en quatre ans ! 

Course à la technologie, course 
aux nouveaux produits, course au 
marché mondial qui déviait croître 
cette année de 20 ou 30 % pour 
atteindre environ 20 milliards de 
dollars. Ces investissements gigan- 


Pourquoi et comment réformer la taxe professionnelle 


(State de ta page 13.) 

A plusieurs reprises, M. - Jacques . 
Delors a déclaré que ia taxe profes- 
sionnelle avait certes bien des 
défauts, mais qu’il .n'était .pas ques- 
tion de la supprimer tant qurae' 
solution de rechange ne .serait pna 
trouvée. Et si cette solution exis- 
tait ? STI était passade de remplacer 
te. taxe professionnelle par. un impôt 
plus juste, qui préserve l'autonomie 
locale sans avoir d’effets économi- 
ques aussi pervers ? 

Cet impôt, nous l'appellerons taxe 
locale sur la valeur ajoutée. En pre- 
nant d’emblée grand soin de préciser 
qull se s’agit nullement d’une taxe 
additionnelle à là TVA, nuis d’un 
impôt prélevé: par. les ^ collectivités: 
locales sur te richesse produite par 
les entreprises. . 


La feçon la plus simple 
de cafetier 
(a valeur ajoutée , 

. O existe ton manière^ de 
calculer la rateur ajoutée. 

Soft par addition de dtfft- 
reats postes : frais de pcrMwad, 
amortissements, frais fiaao- 
cîm, impôts et taxes, bénéfice. 

.Soft paramtracdw : veates 
(corrlgéca-' de* la variation des 
stocks) moins achats et 
cooswantionlattmrfÆglrM. 

Cest cette dernière solation, 
là plus simple, qu'avait retenue 
la loi du 10 janvier 1980 qui 
proposaft-déjft d’asseoir te taxe 
professionnelle sur te valeur 
ajoutée. 

SI on compare cette assiette, 
aisément oüaftMe, i ceÙ^ ef- 
froyablement compliquée, qtti 
résulte de la lé^stetion actade, 
ou imagine rallége nt que 
cela représenterait pour les 
foactiooitalres chargés de Téte- 
bfissement des rôles «Tuaposi- 
don, et accessoirement pour les 
entreprises. 


Qn’est-ce que la TL VA ? 

. On pmit là définir comme tm 
impôt local, amis sur tes résultats de 
l'en tr e pris e, perçu à un taux variable 
inaîs toujours modéré, et dont le pro- 
duit serait équitablement réparti. 

t. Concernant russrette du non- 
vei impôts fl n’mt pas nécessaire de 
. se fivrer 8 une bien grande débauche - 
d'imagmaiiqn. Une- simulation, por- 
tant sur 200 000 entreprises, a été 
réahsée eu 1980 pour évaluer l’inci- 
dence qu’aurait une nouvelle 
assiette, constituée par 1a valeur 
ajoatée des entreprises au sens où la 
définit la loi du 10 janvier' 1980 
(voir encadré). . Ses résultats ont été 
longuement analysés par 1e dépoté 
Alain Richard (rapport m 891 AN. 
dn .19 mai 1982). D écrit, en conclu- 
sion de son étude, que « loin d’appa- 
rattre catastrophiques (comme cer- 
tains ravaient laissé entendre) les 
résultats de la simulation confir- 
ment la pertinence — et plus encore 
l'urgence - d'une réforme, de la 
taxe professionnelle ». 

Outre ses avantages économi- 
ques"— allégement sensible de 
: l’industrie, et notamment des entre- 
' prises de waïn-d*ttu vre , — l'assiette * 
«valeur ajoutée» aurait, pour les 
collectivité: locales, l’avantage de 
rester localisable, et donc de mainte- 
nir le liai entre leurs ressources fis- 
cales et l’activité des entreprises 
■implantées sur leur territoire. La 
matière imposable dps entreprises 
implanté» sur plusieurs communes 
serait répartie au prorata des 
salaires versés et des investissements 
immobilisés dans chacune. 

De manière i éviter les perturba- 
tions qu’a provoquées en 1976 te 
remplacement de la patente par . 1a 
taxe professionnelle, le changement 
d’assiette pourrait être étalé sur cinq 
ou dix ans. 

2. Les collectivités locales 
seraient libres de fixer-le taux de la 
TL VA leur revenant, à Pintérieur 
des fourchettes prévues par 1a loi. 
Le taux communal pourrait être 
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ainsi compris entre un taux plancher 
de 1 %et on taux plafond de 2 %. Le 
taux départemental pourrait de 
même être compris entre' OA % et 
1 %. D’une année sur l'autre, tes col- 
lectivités locales pourraient faire 
varier leur taux d’un dixième de 
point. Les autorités locales bénéfi- 
cieraient ainsi d’une liberté qui leur 
est aujourd’hui refusée, et les entre- 
prises seraient de leur côté assurées 
que leur pression fiscale serait main- 
terme tteîn» des limites tolérables : 
elle ne dépasserait jamais 3 %, soit 
te moitié dn plafond actuel. 

Le passage des taux actuels (TP) 
aux taux nouveaux (TL VA) se 
ferait selon un système de conver- 
sion qui, la première année, ne modi- 
fierait pas 1a pression fiscale exis- 
tante. 

3. Quant au produit retiré du 
nouvel impôt, il serait plus équita- 
blement réparti qn’aujoanTbuL A la 
fois parce que toute la matière impo- 
sable serait prise en compte, alors 
qu 'aujourd’hui seuls les établisse- 
ments exceptionnels, du type cen- 
trale nucléaire ou barrage, donnent 
lieu à péréquation. Et parce que la 
redistribution serait renfor cée au 
profit des communes les moins favo- 
risées de chaque département, et 
aussi au profit des départements tes 
plus pauvres qui aujourd’hui ne 
reçoivent rien des Fonds nationaux 
de péréquation. 

Les grands principes de la TL VA 
étant exposés, il nous reste à mesu- 
rer F incidence de la réforme sur tes 
différents partenaires concernés. Et 
à répondre par avance aux quelques 
objections que notre proposition ne 
manquera pas de susciter. 

• Quelle serait Fteadence de te 
réforme ? 

1. Pour les entreprises, il est 
incontestable qu’elle entraînera des 
transferts de charges. Mais, d’une 
part, ils seraient modérés et étalés 
dans le temps, et surtout, contraire- 
ment ï ce que certains ont voulu 
faire croire, ce ne sera pas systéma- 
tiquement au profit de te grande 


industrie et au détriment du petit 
commerce et de l’artisanat- Sait-on 
par exemple que les petites entre- 
prises verraient en moyenne leurs 
cotisations diminuer et non augmen- 
ter? 

Ce qui est sûr, c'est que les entre- 
prises sous-imposées contribueraient 
davantage et que les entreprises 
surimposées verraient leurs charges 
diminuer nettement. On pourrait 
même envisager, dans le cadre de 1a 
réduction des prélèvements obliga- 
toires décidés par le président de la 
République, que 1e taux maximal de 
pression fiscale soit ramené, dès 
1985, de 6 % à 3 %. Ce serait un 
coup de fouet salutaire pour nos 
entreprises confrontées à la concur- 
rence internationale. 

Resterait un point i régler, en 
concertation avec les autorités de 
Bruxelles. Serait-fl possible que la 
TLVA soi k comme la TVA déduc- 
tible & l’exportation ? On ne voit pas 
a priori ce qui, dans les règles com- 
munautaires. l'interdirait. Seules les 
modalités devraient être précisées, 
pour tenir compte de la pluralité des 
taux d’imposition. 

2. Les collectivités locales trou- 
veraient un intérêt certain à te 
réforme. L’assicae de l’impôt serait 
plus large qu'aujourd’hui, et plus 
évolutive aussi. Mais, surtout, la 
fixation des taux serait beaucoup 
plus libre : les communes dont le 
taux de taxe professionnelle est fai- 
ble retrouveraient une liberté qui 
leur est aujourd’hui refusée, la taxe 
professionnelle devant évoluer de la 
même façon que les autres impôts 
locaux, taxe d’habitation et taxes 
foncières ; à l’inverse, les communes 
rurales pratiquant des taux artifi- 
ciellement élevés, du fait de bases 
mal appréhendées, pourraient abais- 
ser leur taux et, ainsi, ne plus faire 
fuir la matière imposable. 

3. Quant au budget de l'Etat fl 
n’aurait pas trop à souffrir de la 
réforme, même s’il devait accorder 
des compensations temporaires â 
certaines communes. La réduction 
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de taxe professionnelle consentie 
aux entreprises les plus imposées 
majorerait indirectement — avec 
toutefois un décalage d’un an - les 
recettes attendues de l’impôt sur les 
sociétés. Les gains réalisés par les 
grandes entreprises nationales 
(EDF. GDF, SNCF), qui ont été les 
grandes victimes de la réforme de 
1975, permettraient de même de 
réduire les subventions que (’Etat 
leur accorde ou de limiter la hausse 
de leurs tarifs et donc de freiner 
l'inflation. Enfin, le coût de la 
réforme serait partiellement com- 
pensé par te suppression des dégrè- 
vements & la fois coûteux (18 mil- 
liards) et largement inefficaces que 
l’Etat a consentis aux entreprises ces 
deux dernières années. Le rappor- 
teur généra] du budget. M. Chris- 
tian Pierret, ne soulignait-il pas 
l'absurdité d’un mécanisme de 
dégrèvements qui profile à tout le 
monde, sauf précisément aux entre- 
prises qui supportent la pression fis- 
cale la plus lourde ? 

Avec la taxe locale sur la valeur 
ajoutés, 1e gouvernement tient une 
solution pour sortir les entreprises 
du piège fiscal où 1a loi du 29 juillet 
1975 les a fait tomber. Solution qui, 
au demeurant, s'inspire largement 
de celle qu’avait préconisée le Parle- 
ment en janvier 1980 mais que ia 
Rue de Rivoli a tué dans l’oeuf. 
Certes, on peut à l'égard de cette 
proposition formuler telle ou telle 
critique, soulever telle ou telle 
objection, suggérer tel ou tel aména- 
gement Mais ce qu’il n'est pas pos- 
sible, en (’état actuel de notre écono- 
mie. c’est de passer cette proposition 
sous silence, de faire comme si elle 
n'existait pas. — 

MICHEL SYLVAIN. 


tesques ne devraient toutefois pas 
permettre de résorber la pénurie 
actuelle avant la mi- 1985. Puis, à 
«tte époque, le marché se retour- 
nera selon le cycle classique de celte 
industrie. D’ici là il s'agit, pour tous 
les producteurs, de gagner des parts 
de marché et de les conserver. 

Dans ce contexte, les moyens 
financiers dont disposent les 
constructeurs français font piètre 
figure. L’industrie française aurait 
pu, avec de meilleures aides de 
l’Etat actionnaire, prendre de 
i’avance sur son plan de rattrapage, 
et accessoirement créer quelques 
emplois. Aujourd'hui, le manque de 
fonds propres risque, au contraire, 
de ralentir la cadence. 

MHS va investir quelque 250 mil- 
lions de francs cette année. Thom- 
son, 600 millions. Son plan prévoyait 
pourtant des apports de fonds pro- 
pres de 1,5 mflliard sur 1984 et 
1985. Après avoir obtenu avec tant 
de difficultés 650 millions en 1984, 
1e groupe recevra-t-il, l’an prochain, 
les 850 millions qui loi manquent 
(1 500 moins 650) ? Au-delà, il fau- 
Liait 8 milliards de francs au groupe 
nationalisé pour atteindre son objec- 
tif qui est de croître à un rythme 
double de celui du marché mondial 
et d’en conquérir ainsi 3 % en 1990. 
Après avoir perdu sans doute plus de 
500 millions de francs en 1983, 
Thomson espère atteindre l’équilibre 
d'exploitation de sa division semi- 
conducteurs en 1985 ou 1986. Mais 
l'autofinancement de cette division 
ne sera trouvé que deux ans plus 
tard... si tout se passe bien, en parti- 
culier ri le coup de tabac prévu pour 
1986 et 1987 avec le retournement 
du marché est bien absorbé. D'ici à 
1a fin de te décennie, M. Gômez 
aura donc besoin d'injecter 5 ou 
6 milliards de francs dans son acti- 
vité de circuits intégrés : soit 1 mil- 
liard par an. 

• Il s’agit d'une activité indispen- 
sable pour l'indépendance technolo- 
gique de Thomson », estime-t-il. Le 
président du groupe nationalisé tient 
à tenter te pari et se dit prêt A renou- 
veler en 1985 son effort de 1984. 
Mais le pourra-t-il seul, saos que 
l'Etat l'assure sur une longue 
période d'aides régulières ? A l'évi- 
dence la réponse est négative, 
comme elle l'est également pour 
Matra. 

La France n’a pas perdu toutes 
ses chances dans cette industrie, 
contrairement à ce qu'essaient de 
faire croire tes groupes américains. 
Mais elles sont minces sans un enga- 
gement des pouvoirs publics, pro- 
grammé sur plusieurs années. 

ERIC LE BOUCHER. 


U) Les composants électroniques se 
dassent eu composants passifs et ca 
composants actifs. Ces dentiers com- 
prennent les tubes et les semi- 
conducteurs, qui eux-mêmes se subdivi- 
sent en discrets et en circuits intégrés 
(les > puces -). qui constituent comme 
les pivots de l’ensemble. 


llDunodMI 

pour rélever 
îe défi 


nouveauté 180 F 

të&ZLü 



^ 1-r 

: ï 

MO fJTaEi;PY * "■ 

- n nom f 

HERMfiAGÊ 

- 


r l ~' 


* ... 


y~ 








Page 16 — LE MONDE — Mardi 8 mai 1984 



Le Monde de l'économie 


NOTES DE LECTURE 


• PAUL RESSAYRE. - L'Avenir du 
chemin de fer. 

Si divers sont les transports, dans leur 
structure, leurs moyens, leur clientèle et, 
plus encore, dans leur mode de gestion, 
publique -ou privée, que l'affectivité et le 
préjugé trouvent, dans ce domaine, un ter- 
rain de choix. Ces deux défauts classiques 
sont ici heureusement évités. 

Sans doute, l'auteur, dont on regrette la 
récente disparition, a-t-il quelque peu, à 
l'égard de la voie ferrée, les yeux de Rodri- 
gue pour Chimâne, mais il contrebalance, 
ainsi, les vues quasi classiques trop som- 
maires, inspirées d’une information très iné- 
gale et un jugement quelque peu incons- 
ciemment fondé sur l'ordre chronologique 
des découvertes. 

Compétition ou terrains propres ? 11 y a 
toujours, en dépit des spécialisations, une 
zone commune, elle-même mobile, en fonc- 
tion des prix et de 1a situation économique. 

Les données techniques abondent, sous 
une forme accessible et, le plus souvent, 
dans une intention prospective. Les nui- 
sances elles-mêmes et l’écologie ne sont pas 
oubliées, exception faite, étrangement, pour 
la sécurité. La vie humaine n’a. selon le dic- 
ton. pas de prix. C’est pourquoi, peut-être, 
elle est, comme si souvent, oubliée. 

Vues bien frappées sur les décisions des 
gouvernements, auL toutefois, nous laissent 
un peu sur notre faim. 

★ Editions Economies, Paris 1984. 21 cm, 
62 pages. 35 F. 

• ANTOINE MANSOUR. - Pales- 
fine : une économie de résis- 
tance en Cisjordanie et à Ga 2 a. 
Préface de Michel Chatelus. 

La primauté de la politique sur - l’inten- 
dance » se manifeste dans tous les temps de 
violence, mais, dès que cessent les tensions 
extérieures, le souci économique reprend, si 
l'on ose dire, ses droits. Cet ouvrage vient 
donc bien à son heure, en décrivant des 
conditions assez peu connues. 

Dès l’abord, l’excellente préface du célè- 
bre orientaliste grenoblois nous ouvre large- 
ment les portes sur le sujet, tout en conte- 
nant des réserves sur la solution proposée, 
qui conduirait à une simple assistance exté- 
rieure du peuple opprimé. 

View alors le réquisitoire minutieux, 
dressé par le Palestinien, lui-même ensei- 

S nant à Grenoble ; réquisitoire sans passion. 

u moins largement descriptif 
(26 tableaux). Le système employé par les 
Israéliens se distingue tant de l'apartheid et 
du colonialisme classique que de l’occupa- 
tion allemande des pays occidentaux pen- 
dant la guerre. 

Après un rappel historique, jalonné par 
les trois dates : 1917 (déclaration Balfour), 


1948 (décision des Nations unies). 1967 
(guerre de six jours) et marqué par une 
domination croissante, vient la dénonciation 
de la politique suivie, qui consiste, en son 
fond, à nier l'existence même du fait pales- 
tinien. 

Seulement, comme ces hommes sont là et 
que les besoins de main-d’œuvre s'accen- 
tuent (ralentissement de l’immigration 
juive), l’exploitation, dans les deux sens du 
mot. était sinon fatale, du moins logique, en 
dépit des divergences au sein non seulement 
de la population israélienne (le Likoud vise 
à l’annexion totale des territoires occupés), 
mais du Parti travailliste lui-même. 

En proposant un plan de résistance éco- 
nomique. l’auteur semble oublier que la 
principale forme de résistance est l'exis- 
tence même des hommes et la croissance de 
leur nombre. L'aspect démographique (la 
forte différence entre les taux de natalité 
est curieusement passée sous silence) nous 
paraît plus important que les questions de 
change. L'expulsion lente vers les pays 
arabes est, certes, un objectif pour les Israé- 
liens, mais la question reste a traiter dans 
son fond. 

On eût aimé voir, en fin de volume, une 
bibliographie des diverses sources. 

* Editions L’Harmattan. Paris 1983. 21 cm. 
235 pages. 85 F. 

• HENRI BOURGCM - L'Afrique 
malade du management Pers- 
pective 2001 

Si la nécessité du «développement», 
disons plus exactement du progrès économi- 
que, social et sanitaire, n’est contestée par 
personne, nombreuses sont, en revanche, les 
critiques contre le « mal développement», 
dont la plus retentissante a sans doute été 
celle de E. Naraghi, un an avant la révolu- 
tion islamique en Iran. 

Si le terme « management » l'emporte ici 
sur le vocable classique, c'est que la criti- 
que porte beaucoup moins sur les choses 
que sur les hommes, non sur les faits et 
comptes économiques, mais sur l'organisa- 
tion de la hiérarchie et les relations dans 
l’entreprise. 

C'est un sondage, réalisé sur 560 cadres 
de Côte-d’Ivoire, qui a ouvert la voie. Après 
la critique rituelle du colonialisme (tempé- 
rée. si ron peut dire, par des reproches for- 
mulés contre le progrès européen lui-même, 
qualifié de « barbare » ) . vient une étude 
systématique de l'encadrement dans les 
entreprises. 

Les • différences culturelles ■ qui carac- 
térisent le management sont de quatre 
sortes et se mesurent chacune par un 
indice : hiérarchique ou inégalité, incerti- 
tude ou mai connaissance (qui risque de 
mener au conformisme), individualisme et 
masculinité. Un tableau curieux compare, 
sous cet angle, la situation de la Côte- 
d'Ivoire à celle du Japon, de cinq pays occi- 


dentaux et pays en développement. Diffé- 
rences p r o noncées et souvent inattendues. 

Le spécialiste ivoirien, énarque en son 
pays, décrit ensuite les théories américaines 
sur la motiva. don. entre les deux pôles du 
freudisme et de la hiérarchie des besoins, 
selon Maslow. Rerient souvent aussi le nom 
peu attends de Machiavel, non sous la 
forme inadéquate du « machiavélisme ». 
mais par une sérieuse prise en considération 
de cet homme mal connu. 

Si puissance et ri réfléchie que soit 1s 
thèse, elle souffre largement au manque 
d’exemples, même théoriques. A la fin. 
cependant, vient une image suggestive : 
l'entreprise doit être considérée comme un 
« village », ce qui conduit à préconiser un 
fonds de solidarité communautaire et à 
refuser un système à base de licenciements 
du personnel. Peut-être le Japon, peu cité 
cependant, a-t-il inspiré quelques vues, ou 
do moins quelques refus. 

Nous devons e s pérer de l’auteur une 
suite plus concrète comportant des sugges- 
tions plus positives. 

Bibliographie composée de dix-huit 
ouvrages eu français (Aron, Crozier, Géli- 
nier) et anglais (Drucker, Hofstede). 

* Editions Jean Picoflec. Paris 1984. 22 cm. 
218 pages. 70 F. 

• PIERRE VI6REUX. - investisse- 
ment et marché financier. 1943- 
1961 Préface de Yves Flomoy. 

Les alternances de progrès et de dépres- 
sion ou stagnation, les problèmes de 
l'emploi, les accidents monétaires ont, ces 
dernières années, retenu bien plus l'atten- 
tion des économistes que les mouvements 
boursiers, si significatifs qu’ils soient et sou- 
vent précurseurs. En 1929, cet indice n’a- 
t-il pas p récédé, de huit mois, le ■ vendredi 
noir? 

La préface de l'ancien syndic, M. Yves 
Flomoy (il a cédé la place à M. Xavier 
Dupant à la fin de 1983) se termine curieu- 
sement par une vue prospective, mais sous 
une prudente forme interrogative. 

Une première partie nous rappelle ou 
nous montre la façon dont sont calculés ces 
indices de haut intérêt, dont la série 
remonte à 1856. L’indice général des 
valeurs à revenu variable ■ (en fait, des 
actions) , seul en vue ici, doit, bien entends, 
être, dans la longue durée, converti en 
francs constants ; il l'est ici par référence à 
r indice des prix de gros (qui peut être 
contesté). Ces indices mensuels sont 
ramenés base 100 en 1938. 

On peut regretter que l’auteur n’ait pas 
poussé plus profondément l'étude en calcu- 
lant ou en reproduisant l'indice du capital 
en valeur réelle, compte tenu des divi- 
dendes distribués. Cet indice si significatif, 
calculé à diverses reprises par l'INSEE (et 
qui semble un peu en disgrâce), devrait, en 
outre, tenir compte de l’impôt sur le revenu. 


lequel peut modifier largement le résultat 
et même, en certains cas, changer le signe 
de la variation. 

La seconde partie porte sur la capitalisa- 
tion boursière globale, en faisant intervenir 
les quantités négociées. Une tout autre opti- 
que, non moins utile. 

La grande question posée par ces mouve- 
ments. disons le grand mystère, reste le 
maximum atteint en 1962, douze ans avant 
la fin des « trente glorieuses » et . jamais 
récupéré depuis. Le niveau actuel consacre, 
pour le porteur, une perte des deux tiers, 
peu connue et, en tout cas. toujours sous- 
estimée. Une comparaison internationale 
eût peut-être fourni quelques lumières. . . 

Un champ encore largement ouvert, des 
tâches nouvelles s’offrent su profeseur de 
Toulouse, à T expérience si affirmée: 

* LGDJ Paris 1983.24 cm. 1 12 pages. 75 F. 

• SYLVAIN WICKHAM. - L'Eco- 
nomie mondiale. 

Saisir les lignes maître s se s d’une constel- 
lation de cent cinquante-six pays, en tirer le 
suc le plus substantiel et le concentrer suffi- 
samment pour le faire tenir dans 126 pages 
de petit format, en présentant clairement 


dans ce que l'on n’ose pas appeler son 
unité ; les pays socialistes de l’Est n'inter- 
viennent donc que par leur apport aux mou- 
vements d'ensemble. 

La première attention est accordée, pri- 
mauté bien rare, à la population et, en par- 
ticulier. â V explosion démographique des 
pays développés, laquelle n’est, pour le 
moment, quune implosion. Les perspec- 
tives établies par M. Tabah. aux Nations 
unies, jusqu'en l'an 2100, auraient trouvé 
ici leur place, l'unité de temps étant, dans 
ce domaine, la génération. 

Dans l'excellente mise au point sur les 
milliards de bouches à nourrir est dénoncée 
la consommation animale excessive 
pays de l’Ouest, au détriment du reste; 
bonne utilisation des résultats de J. Klatz- 
mann, mais non-connaissance des décou- 
vertes si remarquables et quelque peu apai- 
santes de J.-C. Chesnais et A. Lefebvre. 

Si bien jugé que soit le coup de tonnerre, 
déclenché en 1974 par Jnpuer OPEP. 0 
faut regretter de ne pas trouver les malfa- 
çons, dénoncées par le FMI, la Banque 
mondiale et l’OCDE, sur la fixation des 
prix des produits pétroliers dans les pays 
occidentaux. 

Et voici le pont, encore tout chaud, de 
l’eodettemeot international, rendu moins 
supportable encore par la baisse profonde, 
en 1981, des matières vendues par les débi- 
teurs. 

Après une mise au point, sans conces- 
sions, sur les multinationales, nouvel acte . 
de courage, cette fois, sous forme de vues 


par Alfred SAUVY 

prospectives, curieusement pfcs fragiles, 
est-il dit, sur les pays planifiés. C'est VAsk. 
qui va s’affirmer. Iode en tête. 

Courte, mais judicieuse bibôographie. 

Une remarquable réussite. 

★ PUF. c nflffcpnn -Que nitje?». Paris 
1984, 126 pages, 20,90 F. 

• mm. POi&ALiQM» - La 
Science de b population. Pré- 
face de J. G Mérigot professeur 
à funiveisfté de Bonfeaex-L 

Longtemps science sauvage, dans Taxai- 
chambre, sinon à la porte deTthùvecsKé. la 
démographie acquiert lentement trac place, 
encore contestée. 

Il est d’usage de distinguer l'analyse 
démographique (branche de la science 
mathématique des ensembles renouvelés), 
peu influencée par l'idéologie, et J'élude 
des causes es conséquences , qui débouche 
dans le vaste champ des sciences sociales et 
biologiques. Ce soit les deux domaines qui 
sont présentés ici. offrant une luxuriante 
richesse, au dé triment parfois, 3 faut bien 
le dire, de la qualité. 

Cette observation critique ne vaut guère 
pour l’analyse, encore que l'écueil, à peu 
près classique, des relations entre vitifljsse- 
ment de la population ex allongement de la 
vie n’a pas été évité. 

Dans » L'explication démographique -, 
de la seconde partie, les points de contesta- 
tion sont plus nombreux, mais, peut-être, 
moins accusés. C’est ainsi que î’expo&é his- 
torique. tant sur les événements que sur les 
doctrines, manque trop souvent de pénétra- 
tion ; tel est, notamment, le cas de la Grèce 
et de la Rome antiques. Il faut aussi regret- 
ter la faible attention an problème qui 
préoccupe tant les historiens : le 
d’un siècle, entre la -France et les autres 
pays, dam la marche il* basse natalité. 

Nous en venons ensuite, aux politiques de 
population; c'est peut-être la partie la phts 
nouvelle ou. du moins, la pins préoccupante 
aujourd'hui. L’aspect écologique, à nou- 
veau ou, du moins si ravivé depuis quinze 
ans. cède ici quelque peu à l'attraction fas- 
cinante du cycle, d’oà le silence sur 
l'accroissement continu, depuis an demi- 
siècle. du CO 2 dans l’atmosphère, qui 
inquiète tant les météorologues. 

La pénétration a veut creuse d’un 
domaine a souvent été jugée, préférable au 
refus de connaissance, puisqu'elle se prête, 
en un second temps, aux mises an point. 
Tout en regrettant les déviations et lacunes, 
tenons pour certaine là maturation de 
L’auteur, dans cette remarquable école de 
Bordeaux, témoin vivant d’un effort de 
décentralisation, encore très imparfait, 
dans cette science vitale. 

* Lhec (Librairies techniques}. Paris 1984. 
224 cm. 333 pages. 288 F. 
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NOTES 


Exposition 


A DREUX 

La rupture 

S’ouvrira, l’ouvrira pas ? '.C*Mt fat 
question que se posaient jusqu’à 
samedi les responsables du centre 
culturel du Lime. (For, à Dieux, à 
propos de l’exposâtion La' Rupture, 
ooe exposition itinérante sur k» 
thème de l’immigration conçue .et 
réalisée per an artiste peintre et 
sculpteur, Antoine de Bary (Je 
Monde du 27 avril 1983), « qu’ils 
avaient programmée pour le centre 
depuis phtBiêurs mcâs. - ' 

L’exposition risquait en effet de 
ne pas s'ouvrir, des dooseSlers muitf- 
cipaux aflés-dê la nouvelle majorité 
municipale ayant entamé une procé- 
dure pour diffamation Sr rencontre 
de la manifestation, -apr£« avoir 
découvert dans le photomontage 
consacré à l’histoire de lTmmigra- 
tioo, la présence du maire de Pâm, 
là où Ton voit cité abondamment 
Hitler (mats aussi Blum et Jaurès) , 
et cela, à plus de dix -mètres eu 
amont de ce dépliant de quarante 
métrés de long qui ne constitue 
qu’une partie de l'exposition. 

Finaiement, elle s’est ouverte le 
5 mai, ai le maire de la Ville, 
M. Jean Hîeaux, nô M. Jacques 
Chirac, n-’ayant donné suite. Et avec 
le soutien moral du ministre de la. 
culture, de M“ Georgina Dufoix, 
secrétaire d’Etat chargé de la 
famille et des uavaBleun immigres, 
et de nombreuses auties personna- 
lités qui Tout fait savoir par tâé- 
grammes. 

- G.B. 

* Centré du Lièvre d’or, jusqu’au 
30 mai. L’expositiou comporte uu cala*' 
logue. Avec des textes âeTahar BcsJcl- 
looit, Jean OcnStv Serge Moscovici, etc. 


Théâtre 


« LE SONCE D’UNE NUIT D’ÉTÉ! 


Les coups . 
de tête de Vâne . 

Sur une musique de- Carlos 
Miranda, Lindsay Kemp dirige des 
danseurs dont les . costumes. Tes 
visages peims, et les inventions de 
lignes dans l'espace, répondent, avec 
beaucoup de talent, à la poésie de la 
féerie de Shakespeare, U Songe 
d’une nuit d'été. Ce ne sont pas les 
scènes, qui sont tant évoquées, que 
leur esprit, leur rêverie, leur émo- 
tion. Lmdsay Kemp lui-mème a créé 
décors et oownmes. et interprète le 
rôle 4e Puck, inquiétant et très 
drôle. Hétézos et bornas des deux 
sexes dansent des enlacements 
croisés d’une agréable fraîcheur. 
L’âne Bottom devient un âne- 
licorne, ce qui lui pennet de brandir, 
sur son front, un appendice supplé- 
mentaire, tendu bien droit, com- 
mode à caser . Bref une heure de 
récréation, pas béte, gracieuse, libé- 
rale. 


M. G. 


* Théâtre de Paris, 20 h 30. 


Variétés 


CONVENTION DU DISQUE 
A LA BASTILLE 

La brocante 

La première Convention interna- 
tionale du disque, qui s’est tenue 
samedi 5 et dimanche 6 mai à 
l’ancienne garé de (a Bastille, res- 
semblait â s’y méprendre à une bro- 
cante où plus de cent exposants ven- 
daient ou troquaient des 7& tours ou 
des albums de rock des années 50, 
60 et 70. 

Les enregistrements des héros du 
rock n'rall se sont vendus â 30 F 
ralbtun, à 200 F le paquet de cem 
78 tours, dans lequel s’étaient glissé 
Dario More no chantant 57 tu vas à 
Rio, Tîno Rossi murmurant la Fête 
du tabac et Frankie Laine damant 
A küs for ro morrow. 

Un monde coloré d'images hou- 
leuses était lâ présent dans 
l’ancienne g are, et on réeureadait les 
voix de chanteurs qui sont devenus 
comme un bien public, qui ont tissé 
les rêves de plusieurs générations, 
qui ont été le facteur permanent et 
rassurant de ces trente dernières 
années. 

Un immense stand RCA était 
entièrement consacré i Ehris Presley 
et à l’ensemble de sa production 
phonogruphique. Les Beatles* 
avaient eux aussi leur propre stand, 
et le chib des fans d'Eddy Mitchell 
exposait affiches, posters et 
pochettes de disques de leur idole. 

C.F. 


■ EUROVISION. -le grmq* sué- 
dois Herrey’s a remporté, samedi 
5 mai, le vingt-tusiYicme concours 
EsromkM de la chanson, «p*î opposait 
à Luxembourg des représoMulS de 
dix-oeuf pays carapfaas. 


MUSIQUE 

: - THE BOSTON SYMPHONY CHAMBER PLAYERS, à Londres 

Les solistes d’Ozawa 


• Le Wlgmon Hall est une des 
Salles de concerts les plus amu- 
sautai de Londres. Plus petite que 

G ave au. elle remplit le même rôle, 
et l'on y entend, chaque soir , 
solistes et ensembles les plus célè- 
bres. dans une Intimité délicieuse. 
Voûtée comme une chapelle 
romane, elle offre dans une conque, 
au-dessus des musiciens, un éton- 
nant bas-relief préraphaélite, où le 
soleil Irradie un éphibe et deux 
femmes mes, ainsi que deux per- 
sonnages en robe de bure, un ange 
qui Joue peut-être du violon et une 
sorte de moine qui fait fiévreuse- 
ment (delà musique ?} sur une lon- 
gue bande de parchemin. La salle 
est en patte légère, mais. ■ par un 


paradoxe bien britannique, vers 
l'arrière des spectateurs ! 

C'est là que nous sommes venus 
écouter, quelques jours avant leur 
concert de Paris, les Boston Sym- 
phony Chamber Players, qui réunis- 
sent quelques prestigieux solistes de 
l'orchestre de Selji Chôma. Depuis 
vingt ans. Us préservent a affinent 
ainsi amoureusement leur talent en 
se livrant aux joies de la musique 
d'ensemble, dont le bienfait rejaillit 
automatiquement sur la qualité de 
leur orchestre — c’est aussi te but 
poursuivi par Daniel Barenbolm 
avec les concerts de chambre donnés 
par les membres de l’Orchestre de 
Paris. 

On n’imagine pas sonorités plus 
riches, onctueuses, éclatantes. 


Remous à Florence 
autour du «Rigoletto» de Lioubimov 


Le quarante-septième Mai musi- 
cal de Florence s’est ouvert de façon 
pour le moins houleuse le samedi 
5 mai où était présenté la première 
du. Rigoletto, de Verdi, monté par 
un metteur en scène soviétique exilé 
à Londres, louri Lioubimov. 
PagaiDe, chahut immédiat dans les 
rangs du théâtre communal, cela 
s’est terminé par des injures 
(« Lioubimov, retournes en Sibé- 
rie!*) venues <ht parterre, décidé à 
huer je spectacle tandis qu’une autre 
moitié an public n’économisait pas 
ses applaudissements. 

Bataille d’Hemani, querelle des 
Guelfes et des Gibelins que déjà la 
messe italienne et la petite société 
florentine entretenaient depuis des 
jours à l’cudroit de cette production 
dont la mise en place n'a pas été 
sans rebondissements. 

fl y a une semaine, en effet, le 
chef d’orchestre désigné, Bruno Bar- 
toletti, démissionnaire, a dû être 
remplacé par Hans Graf. Quant au 
rôle de Rigoletto, c’est finalement 
GeorgTiehy qui l’a assuré, se substi- 


tuant à la dernière minute à Toni 
Salvador! (officiellement «souf- 
frant") ...qui lui-même remplaçait 
la vedette initialement prévue, Piero 
CapucQli... (qui avait «renoncé»). 
La distribution comptait malgré 
tout encore des artistes comme 
Edith Gntberova ou Kurt Kydl. 
Mais c’est Lioubimov, l'ancien 
directeur de la Taganka de Moscou 
- limogé par les autorités soviéti- 
ques eo . mars dernier — qui était 
d’abord visé. 

Sa mise en scène, selon le compo- 
siteur Luciano Berio, responsable 
artistique du Mai musical « met en 
lumière le caractère obsessionnel 
négatif 'de Rigoletto». Le même 
Berio, qui bientôt devra quitter Flo- 
rence où il n'a plus les moyens de 
faire fonctionner son centre de musi- 
que contemporaine et qui se déclare 
communiste, n'a pas dissimulé dans 
une interview .accordée au journal 
la Reppublica que la bataille autour 
de Rigoletto n’était pas sans soubas- 
sements politiques. 


savoureuses comme un bon cru de 
Touraine, que celles des instru- 
ments à vent dans le Sextuor pour 
piano, flûte, hautbois, clarinette, 
basson et cor, de Francis Poulenc, 
fêle joyeuse et brillante, avec sa 
part de rêve, que les Bostoniens 
jouent avec une grâce et un humour 
très français. 

En contraste, le Quintette avec 
clarinette, de Mozart se déploie 
dans un climat de beauté lumineuse 
et de paix. Les plus suaves mélodies 
des cordes, le timbre charnu de la 
clarinette, éclosent au sein du mys- 
tère et nous entraînent doucement 
dans l’au-delà de Mozart, même si 
ce calme parfait nous donne parfois 
la nostalgie de la ferveur et de la 
sonorité métaphisique de Michel 
Portai. 

Entre ces deux œuvres, la voix de 
J an De Caeiam. mezzo aux cou- 
leurs nuancées, miroitante dans ce 
phrasé d'un galbe souverain, chan- 
tait huit Songs. de Charles /ver, que 
l’on n’ entendra malheureusement 
pas à Paris (extravagant mélange 
de chansons populaires, guerrières, 
sentimentales, d’hymnes, et de 
mélodies concentrées comme du 
Wolf) et les trois admirables Chan- 
sons madécasses. de Ravel sur des 
poèmes d'Evariste Parny. accompa- 
gnées par le piano, la flûte et te vio- 
loncelle. 

La voix voluptueuse et languide, 
épousant les mots français, se char- 
geait d’un d ramai is me violent, de 
cris durs comme la pierre, dans la 
pièce centrale ; » Aoua ! méfiez-vous 
des Blancs!», première musique 
d'un anticolonialisme virulent, si 
surprenante sous la plume de Ravel 
et à cette date : 1925. On souhaite- 
rait beaucoup de concerts aussi 
intelligemment composés et mer- 
veilleusement interprétés. 

JACQUES LONCHAMPT. 

*■ Même programme salle-Gaveau le 
19 mai, à l'exception des Songs d'Wcs, 
remplacés par un Divtrtimerao pour 
mezzo et quintette de Dalbpiccoi*. 


Trois disparitions 


: Gustave Singier 

Le lyrisme en peinture 

Nous apprenons la mort, survenue 
à Paris, du peintre Gustave Singier. 
Il était âgé de soixante-quinze ans. 

Gustave Singier appartient à 
cette -lignée de peintres abstraits, 
formée, en pleine Occupation, pen- 
dant la dernière guerre, qui osa 
s’affirmer de « tradition française » , 
dans la mémorable exposition de 
1941. galerie Braun. Ils étaient 
vingt, dont Manêssier, Bazaine, 
Le Moal, Pignons. 

[NC eu Belgique, â Wameton. en 
1909, Singier avait dix ans lorsque ses 
parents vinrent à Taris. Et quinze ans 
lorsqu'il commence h peindre ses pre- 
mière» loties. Elève â f école Boutie, il 
gagne ensuite sa rie comme détonateur 
chez un décora leur-ensemblicr, pei- 
gnant pins que jamais, dans la solitude 
et ht recherche d'une voie où il pourrait 
s'exprimer. Sa rencontre avec Charles 
Walch l'expressionniste l'enhardit â 
: regarder du côté des couleurs fanes et 
cannantes. 

En frit, 3 était loin de sa nature. Per- 
sonnage grand de taille, corpulent, tem- 
pérament généreux, Singier Ta montré 
-par la suite, n’étrit à Taise que dans une 
peinture en apparence contraire : sub- 
tile, sensible, en demi-tons et en accords 
secrets. 

C'est après 1945 qu’il se trouve, alors 
qu'a est l’un des fondateurs du Salon de 
mai, et participe à te grande liquidation 
des images entreprise par la pesntnre 
contemporaine de l'après-guerre. On a 
beau la rapprocher de Tan de Maaes- 
sier, de Le Moal, de Bazaine, l'abstrac- 
tion de Gustave Singier n'est à nulle 
attire pareille. Ce peintre n’avait pas 
dans sa mémoire le parfum post-cubiste, 
dent certains s'entouraient encore. Si, 
en revanche, 3 a, co mm e beaucoup de 
ses contemporains en modernité, beau- 
coup regardé la picturalité de Bonnard, 
c’est du côté de Kke qu’il faut se tour- 
ner pour lai trouver une paremé. 

Des petites aquarelles de Klee aux 
grandes toiles de Singier, on retrouve le 
même envol de formes abstraites qui 
déchirent doucement un grand voile de 
pictjxralilé en camaïeu. Sa peinture a la 
rrwvhilTkwi d’une petite musique de 
nuit, ayant de eontradicUHRs sonorités 
aigrelettes et amples A la fois, des 
pointes aiguès et de larges courbes. Son 
art s'accommode fort bien de la réplique 
en tapisserie et 3 a atfljsé son beau 
talent de dessinateur date une série 
importante d'œuvres sur laine. 

Durant les années 50-60. au moment 
oâ toute te peinture se tournait vers les 
images de la société dite de consomma- 
tion avec la figuration du Pop’art, c’est 
dans le doute que Singier a poursuivi sa 
dé ma rc h e poétique, cbercùam lente- 
ment sa voie avec le sentiment de ne 
tien trouver.) 

JACQUES MICHEL 

Le dessinateur 
Bob Clampett 

Le dessinateur américain Bob 
Clampett. créateur de Tîti le 


Canari, est mort le 2 mai à Détroit 
(Michigan). 11 était âgé de soixante- 
dix ans. 

' [N€*i San-Diego en 1914, Bob Clam- 
pett était « cortoonàst » pour la Warner 
Brothers dans les années 30. Il avait 
créé Titi le Canari en s’inspirant de sa 
propre photo, eu bébé tout nu, poste sur 
la cheminée riiez ses parents. Il avait 
aussi dessiné Bugs Bunny, Daffy Duck 
et Foiky Pig. et il est le co-créateur de 
Gros Minet, le souffre-douleur de Tîti. 
Bob Clampett a été désigné par le 
magazine américain Mediascene 
comme Tua des huit plus grands créa- 
teurs de dessins animés de tous les 
temps. La Cinémathèque française, 
ITnstinu du film américain et le Musée 
du dessin animé de New-York loi ont 
rendu hommage.) 

Le peintre 
Borvîne Frenkel 

Nous apprenons la mort du pein- 
tre Borvîne Frenkel, décédé près 
d’Evreux le l" mai. 

[Né au tournant du siècle dans un vil- 
lage de Pologne occidentale, près de 
Kairsh, dans une famille juive très 
croyante, Boris Borvîne Frenkel avait 
quitté la Pologne au début des 
années 20, après avoir été emprisonné 
pour ses idées révolutionnaires; lui- 
même se prévalait de n'avoir jamais 
appartenu à aucun parti et d'être un 
« anarcho-socialiste ». 11 séjourne à 
Berlin et à Paris, fait le tour du inonde 
comme matelot, et, après avoir été 
expulsé de Belgique et dit Luxembourg, 
se fixe à paris en 1929. 

» Peintre yiddish non croyant » 
comme U aimait i se qualifier, intime- 
ment lié à l’art sous toutes ses formes - 
outre la peinture, U avait frit du théâtre 
et du cinéma. - il était aussi critique 
théâtral et littéraire. - Je suis de nais- 
sance slave, de culture yiddish et de 
nationalité française «. disait-il encore. 
Avec humour, ce conteur né. fonrmQ- 
teot d’histoires incroyables - qui hzi 
étaient réellement arrivées, - Borvîne 


Frenkel peignait avec tendresse le 
Schtetl disparu, les mariages tradition- 
nels, le petit homme qui porte son vio- 
loncelle dans des paysages de neige 
infinis. 

Une rétrospective de son œuvre avait 
eu lieu en 1981 à la Maison de la culture 
de Grenoble, fi avait également publié 
un ouvrage sur les Peintre juifs de 
Montparnasse. Critique littéraire pour 
le journal du Bund, Unser Stimme. il 
avait consacré son dentier article, la 
semaine dernière, à ta Ht et au destin 
du Soviétique Vassili Grossman.) 

N. Z. 


r- SALLE G AVE AU -h 

Soin les auspices de la 
BANQUE OE BOSTON 
A f occaston da son brxantmnaba 
Présenté par 

Hans Ulrich SCHMtO m Albert SARFATI 

Unique concert 
Samedi 19 mai à 20 h 30 

BOSmSYMPHONY 



Poulenc . Ravel . Oatfapiccoia . Mozart 


LOCATION SUR PLACE OU PAR CORRESPONDANCE; 

45, rue La Boétie 75008 PARIS 



SAL: t GA\ EAU MARDI 13 MAI ?t)H3G 

Hikotaro Yazaki direction 
Annie d'Arco piano 
Christophe Poiget violon 

HONEGüER - MFNDELSSOHN 
ROIZENBIAT- MOZART 

S A! 1 1 G av ü au m ï n car d \ ->6 r.i a’i • ?onki 

Catherine CoDard piano 
Catherine Courtois, violon 

M.Guyot Virir.~ D. Lobet, iito 

F. Dariol. violoncelle D. Jacques, contrebasse 

J.P. Leroy tron.puUe 

LÉKEU - SAINT SAENS - SCHUMANN . . 


ORCHESTRAL 

lOEP&RlS 


Location Aper ces 

Sa )* Gd\ r,-)ii 

~>03 .Vf). 30 


Jt AM VWAULrz 


THEATRE 

«BATAILLE NAVALE » , de Jean L’Hote 

Sur fond de chômage et de terrorisme 


Dans une pièce un peu exigu? de 
l’ambassade des Etats-Unis, avenue 
Gabriel, à Paris, uu citoyen, Gordon 
Barnett, figure à lui seul un service : 
celui des «£pave$». Les épaves des 
bâtiments coulés devant la côte nor- 
mande pendant le débarquement de 
1944. Ces navires sont répertoriés lâ, 
dans d’épais classeurs, avec leurs 
caractéristiques. Gordon Barnett 
veille sur eux. Il n’est pas tout â fait 
seul, puisque lui est adjointe une 
secrétaire, ÎCarin Ashley. 

Les heures de présence sont de 
8 h JO à 12 h 30 et de 14 h 30 à 
16 h 30. Tout au long de ces heures, 
ces deux êtres ne font rien. Us n'ont 
rien â faire. Aucune lettre. Aucun 
téléphone. Deux mots du texte, un 
moment, nous donnent i entendre 
que le standing des ambassades 
repose, entre autres choses, sur le 
chiffre des effectifs. 

Gordon Barnett et ICarin Ashiey 
sont, si l’on veut, deux épaves, eux 
aussi mais rivantes, non coulées par 
le fond. Deux épaves néanmoins dis- 
tinctes : Karin Ashiey a un enfant, 
parfois malade comme tout enfant, 
et un mari, qui cherche du travail, 
elle est là pour gagner sa vie. et les 
jours perdus au bureau sont perdus 
aussi pour sa rie. et elle ne le sup- 
porte pas trop bien. Alors que Gor- 
don Barnett. marié, sans enfant, 
s’ennuyant chez lui, a trouvé un vrai 
second souffle, une manière d’équili- 
bre sinistre, dans le néant absolu des 
heures passées â ne rien faire devant 
les dossiers des navires noyés. 

Voici donc une pièce de théâtre. 
Bataille navale, de Jean L'Hote, 
extrême en son genre, puisqu'elle 
n’impüque aucune action, aucun 
conflit, aucun itinéraire, aucune 
perspective - l'auteur a pris soin de 
n’indiquer aucune attache de senti- 
ment, de libido, entre les deux parte- 
naires. Or cette pièce se laisse écou- 
ter avec attention, avec quelque 
chose comme une ■ mélancolie intri- 
guée -, et cela pour deux raisons. 

La première, c'est la situation 
réelle, actuelle, de cette non-pièce. 
C'est la crise des emplois chez nous, 
les suppressions de postes, le chô- 
mage. C'est le décalage entre le 


«performant», comme l'on dit à 
présent, de cette femme et de cet 
homme, et leur salaire, l'argent qui 
leur permet d'acheter par exemple 
de quoi manger ou de payer les notes 
assez aberrantes de l’EDF. C’esi 
aussi le fait que nous sommes dans 
une ambassade, lieu si étrange dont 
les singularités sont aujourd'hui en 
mutation, compte tenu, notamment, 
du terrorisme. 

Il y a en somme beaucoup de 
films, de pièces de théâtre, de 
romans, dont un propos soutenu, 
nourri, évolue dans une absence, un 
certain oubli, du monde réel. 
Bataille navale est un oubli, une 
absence, de propos et d'action, qui 
évolue dans un rappel, une présence, 
des faits vrais et proches de cette 
année 1964. Et nous sommes requis 
alors par un retournement de ('illu- 
sion optique du théâtre, de l’emploi 
du théâtre, qui. au lieu de peu dire 
en disant beaucoup, dit beaucoup en 
disant peu. 

La seconde raison de se « laisser 
aller • i l'écoute de Bataille navale. 
c’esL que les deux acteurs jouent 
bien. Annick Blancheteau diffuse, 
irradie, sans trucs, sans maniérisme, 
simplement en - étant là • d’une 
manière un peu détournée, le désar- 
roi poli, l'amertume rentrée, de la 
femme & qui la vie est confisquée 
par une servitude matérielle. Henri 
Garcin exprime, par tout un jeu 
fuyant, ombreux, de gestes ina- 
chevés, de signes de lubies brusques, 
l'aliénation comme « indurée • de 
l’homme qui s’est trouvé une sorte 
de rythme de croisière afTreux à se 
laisser porter par le vide entier des 
heures, des jours. 

La direction d’acteurs de Georges 
Werler doit être bonne, puisque les 
acteurs sont à leur affaire. Le décor 
de Face, net, n'obscurcit rien. 

Bataille navale est une curiosité : 
une certaine plénitude du ride, qui 
lait sourdre, par écho, plusieurs de 
nos soucis présents. 

MICHEL COURNOT. 

* Studio des Champs-Êlyiées, 
21 heures. 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


Théâtre dM 

CHAMPS- 

ELYSEES 

flfercretf 

9nM 

20 h 30 


Joe. ouv. 
2fi wri 


Théâtre 

duCHAMPS- 

B.'fSSS 

M 

Kam 

ètOfcSI 


pj-ÜsciGta 
htm 
27 Ml 


Socfeomw 
Gd. Amphi 


10 mn 
20 fi «6 
Loc-FHAC 

Cnxa. Gtaan 

Royel Taurin» 


261S9.11 
(p.%. Waraert 


Stt-CLOtlLOE 


10 mm 
St-Easm 
du Mont 
Vendredi 

11 mei 
21 h. 

(|te. Werner) 


Ella , imimi Irm 
watrgiMnni 

GAVEAU 

Rera.7, nM 

Jeen-Gouion 

309-41-27 

(Cke.MoadM 

Mwtfcpwl 


Théâtre 
dec CHAMPS- 


Lundi 
14 mai 
20 h 30 
Mocxfipl 


Théâtre rin 
CHAMPS- 
ELYSEES 
Mercredi 

18 tari 
20 h 30 

fwswaa 


AU PROFIT da (*W$mUT 
PASTEUR 

MOZART 

Sonates 

pour PIANO at VIOLON 
Michèle 

B0EGNER 

Jean 

M0UILLÈRE 


Alexis 


WEISSENBERG 

FRANCK, 

SCHUMANN, 

RACKMAEHNOV 


BRAHMS 

Motets 

Valses d'amour chœur 
Sorbonne 
NOM LEE 
David SeHg 

D*. Jacques Grimbert 


BACH 

Cantates 4 et 68 
C. viol. Htb.- 
1 ar C 0 Bbgeofe 
Ensonl* Bach detail 
ft.JUSTUSVOK 
WEBSKY 


« Les couleurs 
dans r Hormone > 

6 séances publiques d'inter- 
prétation pianistiqua per 
MAGDA 

TAGUAFERR0 

11. 15. 18. 22. 25. 29 mal 
*20 h 15. 


Bach - Mozart 

Ensemble matrumamal da 
France 

Leader et violon: Phfflp 

Bride 

Serge 
Souffler d. 
alto eu piano: 

Daniel 

Varsano. 


Martin Egel 

baryton-basse 

Marisa Borini 

ptena 


Lisder Allemands 

aeproBidae Parae-Nrtgej 


SALLE 
GAVEAU 
IB mai 
20 h 30 
(pe. IGeagani 


SeBeCertot 
Démanche 
20 ma 
20 h 30 

(p.e. Beïner) 
OAfl 


.THÉÂTRE du 
ROND-POINT 
Lundi 
21 mû 
20 h 30 
(pAVe 
Warner] 


Saint- 


2 r. du Jour 
HER Métro 
Les Hases 


22 mai. 
20 h 45 
Lee. 
fcbaqut 

en face 


«per tel. 

866-88-42 

Permanence 

Arègüea 

Smt.ap.-wM 

Dimanche 

O» la journée 


EgEaade 
le Ma del ei n e 
Mures 15 
Morered 
23 mû 
è 21 heures 
Lac. è 
L'égfise 
à partir da 
Ornai, 

11 hè 17 h 
Sf. Dim. 

jfUL Vaknrièts 
Mondai 


Orchestre du Conservatoire 
ds Pdrte 

Dir. J.-Pesi 

J.-E. Bavouzet 

piano 

L Korcia 
violon 

BEETHOVEN - BRAHMS 


Récital du guitariste 

Marc 

Jean-Bernard 

Bach Debussy Albanie 
VMa-Loboe etc. 


LA FONDATION PATHÉ- 
MAHCON1 POUR LA MU- 
SIQUE (THOMSON) 

MADEIQVE RENAUD 
J.-L BARRAULT 

présentent 

LES NOUVEAUX SO- 
LISTES : Ph. AICHE. 
L. CABASSO. Ph. CtfPER. 

L. HEHY, L KORCIA, J.- 

M. LUIS AO A. L VERNEY. 
D. WALTER. D. de WIL- 
U6NCOURT 


NScMBeroff, 
Bruno P&sqaer, 

iSrl.nl n, l il 

mené* ronac, 
LXLasfcnw 


MOZART : 

29* Symph. 
HAYDN: 
Concerto n° 3 

pour guitare 
Sol : Alexandre 

LAGOYA 

MOZART Masse 

du Couronnement Ens. 
Orch. de Rouen Solistes 
et chanteurs de Saint- 
Eustache 
Dir. : jean-Pierre 

BERLINGEN 


CONCERTS 

LAMOUREUX 

Requiem de 
Veid 

Dir. JeaivClaude 

BERNEDE 

Sol : «J-A. PICKENS, 
E.WEINGARTNER, 
J.DUP0UY, 

N. DWORCHAK 
Chorals E. Brasseur 
Chœurs 

du Conservatoire 
de ROUEN 
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CONCERTS 

!» 


SPECTACLES 


Radio fronce 


ORCHESTRE HAHOHAi OE fRAKCE 
I Dlr. : James CONLOH 

9-10 mai. CHŒURS DE RADtO FRANCE 

BRAHMS: REQUIEM 


de laviueI théâtre 


une heure sons entracte 33 F 
du 8 au 12 mai 


LES SPECTACLES NOUVEAUX 


HBTO ORCHESTRE HLjjjMgjjE 
ÂHÛWSW 


Erany Vertey, ««*« 

SCHOENBBtG - BRUCXNER 


CYCLE AC0HSMAT1QUE INA-GRM 


les musiciens 
du nii 

chants musiques danses 
de Haute-Égypte 

du 15 au 19 mat 


FEMMES DE COULEURS - Théâ- 
tre 3/4 1327-09-16) 22 b. 

LE NOUVEAU TESTAMENT - Hé- 
bmot (387-24-24 J. 21 h. 

SZGMUNIPS FOLLDES - Déchar- 
gea» (236430-02). 20 h 30. 


Les salles subventionnées 


GRAND 18h30: J.-L. CAMPANA 

AUDITORIUM X. GARCIA 

Lundi 14 mai. 20 h 30 : & PARMEOAM 


ORCHESTRE DU XYllh SIECLE 

CONCERT FRANCE MUSK1UE 

sa*™ ur.:fraRS BRUGGEH 
John Gibbons, «Mort» 

Jewfi 17 maL HAYDN- MOZART 


souffle 
et rythmes 
de l’inde 

du nord et du sud 


HB8VEL ORCHESTRE PMllMEMflfOT 
SKîlSJ* . JiliBQOHUïEK 


mercredi T6 et vendredi 18 
musique karnatique 
du sud 


D- Jiri BELOHUVEK 
vJSS,» PadTirtefia,^— . 

mai. 20 h 30 NOVAK- DVORAK -MARTWJ 


mardi 15 et samedi 19 
musique hindoustanie 
du nord 


GRAND 
AUDITORIUM 
Lundi 
21 mai. 

20 h 30 


MUSIQUE DE CHAMBRE 

’ RTUJ J Alain MARION, **• 
Pascal ROBE, piano 


jeudi 17 mai 

ensemble rythmique 
«talavadya» 


TEP (364-80-80) . Cinéma : 20 h : le Point 
du jour, de L. Daquxu ; Vive la Sociale !. 
de G. Mordillât 

BEAUBOURG (277-12-33), Dé- 
hats/Coa ff rances-mnsée : 16 h 30 : si- 
tuation de l'an contemporain à travers 
les grandes manifestations mternaiio- 
naks ; â 19 b : P. WüJems; 3 21 b : 
Phoné 2 : inventions de la voix ; 
Caocerte-aiifanatioo : 20 b 30 : ooneen 
2c2m : - Voyage en Chine ». dir. 
G. Akoka ; Cméma-VTdêo : 16 b : le 
Temps d'un éclair ; 60 000 Lignes sous 
les mers, de N. Drouzy ; 19 h : Logique 
du catch, de Ch. Loâüion. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
19-83). 18 b 30 : G. Tacchino : Ch. Bou- 
lier: M. Villa oc (Ravel. Saint-Satns. 
Paganini...) : 20 h 30 : 2* conccn- 
téfemdstn (O. Holt. compositeurs 
contemporains) . 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77). 
18 b 30 : Hussein El Masry. 


Les autres salles 


MOZART - SCHUBERT - SCHUMMM 
ROUSSa - JOUYET - PROKOREV 


location 

274 . 22.77 


Loe. : RADIO FRANCE, ulu «t egonaua 


Mardi 22 mai -Temple de l'Oratoire - 20 h 30 ■ 145, nie St-Honoré 


la MAITRISE DE L’ORATOIRE DU LOUVRE 

{subventionnée par la Ville de Paru) 

chantera LE MESSIE (G.-F. Haendei) 

SoL E.SeBg- A.-M. Gandois - C ChenUe - B. Cottret - Orgue : MM- GMhmt 
Soli, cheeura. oigue. orchestre dir. HORACE HORNUNG 
SERVICE LITURGIQUE 
Places 80. SO. 30 F. Location Royal Tourisme 
- Oratoire. 4. rue de l'Oralolre- Lib. Protestante ■ 


Ensemble InterContemporain 

Direction Gustav Kuhn AlQ 

LE BARON - AAADERNA 
ZIMMERMANN - STRAUSS 

avec Raîli Viljakaïnen, soprano 



Lundi 14 mai - 20 h 30 - Théâtre du Rond-Point 
Location à partir du 25 avril de 11 h à 18 h - 256.70.80 


Une heure avec les solistes de l'ElC 

Schoenberg-Donaîoni. Ravel 


Jeudi .17 mai 13 h 30 -Centre G. Pompidou - Grande salle 


LE BOOM H.E.C. 

avec 

JEAN-JACQUES GOLDMAN 
PIERRE DESPROGES... 


A DÊJAZET (887-97-34). 21 h 30 : la 
Nuit des assassins 

BOUFFES PARISIENS (29640-24), 
21 b : les Trois Jeanne. 
COMÉDŒ-CAUMARTIN (742-43-41). 

21 h: Reviens dormir b l’Elysée. 
DAUNOU (261-69-14). 21 h : S.OÉ. 
homme se&L 

DÉCHARGEURS (2360902). 22 h : le 
Prince. 

ÉPICERIE THÉÂTRE (272-27-05). 
19 h : Imprévu pour un privé ; 20 h 30 : 
me des chèvres. 

FONTAINE (874-7440). 20 h 30 : les 
Aventures de Dieu. 

HUC HE II E (326-38-99), 19 h 30 : la 
Cantatrice chauve : 20 h 30 : la Leçon ; 
21 h 30: Bonsoir Prévert. 

LUCERNAOtE (544-57-34). L 18 b 30 : 
Fando et Lis ; 20 h 15 : Sx heures au 
plus tard: 22 h 30 : I_ Kocriltld. IL 
20 h 15: l’Ambassade; 22 h 30 :1a Pan- 
thère bleue. Petite salle, 18 h 30 : Pique 
es pique et follet drame; 22 h 30; le 
Drap de sable. 

MARAIS (27803-53). 20 b 30 : Le rai se 
meurt. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76), 20 h 30 : 
rEutourioupe. 

PALAIS-ROYAL (297-5941) Rencon- 
tres. 20 h 30 : M. Achard - Voulez-voos 
jouer avec hii ? 

PARC DE LA VILLETTE. sous chapi- 
tre. (241-31-53). 20 b 30 : On a tous les 
jours cent ans. 

POCHE (548-92-97) 20 fa : MoUy Bloom. 
QUAI DE LA GARE (52348-78). 

20 h 30 : Moby Dick. 

THÉÂTRE A^BOURVIL (37347-84). 

21 h : Y*er a ma ir._ et vous. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 
20 h 15 : les Babas-cadres : 22 h : Nous, 
on Tait où on nous dit de faire. 

THÉÂTRE DE DIX-HEURES (606- 
0748), 21 fa : Fils de butte ou les Sei- 
gneurs de Montmartre. 

TROIS SUR QUATRE (327-09-16). 
20 b 30 : la Pêche à la mouche. 


La danse 


CENTRE MANDAPA (58901-60), 
20 b 30: Danses et musqués de Turquie. 


Le music-hall 


A partir de 20 h 30, sur te Campus H.E.C. 

1, rue de la Libération, 78350 Jouy-en-Josas 
Réservations : 3 FNAC. ou par tél. au (3) 956-01-60 


BOBINO (322-74-84). 20 h 45 : 20 fa 45 : 

Angel/Maimone Entreprise. 
LUCERNAKE (544-57-34). 19 h 45 : 

R. Bahr, c hanson s populaires juives. 
OLYMPIA (742-2549), 20 h 30 : F. Va- 
léry. 

PALAIS DES SPORTS (82840-90). 
20 b 30: Hoüdayonlce. 


POUR L£S SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES Les concerts 


& M $3 

T* £f OSCARS HOLLYWOOD 1984 « 


Un film taillé pour l’aventure. C’est grandiose ! 

LIBERATION 


LETOFFE 

DES HER0S 




m 


Rafio-Fmce, grand «afto drm . 20 fa 30 : 
Orchestre de chambre de R. Orzheim. 
dir. D. Joerez (Haydn, Volkmann, 
J.-S. Bach-). 

SaBe Pfcyd, 20 h 30 : Ensemble orche str al 
de Plans, dir. J.-P. Wallez (Haydn. Mo- 
zart, Beethoven). 

SaBe Gmu, 20 h 30 : E. Du bourg (Cho- 
pin, Liszt, ScriaWne_). 

Athéné*. 20 h 30 : E. Sodestrem, R. Vi- 
g noies (Schubert, Stranss. Tchal- 
kovskL_). 

TMâtrertopraiçsÆïjrséa, 20 h 30 : To- 
kyo Philharmonie Orchestra, dir. 
T- Otafca (Dvorak, Takemitsu, CboKako- 
vitch). 

Sdle Çortot, 20 h 45 : A. Tasset, M. Bieo- 
“■A JL C»ocho«ski (Berg. Webem, 
Sdanberg...). 

Raadagh, 20 h 30 : Trio Boism oct i er (ma- 
sque baroque autrichienne). 

SMhune; grand arap htt fa tiU c , 20 h 45 : 
Orchestre de Paris-Sorbonne, Cboenr na- 
tional, dir. J. Grimbert (Gluck). 

H6te) Saint- Aignen, 21 b : K. Releva (Bee- 
thoven, Brahms, Chopin). 


STREAMERS (A_ va): Mortes, 
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(26043-99) ; UGC Opéra. 2* (Kl- 
50-32) ; Studio Loges, 5* (35442-34) : 
Oiyminc Bafane. 8> (561-1M0). 
7CHAO PANTIN (Fr.) : UGC Opéra. 2* 
(261-50-32) ; UGC Odéon. 6* <325- 
71-08) : Biarritz. 8* (723-6923) ; Mout- 
pernos, 14* (327-52-37). 

TENDRES PASSIONS (A. ta) : Fo- 
rum. 1“ (297-53-74} ; Cm6 Beaubourg. 
3* (271-52-36) ; Pxixnxmm Odéon. 6* 
(325-5983) : PubDds Cbacqe-Elyiées, 
8* (720-76-23) i Marigaan. 8« (359- 
92-82) : Pammacns. 14* <32983-11): - 
VX, : P uM oura Marivûnx. 2» (296- 
80-40): Paramount Opéra. 9> (742- 

56- 31); CooventioB St-Charlcs, 15* 
(57933-00). 

THE WIZ (A., va) : UGC Marbcuf. » 
(225-1845). •■• •• 

TO B£ OR NOT TO B E (A. va) : 

Contresc ar pe, 5* (325-78-37), 

TOOTSXE (Am vL)ï Opéra Nighi. 2* 
(29662-56). 

LA TRACE (Fr.) : Laecnm * (544- 

57- 34). 


Lundi 7 moi 


Les exclusivités 


L’ADDITION (Fr. •) : Ru ï (236 
83-93) : UGC Odéon. 6 (325-71-08) : 
UGC Montparnasse. 6 (544-14-27); 
UGC Biarritz. 8‘ (723-6923): UGC 
Boulevard. 9 (246-6644) : UGC Gare 
de Lyon. 12* (343-01-59) ; UGC Gobe- 
lim. 13' (336-2344) ; Parnassiens. 14* 
(32983-11): UGC Convention, 15* 
(828-20-64) . 

L'AFFRONTEMENT (A. va) : Studio 
Alpha. 5* (354-3947) ; Epée de Bois, 5 
(237-5747) : Pcrasmiml City Triomphe, 
8* (562-45-76). - VJ. : Paramouci 
Opéra. 9* (742-5631) ; Pxramottni 
Montparnasse, 14* (329-90-10). 

ALDO ET JUNIOR (Fr.) : Berlitz, 2* 
(742-60-33) : Richelieu. 2- (233-5670) ; 
UGC Danton. 6* (329-42-62) ; 
George V. 8* (5624146) ; Marignan. 8* 
(35992-82) : UGC Ermitage. 8' (359 
15-71 > ; Montparnasse P* thé, 14* (320- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15* (82 8- 
42-27); Images. 18* (522-47-94) : 
Tourelles, 2£> (364-51-98). 

ALS IM) Y EL CONDOR (Nicaragua, 
va) : Denfeit 14* (32141-01). 

L'ANGE (Fr.) : Studio dea Uranfiaa. 6 
(354-3919). 

A NOS AMOURS (Fr.) : Epée de Boh. 5* 
(337-5747). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A.. vJ.) : Capri. 2* (508- 
11-69). 

LE BAL (Fr. -I l) ; Studio de la Harpe. S* 
(634-25-52) : UGC Marbesf. 8* <225- 
1845). 

LA BELLE CAPTIVE (Fr.) : Denfert 
(H. sp.). 14* (32141-01). 
BIQUEFARRE (Fr.) Saint- 

André-des-Arta. 6 (3264618); Stu- 
dio 43. 9 (770-6340). 

CARMEN (Esp, va) : Ciaoches. 6* (633- 
1682). 

CARMEN (Franco-lL) : Ganmont-HaOcs. 
1<* (297-49-70) : Gaumont Richelieu, > 
(2355670) : Vendôme, 2* (742-97-52) ; 
Hauiefeuilk. 6 (633-7938) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; 
Athéna. 12* (343-00-65) ; Miramar. 14* 
(320-8952) : Kiaopanorama, 15* (306 
’ 50-50). 

LES CAVALIERS DE L'ORAGE 
(Franco- Yougoslave) : Ambassade, 8* 
(359-19-08); Républic Cinéma. Il* 
(805-51-33). 

CENT JOURS A PALERME (Franco- 
h.) ; Forum, !•* (297-53-74) ; Richelieu, 
2* (233-5670) ; Quintette. 5* (633- 
79-38) ; Paramoum Odéon.- 6 (325- 
59-83; Marignan, 8' (35992-82) : Pu- 
blias Champs-Elysées, 8* (720-7623) ; 
Saint-Lazare Pasqnier, 8» (387-3543) ; 
Français. 9" (770-33-88) ; Paramoum 
Opéra. 9* (742-5631); Nation. 12* 
(343-04-67) : Paramount Bastille, 12* 
(343-7917) : Fauvette, 13* (331- 
56-86) ; Paramount Galaxie. 13* (580- 
18-03) : Montparnasse Paibé. 14- <320- 
12-06) ; Paramoum Montparnasse, 14* 
(32990-10) ; Gaumont Sud, 14* (827- 
84-50) : Gaumont Convention, 15* (826 
42-27) ; Convention Saint-Charles, 15* 
(57933-00) ; Victor Hugo. 16 (727- 
4975) ; Paramount MaiDot, 17* (756 
24-24) : Pathé CUcfay. 1* (5224601) ; 
Gaumon t Gam betta. 20* (6361096). 

LES COMPÈRES (Fr.) : Grand Pavois, 
15* (5544685). 

LES COPAINS D’ABORD (A-, va) : 
UGC Danton, 6 (32942-62) ; UGC Ro- 
tonde. 6 (633-0622) ; UGC Marbcuf, 6 
(226I64S). 

LA DIAGONALE DU FOU (Fr.) : Gau- 
mont Halles, 1" (2974970) : Berlitz, 2* 
(742-60-33) : UGC Opéra, 2* (261- 
50-32) : Sain i-Gcrmain Studio, 5* (636 
6620) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; Coli- 
sée, 8* (3592946) ; Mootparnos, 14* 
(327-52-37) : Athéna, 12* (343-0748). 
L ES. PIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (Bots. -A-, v.f.) : Impérial Paibé, 

2* (74672-52). 

DIVA (Fr.) : Oaocbes, 6 (6361042). 
ÉCOUTEZ BIZEAU, ÉCOUTEZ MAY 
PIQUERAY (Fr.) : Saint- 

Andrê-dcs-Ans. 6 (3264618). 
L'ÉDUCATION DE RITA (AngL, va) : 

UGC Marbeuf. 8* (2261645). 
EMMANUELLE IV (•*) : George V. 8* 
(56241-46 ) îMa xéviüe. 9* (770-72-86). 
L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Paramount 
Marivaux. 2* (29680-40). 

CT VOGUE LE NAVIRE (II) (va) : 
Studio de la Harpe, 5* (634-2652); 
Bqïie i rdms. 17» (62244-21). 

L’ETOFFE DES HEROS (A.) (va) : 
UGC Biarritz, S* (7266923) ; EseuriaL 
16 (707-28-04) ; UGC Odéon. 6 (326 
71-08) ; 14 Juillet Bcaugrenelle, 16 
(5767979) : V.F. : Grand Rcx. 2* (236 
8393) ; Bretagne. 6 (222-5797)) ; Na- 
tion. 12* (34604-67) ; Pathé Clichy, 16 
(5224601). 

FAUT PAS EN FAIRE UN DRAME 
(A-. va) :-Gaamont Halles, !■*. <297-. 
4970) ; Saint-Germain Village, 6 (636 
6620) ; Gaumont Ambassade, 6 (359 
19-08) ; Mootparnos. 14* (327-52-37) ; 
(vJ.) : UGC Opéra, 2* (261-50-32) ; Lu- 
mière. 9* (2464907). 

LES FAUVES (•) (Fr.) : Ga u m ont Am- 
bassade. 6 (3591908); Français, 9> 
(770-33-88) ; Miramar. 14* (320- 
8952) : Gaumont Sud, 14* (327-84-50) : 
Gaumont Convention. 15* (82642-27) : 
Gaumom Gambetta. 20* (6361096). 
FEMALE TROUBLE (••) (A. VA) : Mo- 
rtes. 1» (2604399) ; 7* Art Beaubourg, 

3* (27634-15). * 

FEMMES DE PERSONNE (Fr.) : Mari- 
gnan. 6 (35992-82) : Ffaramount Opéra. 

9* (742-5631) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14. (32990-10). 

LA FEMME FLAMBÉE (AU, va) 
(••) : Logos L 6 (3544634) ; Parnas- 
siens, 14* (32630-19). 

FORBIDDEN ZONE (AIL. va) : 7* Art 
Beaubourg, 3* (27634-15). 

FRAULEIN BERLIN (AU., va) : Ma- 
tais, 4* (27647-86). 

GUERRES FROIDES (Aug-, va) : 

Olympic Saint-Germain. 6 (222-87-23). 
L'HABILLEUR (Ana^ va) : Cluny 
Ecoles. 5* (53620-13)7 • 


cinéma 


La Cinémathèque 


CHAILLOT (784-24-24) 

18 h. Films de l'IDHEC : Amorc mio, de 
C. Kekemenïs ; l’Arcane sans nam, 
d*A Mtriet : Trac. «TA. Troulet ; l'Affaire 
habituelle, de B. Fafeur ; Victoria. 
d’A. Sommer ; Ouagadougou, Onagà 
2 reoes. d*L Ouedraogo. 


S 1 «IMCOWWUU1I 

*' - \7TO 


BEAUBOURG (27635-57) 

17 h, . Photo et cinéma - : Blow up, de 
M- Antonknn : 19 h. Films expérimentaux : 
Traité de fauve et ffÉlcndié, dl. ton. 



LE JUGE (Fr.) : George V, 8* (566 
4146) ; Marignan. 8* (359-92-82) : 
Français. 9* (77633-38) ; Nation. 12* 
(3460667) : Montparnasse Pathé. 14* 
(32612-06) ; Mtssral 14* (5395243); 
Pathé Clichy. 16 (5224691). 

LE LÉOPARD (Fr.) - UGC Biarritz. 8* 
(723-6923). 


LOCAL HEROfBriL. va): Quintette. 5* 

(63679-38); 14-JnîBet Parnasse, 6* va) -Loceranre, 6 (54657-34}. 


(3265600) ; George V. 8- (5624146) ; 
14 JuidetBeaugreneOe. 15* (5767979). 
LES MALHEURS DE HEU» (A^vX) : 

Grand Pavois. 15* (.5544685). 
MEGAVDŒNS (A^ v.f.) (— ) : Septième 
Art Beaubourg. 3* (27634-15). 
MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (BriL. va) : Forum Orient Ex- 
press. 1* (23642-26) ; 14-JmHet Racine. 
6 (3261968); 14-JuiBet Parnasse, V 
(3265600) ; George- V, 8* (5624146). 
LES MORFALOUS (Fr.) : Berlitz. 2* 
(742-6633) ; Rex. 2 « (236-8693) ; Bre- 
tagne. 6 (222-57-97) ; Le Paris. 6 (359 
5699) ; UGC Biarritz. 8* (7266923) : 
UGC Normandie, 6 (35941-18) : Gaîté 
Rochccbouan. 9* (7763348); Holly- 
wood Boulevard, 9* (7761041) : Fau- 
vette, 13* (331-56-86) ; Gaumont Sud, 
14* (327-84-50) ; Pathé Clichy. 16 (522- 
4601). 

NAETOU (Guinéen, va) : Studio Saint- 
Séverin. 5* (354-5091). 

NEW-YORK NICHTS (A. va) (—) : 
UGC Opéra. > (261-5632) ; UGC Dan- 
ton. 6 (32942-62) t UGC Normandie, 
8* (35941-18). - VX: Rex. 2* (236 
83-93) ; Paramount Marivaux. 2* (296 
8040) ; Paramount Galaxie. 13* (586 
18-03) ; Paramount Orléans, 14* 
(5464591) ; UGC Convention. 15* 
(828-20-64); fta n — t U/wirm..i- 
1» (60634-25). 

OSTERMAN WEEK END (A* va) 
(“) : Gaumont Halles. 1- (2974970) ; 
Cluny Palace, 5 e (35407-76) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (3591908); Olympic 
Bahac. 8* (561-1660) ; Parnassiens. 14* 
(3298611). - VX : Gautremt Berlitz. 
2* (7424633) : Hollywood Boulevard. 9* 
(7761641) ; Mootparnos. 14* (327- 
52-37) ; Gaumont Convention, 15* (826 
42-27) ; Images. 18- (5224794). 
PERMANENT VACATION (A-, ta) : 

Mortes, 1* (2604699). 

POLAR (Fr.) : Cluny Ecol es . 5- (354- 
2612) ; UGC Marbeuf. 8* (2261645). 
POLAROID PU .FR (Fr.) (-) : Mo- 
rtes, l« (2664699). 

RETOUR VERS L’ENFER (A, va) r 
Forum, l* - (297-5674) ; Paramount 
Odéon, 6* (32659-83) ; Marignan, 6 
(35992-82) : Pannount City Triomphe, 
6 (5624676). - VX: Paramount 
Opéra, 9* (742-563!) : Maxérifle. 9* 
(77672-86) ; Paramount Bastille, 12* 
(343-79-17) ; Fauvette. 13* <331- 
56-86) ; Paramount Montparnasse. 14* 
(3299610) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(32612-06) ; Convention Saint-Charles, 
16 (57933-00) ; Gaumont Convention, 
16 (82S42-27) : Moral. 16* (651- 
9975) ; images, 18* (5224794). 

RISKY BUSINESS (A* va) : George-V, 
6 (56241-46). 

RUE CASES-NÈGRES (Fr.) : Epée de 
Bois, S* (337-5747). 

RUSTY JAMES (A^ va) : Onoebes, 6* 
(6361082). 

SAHARA (A, Te.) : UGC ErmxUge. 6 
(3591671) ; Murat. 16 (651-9975) ; 
vX : Rex, 2* (2368393) : UGC Boule- 
vard. 9* (246-6644) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (34601-59) ; UGC Conven- 
tion. 16 (8262064) ; Secrétaa. 19* 
(241-7799). 

SCARFACE (A, va) <•) : George-V, g* 
(5624146). - VX r Français, 9* (776 
3688). 

SCÉNARIO DU FILM PASSION (Fr.) : 

Studio 43, 9* (7766640). 

STAR 80 (A» vX) : Opéra Nîght 2 e (296 
62-56). 

STAR WARS LA SAGA (A, va) : la 
Guerre des étoiles ; L'empire contre- 
attaque; le Retour du Jedj ; Escurial, 13* 
(707-28-04). 


va) Loccrnaire, 6 (544-57-34). 

LA ULTIMA CENA (Cub.. va) : 

(H. sp ) Denfert. 14* (32141-01)1 
UN AMOUR DE SWaNN (Fr.) : Qam- 
sette. 6 (6367938) ; Olympic Bdnc. 
8* (561-1660). 

UN BON P E T I T DIABLE (Fr.) : Grand 
Pavois, 16 (5544685). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Gaumont Halles, 1<* (297- 
4970) ; Impérial. 2» (742-72-52) : Haa- 
tcfemBe. 6 (6367938): Pagode, 7* 
(70542-15) ; Cohsic. » (3592946) : 
Srim-Lazare Pasquier. 8* (387-3543) ; 
1 4-J utile t Bastille, 12* (357-908!); 
Gaumont Sud. 14* (327-84-50) ; Parpas- 
stera. 14* (3263619) ; PLM St-Jacqucs. 
14* (5896842); 14io2et Bcangre- 
neUe, 15* (5767979) ; Bienvenue Mom- 
paraisse. 15* (544-2602) L Ptaay. 16 
(28662-34). 

UN HOMME PARMI LES IXXJPS (A, 
va) : Forum Orient Express. I» (236 
42-26); QuüHctte. 5* (6367938): 


George-V. 6 (5624146). - VX : Impé- 
rial, Tf (742-72-52) ; Montparnasse Pa- 
thé. 14* (32612-06). 

VENT DE SABLE (AI*, va) . Forum 
Orient Express, 1- (23642-26); St- 
Gennain Hucbeae. S* (6366620) : Bo- 
naparte. 6. (326-1242) ; Gaumom An- 

- basse de, 8* (35919-08) ; B ien ve nu e 
Mompamasse. 16 (544-2602). - VX : 
MaxémUe, 9 (77672-86). . 

VTVA LA VIE (Fr.) : Rcx. > (236- 
8693) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) 7-UOC Montparnasse. 6 (544- 
14-27) ; UGC Danton. 6 (32942-62) : 

- UGC Normandie. » (3594618) ; UGC 
Boulevard, 9 (2*66644) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (34601-59) ; UGC Gobe- 
liss, 1> (336-2642) : Mistral. 14* (539 
5243) ; 14- Juillet BeangreaeDe, 15* 
(575-7979) ; UGC Convention. 15* 
(8262064) ; Marat. 16* (651-9975) ; 
Paramount Maillot, 17* (75624-24); 
Pathé Clichy. 1«* <5224601}; Stwé- 
un. 19 (241-77-99). 

VIVE LES FEMMES (Fr.) : UGC 
Opéra. 2* (261-5632) : UGC Rotonde. 
6* (6360622) ; Biarritz. S« (726 
6923} ; Maxévilïe. 9 (7767686} ; 
UGC Bôulenird. 9* (2466644). . 

VIA LES SCHTROUMPFS (Æ. v.t) : 
Georgjv-V, 6 (5624246) ; Lumière. 9* 
(24649-07) ; Maxérille. 9* (776 
72-86) 9 Nations, 12* (34604-67) ; 
Grand Pavois, 15* (5544685): ” 

LES VOLEURS IMÊ-LA NUIT (Fr.) r Fo 
rem Orient Express, 1^ (23642-26)1 :Pa- 
tamotmt Odéon. V (3265943}; Monte- 
Carlo. 8* (225-09-83). - V.f. ■; 

. . Paramount Opéra. 9* (742-56-31 ); tes- 
monaL Galaxie, 13* (58616CB) : Para- 
mount Montparnasse. 14* (32990-10). 
WILLIAM BURROUCBS (A^ va) : 

Olympic, 14* (5463638). 

YÉNTL (A, va) : Ctné Beaubourg. 3* 
(271-52-36) : UGC Odéon. 6* (325- 
71-08) ; UGC Rotonde. 6* (6360622) ; 
UGC Champs-Elysées, 6 (3591615) : 
14-JaiUet Bastille, H* (357-9681) ; 
14 Juillet Beaûgreuelle, 15* ($75- 
7679) : vX : Rex. 2* (236-8693) ; UGC 
Montparnasse; 6* (544-14-27) : UGC 
Boulevard, 9* (2466644) ; UGC Gare 
de Lyon, 12* (343-01-59) ; UGC Gobe- 
lû». 16 (336-2644) ; Mimai, 14* (539 
4243). 


Les grandes reprises 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

(Jv l J i S la, film «namand de Percy 
Ad Ion (v.o.) : Logos. S* (354- 
42-34) ; Gaumont Ambassade, 6 
(35919-08) ; Olympic Entrepôt, 
14» (5463638) ; Parnassiens, 14* 
(3298611).. 

LA FORTERESSE NOIRE, fdm 
américain de Michael Mann (va.) : 
Gaumont Halles, I» (2974970) ; 

1 Cluny Palace. 6 (3544)7-76) ; Co- 
lyste, 9 (3592646) ; fvX) : Gau- 
mont Richelieu. 2* (23656-70); 
Berlitz. 2* (742-6633) ; Ctany P*-’ 
lace. 6 (354-07-76) ; UGC Gare de 
Lyon. 12* (3434)1-59) : Fauvettes. 
13* (331-S6-86) : Miramar. !4* 
(320-8952) : Mistral, 14* (539 
5243) ; Gaumont Convention. 15* 
(8284627) ; Images. 18* (522- 
47-94) ; Gaumont G ambetta . 20* 
(6361696). 

LE SANG DES AUTRES, film 
franco-canadien de Claude Cha- 
brol : Forum Orient Express, 1» . 
(23342-26) ; Public»» Saint- . 
Germain, 6* (222-72-80) ; Publias 
Matignon. 8* (35931-97) : Para- 
mouut Mercury. 8* (562-7690) ; 
Paramount Opéra. 9* (742-56-31) ; • 
Paramount Bastille, 12* (346 1 
7917) ; Paramount Gobefins. 13* ' 


(707-12-28) : Paransoum Galaxie. 
16 (586184)3) : Paramount Mont- 
parnasse. j 4* (329-9610) ; Conven- 
tion Saint-Charles, 15* (579- 
33-00) ; Paramount Maillot, 17* 
(758-24-24) : Paramount Montmar- 
tre. 18* (606-34-25).; Cliehy Pathé, 
18* (522464)]).. 

UN NID AU VENT, Gfan soviétique 
de Qiev Neuland (va) : Marais, 4* 
(27847-86). 

LA CORRIDA, film soviétique de 
Olcv Neuland (va) : Cosmos; 6* 
(544-28-80). 


AUD4 lA^ va) O : Galaztdc, 5* (354- 
. 72-71) ; Ar cades, 2* (23654-58). 
AURELIA STEINER (Fr.) : Denfert 
(H. jp.), 14* (321-41-01). 

LES ARISTOCHATS (A^ vJ.) : Napo- 
léon, 17» (7566342). 

BLADE RUNNER (Æ, v.o.) : André- 
Bazin, 16 (337-74-39). 
BLANCHE-NEIGE (A, vX) ; Napoléon 
- 17* (7566642). - « 

CHRONIQUE D'ANNA MAGDALENA 
BACH (AIL va) : Reflet Quartier Buda, 

UE CRIME ÉTAIT PRESQUE PAR- 
FAIT (A^ va) : Action Oristine, 6* 
(3264746). 

LA DAME DE SHANGHAI (A, va) : 
Action Christine- Bis, 6* (3254746) ; 
Olympic, 14* (5463638). 
DELIVRANCE (A^' Va) (*) : Boîte à 
fifans, 17* (62244-21).- . 

LE DERNIER TANGO À. PARIS (IL. 
gJMl**) : Saim-Auibroèsc, 11» (706 

DERSOU OUZaLA (?n) : Action . Rive 
’ -gauche. S* (3294440). 

LES DÉSARROIS DE L'ÉLÈVE TOER- 
* IXSS (AIL, va) : Olympic Luxem- 
. bom g^fajp^6r (633-97-77). . 
DÉTRUIRE DIT-ELLE (Fr .) , Deufcn 
. (H.*p.),14* (32141-01).. 

LES DIABOLIQUES (Fr.) Oiympic 
Luxembourg, 6* (633-97-77). 
EMMANUELLE (Fr.) (**):. Paramount 
City, 8- (5624676). 

LES ENFANTS DU FARADS (Fr.) : 

fand agh.16 * (2866444). 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX FOIS (A.) (■) : -TempUera. 6 
' (2 72-94-56). 

FEMMES ENTRE ELLES- (II.) : Qîym- 
pteLuxcmbourg. 6* (633-97-77). 
èBÆiKE SUR COUR (A, V.a) : Reflet 
Quartier Latin, S* (326-84-65) : Saint- 
Michel. S* (326-7917) ; 14 Jeüfot P*r- 
ome. 6* (326-5900) ; Elyséea-Uncoln, 

8* (35936-14). . *■“*«"**. 

LE FLEUVE (A., Va) : Elysécs-Lintata,' 
• 8^(3 593614) ; Action Christinè Bh. 6» 

FLASHlWiCE (A^ va) : Calypso, ]> 
(3863611):. 

LES FRAISES SAUVAGES :StudkiRer- 

traad.> (78 344-66). 

FURYO (À; va) ; Saint-Lambert 
(H. sp.), 15VC5369M8).- 
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GXMME SHELTEK <A^ va.) :■ VWéo- 
ataac,&(32S-6Q-3<). 

GLISSEMENTS* PROGRESSIFS OU 
PLAIS* (Fr.) (••) (H.jp.) : Etaifen, 
14* (321-414)1). •_- -a.;- L ■■;- 

GOLEffïNGER (À_ va.) : Rbüto. 19* 
(607-87-61).. , -• 

LES GllESJKŒBS «DU BKONX ..(/L, 
v/.) : Paran «mat Mootmanre, 18* (606- 
34-26) ; Max^Lindcr, 9». (770-404)4). 
HAÏR (A^ VA.) : Boite à Iflnt, 17* (622- 
44-21) : .Cmé-13-Fremaro. 18* (?» 

62- 75). / - •;• 

HAROLD ET MAUDE (Aiqp, tæ) : 

Riflfto. 1» (607-87 -61). . . 

HAUTE SOCIÉTÉ (A^ T.o.);;paolb6oe. 
ÿ (354-15-04). 

L’HOMME QUI EN SAVAIT TROP 
(A^ væ).i Forum, 1» (297-5 3-74)1-- 
Ciné-Bcauboorg, 3* (27J-52-36) ; Hmé» 

remOe, 6* (633-79-38) V Géop-V. » 
(562-41-46) ; Marigmm, P (35M2-S2) ; 
Action Lnfayette, ,9* (329-79-89) ■%. 
14 Jnüki Bastille, 12* (357-9041) ï Par- 
nassiens. 14* (329-83-11) ; U Jailkl 
Beaugreadle, Ifc (575-79-79). - VJ.; 
St-La^are-Pasqnier. 8* 087^5-43)^ 
Français, 9* (*©-33-88) ; MaxénDe, 9* 
(770-7286) : NaUoo, !2* (3434)4 -O) ; 
Fauvette. 13* (331-56-86) ; Mistral, 14* 

( 539-52-43 V; ttoatparna*» "MU.' 14* 
(320-1206) ; Mayfwr, 16* (525-27-06) ; 
Puamoont MuOoc. T7* (758-24-24) ; 
Pathé-Cüchy, 18* ( 52246-0l>. 
L’HOMME QUI VOULUT ETRE MX 
(A., va.) r Espace. Gaîti, 14* (227- 
95-94). 

L’HONNEUR PERDU- INE KATABINA 
BLUM (AIL, va) : OnÉ Beanboiirg. 3* 
(271-52-36) ;-Etys£es Iincoto. «• (359- 
36-14).* • ■-.- - - 

IL POSTO (IU U) : SMnd(Me»Aitti 
fr (326-48^18). 

L'IMPORTANT CTST D’AIMER (Fr, 
H. sp.) (•*} : Boite à films. 17* (622- 
44-21) ; Saim-Lamben; 15*' (532-91-68). 
JAMAIS PLUS JAMAIS (A^v.fj : Finit 
Loisirs Bowling; 18» (606-64-98): 

Jtsus DE NAZARETH fit, v J.) : 

Grand Pavois. 15* (554-46-85). 

JEUNE ET INNOCENT- (A* va.), r Fo- 
rum Orient E xp rè s» , I* (233-42-26) ; 
Quintette. 5 e (633-79-38) ; George V, 9 e 
(56241-46) ; 14 Jnfflet Bastille, II* 
(357-9081) Panamiens, 14* (320- 
3049). - VS. : Lumfae. 9* (246-494)7). 
UTILE BSG MAN (A^ tjx) : Cbampo, 
5* (354-51-60). 

LA LUNA (lu va.) : Ssinl-Lainbert, 15* 
(532-91-68). 

LA MAITRESSE DU LIEUTENANT 
FRANÇAIS (/L, va.) : Bohe à Ghns 
(IT.sp). 1X62244-21). 

LA MALLE DE SINGAPOUR (A-, 
v.o.) : HantefeniOe. «*.(633-79-38) . . 

MERLIN L’ENCHANTEUR. (À^ vJ.) : 
Rex. 2* (236-83-93) ; UGC Opfta, > 
(261-50-32); UGC - Montpaniaise, 6* 
(544-14-27) :‘UGC Ennhage. P (35* 
15-71) ; UGC Gare de i-jOT. 12* (343- 
01-59); UGC Gobçtina. 13* (336- 
23-44); NapoWbn,' i> (75583-42) ; 
PaibéClicby. 18* (522464)1). . 
MIDN1GHT EXPRESS (A, vJ.) 4**> : 

Capri.* (508-1 189). 

LA NUIT du va.) ; Reflet Médids. 5* 
(633-25-97). - - — - — 

NOBLESSE OBLIGE (A_ ta.) : Action 
Ecoles, 5* (325-724EQ. 

LE NOUVEL AMOLar DE -eoci- 
NELLE )A ^ vi) rNapoUon, 1> (355- 

63- 42). 

L’ŒUF DU SERPENT (SofcL va.): 

Denfen, 14* (323-41-01). 

ORANGE MÉCANIQUE (A, va.) 
(**) : Studio GaBinde. 5* <35472«7TK 
Arcades, 2* (233-54-58). - 
(«FEU NEGRO (Fr.) tGra»] Pavois, 1* 
(554-4685). 

PHANTOM OT'THE. PARAISSE (A4 
va) (*) : Saint-Lambert» 15* (532- 
91-68). • ' 

LA PASSION DE JEANNE D'ARC 
(Dul, va) ; TempEers, 3* (272-94-56). 
RENCONTRES DU TROISIÈME TYPE 
(A., va) : Espace-Gaîté, 14* (327- 
95-94). 

R£VE de SNGE (II. VA) : RÉpvbBc 
CmÉma, 1 1* (805-51-33). 

SCARFACE (H. Hawta) (A« va) : Mac 
Mahoo, 17* (380-24-81) ; Action-Om»- 
tine. 6* (329-11-30). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES (A, 
va) ;BoÜeàflbns* 17* (62244-21). 
SHINING (A^ va) (•) : RW», 1* 
(6078781). . . 

LA SIRADA (lu va): Cbampo, 5* 
(354-5180). ; • • * 

SUEURS FROIDES (Vertîgo) (A, va): 
Gn£ Beaubourg. 3* (271-5*36) ; Saim- 
MicbeL 5* (326-79-17) ; Paiaxnonnt 
City, g* (56247-76) ; Panunomn Mont- 
parnasse. 14* (329-90-10). — VJ. : Capri, 

2* (508-1189); Sbcrftan, 19* (241- 
77-99). 
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COMMUNICA TION 


Le congrès 

delà 

FTOAC-CFDT 

«Les réseaux câblés 
sont une chance 
à ne pas 
laisser passer» 

. ( De Mt^ correspondante.) 

'Valence. - Les mntaüons techno- 
logiques et culturelles actuelles ont 
été au centre du congrès - te troi- 
sième - des syndicats spécialisés de 
la CFDT regroupés désormais dans 
la Fédération^ des travailleurs de 
riuformaüon,du livre, dcTaudtovj- 
sucl et de la.cuitixre (FTILAC), 
réuni du 2 au S mai à Valence. 

• // ne faut pas. a expliqué 
M. Michel Rçy; secrétaire générai 
de la Fédération, essayer de proté- 
ger la profession dés cochers défia - - 
créa l’époque de l’automobile, mais 
au contraire préparer les cochers à 
conduire des automobiles. » Le 
«créneau » -des- loisirs prenant de 
plus en _plus d'importance, c’est 
autant' de sources nouvelles d'acti- 
vités possibles pour les travailleurs 
de Iwonnation, de. la culture et de 
l’audiovisuel; 'Sètd~le' secteur de 
l'imprimerie lourde devrait poser de 
réels problèmes de reconversion. 

. Dans la motion finale du congrès, 
ht FTILAC exprime sa volonté de 
participer activement au développe- 
ment die la production audiovisuelle, 
en particulier à travers le plan câble. 
• Celle production doit contribuer à 
1‘ affîrmatioit-de l’identité culturelle 
nationale et régionale: Les réseaux 
câblés, sont une chance - à ne pas 
laisser passer - de permettre une 
expression pluraliste La mise en 
place du câble doit s'accompagner 
de garanties concernant les.statuts 
des personnels. Ce gui suppose 
l’ouverture immédiate des négocia- 
tions pour la: convention nationale 
de l'audiovisuei » 

La FTI LAC-CFDT, qui fédère 
démrmais les syndicats de la com- 
munication et de la culture, a 
d’autre part adopté une structure 
horizontale : les syndicats nationaux 
disparaissent (U, ru profit des syn- 
dicats régionaux ou départemen- 
taux. Toutefois, deux « unions fédé- 
rales*- ont été créées, Tune pour les 
journalistes, l’autre pour tes fouc- 
tksnmtcsdçfection cutoarclie. 

• ' m.v: ; 

(!) Les syndiqua étaient ceux du 
livre, des journalistes, de r action cultu- 
relle, de faudiovisuel. des artistes, des 
fonctionnaires de l'action cultu r elle. 


é Une nouvelle lettré d'informa- 
tion : • Afrique Energies ». - La 
Banque d’information et de docu- 
mentation internationales (BIDI); 
qui édite depuis deux ans la Lettre 
de l’océan Indien, a lancé un nou- 
veau bulletin d’information : la Let- 
tre Afrique Energies. Bimensuelle, 
cette lettre, destinée aux milieux 
professionnels de l’énergie, rassetn- 
ble-sous forme de breves et de dos- 
siers l'ensemble des informations 
concernant les secteurs pétrolier, mi- 
nier, hydroélectrique, nucléaire, so- 
laire*- etc. en Afrique. 

★ La Lettre Afrique Energies. 39. rte 
du Sentier, 75002 Paris. Tél. ; 508- 
14-80. 


Usez 


Munit «» 

>PHLATÉUSÎES 


> rt c\ nr 


LA PUBLICITÉ SUR LES RADIOS PRIVÉES LOCALES 


La clarification ne résout pas tout 


Le OmseO d*feat devait exa- 
miner, ce lundi 7 mai, en procé- 
dare d'urgence, fe projet de 
iéfonK concernant les radios 
: locales privées inscrit à Tordre 
dn jour dn prochain conseil des 
ministres. Il n’aura donc fallu 
qu'm mens, à compter de la 
coufëreoce de presse du ‘prési- 
dent de la République (fe 
Monde du 6 avril), pour mettre 
en route b machine, organiser 
o programme de concerta tioa 
avec l'ensemble des profession- 
nels concernés, solliciter des 
avis divers (notamment celui du 
Conseil mitinngl de b commu- 
nication audiovisuelle, daté (b 
4 mai) et mettre an point cette 
loi — très brève — que viendront 
compléter bientôt des textes 
réglementaires. 

e On n'a pas besoin do remanier la 
lot. Cela peut se faire dans la pratique 
le plus tôt possible »... Eh bien non, 
justement. Os n’est pas si simple, et 
RA Mitterrand a bien dû en convenir 
en relisant, après sa conférence de 
presse au Pavillon Gabriel, le fameux 
article 8t.de te loi, sur lequel repo- 
sât le verrou de la publiât é. 

Ce n’est pas si simple, et pourtant 
ce fut rapide. M. Georges Rllioud, 
secrétaire d’État chargé des techni- 
ques de la communication, vu la 
volte-face à laquelle on le contrai- 
gnait publiquement, aurait eu des rai- 
sons de traîner les pieds. H a fait 
preuve au contraire de diligence et 


d'enthousiasme. C'est qu’il fallait 
agir vite, si l’on voulait donner une 
chance i ta nouvelle législation de 
rattraper les faim ! 

Le résultat a le mérite de la clarté. 
D'un côté des associations qui, pri- 
vées de recettes publicitaires, seront 
les soutes à bénéficier, en contrepar- 
tie, des aides sur fonds publics (sub- 
ventions des collectivités territo- 
riales, fonds de soutien, etc.); de 
l’autre, des sociétés autorisées à 
vivre de la publicité. Voilà enfin 
admise officiellement la pluralité des 
vocations sur la bande FM ! A chacun 
désormais d'affirmer plus clairement 
son identité. Peut-être cette dualité 
de statuts, impliquant des droits et 
des devoirs différents, risque-t-elle 
d’opposer les deux secteurs, mais 
c’était, semble-t-il, le meilleur rem- 
part contra la marginalisation proba- 
ble des radios associatives. Face au 
secteur commercial, il était bon que 
soit reconnue publiquement la possi- 
bilité d'une expression non lucrative 
sur te bande FM, le Canada étant à 
cet égard le modèle et te référence 
obligée. 

Mas la dichotomie peut aussi 
paraître trop simpliste. Comment ne 
pas s'interroger sur l'avenir et la via- 
bilité des quelque 950 radios autori- 
sées ou en passe de l’être ? Les pré- 
visions économiques concernant les 
investissements publicitaires permet- 
tent de penser qu'une centaine de 
ratfios seulement pourront vivre cor- 
rectement de te publicité. Et parmi 
elles, d'abord, les radios à stratégie 


Les grandes lignes du projet de loi 


• Peuvent désormais présenter 
une demande d'autorisation « des 
associations déclarées selon la loi 
du I tr juillet 1901 » et des 

• sociétés ». Ce dernier terme 
englobe les divers types de statuts 
juridiques (sociétés anonymes. 
SARL, coopératives, unions d'éco- 
nomie sociale-.) à l’exclusion des 
GIE (groupements d'intérêts écono- 
miques). 

• * La collecte des ressources 
publicitaires et la diffusion des 
messages -de même nature sont 
interdites » aux radios ayant choisi 
la forme associative. Ces dernières 
en 'revanche, pourront, seules, 

* bénéficier des contributions de 
l’Etat, des collectivités territoriales 
ou d'établissements publics ». ainsi 
que d'un système d'aide alimenté 
par ntt • prélèvement sur tes res- 
sources provenant de la publicité 
diffusée par voie de radiodiffusion 
sonore et de télévision ». Il s'agit du 
fonds de soutien, déjà en activité, et 
dont les subventions seront d’autant 
plus importantes que le nombre des 
bénéficiaires va être réduit et que 
les radios optant pour le statut 
d'entreprise devront y souscrire. 

• Sont également prévues des 
sanctions en cas d'infraction à la 
législation, la nouveauté venant de 
ce que celles-ci sont désormais gra- 
duées, conformément à ce que sou- 
haitait notamment la Haute Auto- 
rité. Ainsi, à l'article 86 précisant 
que les autorisations peuvent être 
retirées par l'autorité qui les a accor- 
dées, sera jointe la mention ; « ou 
suspendues pour une durée de six 
mois au plus ». Voilà qui devrait 
satisfaire M"* Cotta, qui avait 
déclaré publiquement répugner à 
recourir à la « bombe atomique • 
que représente pour une station de 
radio le retrait de l'autorisation. 


Des peines d'emprisonnement et 
des amendes sanctionneront égale- 
ment les émissions sans autorisation, 
ainsi que * toute violation dés dis- 
positions concernant l'émission sur 
une fréquence autre que celle attri- 
buée, la puissance de l’émetteur ou 
le lieu d'implantation de l'émet- 
teur ». 

• Enfin, un doute subsiste 
encore - que devrait résoudre le 
Conseil d'Etat - sur la procédure à 
adopter durant la phase transitoire. 
La logique juridique tendrait à exi- 
ger des associations souhaitant se 
transformer en sociétés qu 'elles 
adressent une nouvelle demande, 
d'autorisation à la Haute Autorité, 
laquelle, par un nouvel acte, recon- 
naîtrait donc le nouveau statut de la 
station. Mais que de complications 
et de retards en perspective ! Aussi 
le secrétariat d'Etat se montrerait-il 
partisan d’un transfert automatique 
d'autorisation de l'association à la 
nouvelle société, dès lors que le ser- 
vice et les conditions de son fonc- 
tionnement restent identiques. 


• Scission à la F N EL. - Une 
scission a éclaté au sein de la Fédé- 
ration nationale des radios libres 
(FNRL). Lors du congrès de cette 
organisation, samedi 5 et dimanche 

6 mai à Bordeaux ( le Monde du 
5 mai), une partie de ses adhérents 
ont décidé de fonder (a Confédéra- 
tion nationale des radios libres 
(CNRL). Lors d'une conférence de 
presse, réunie dimanche soir, la 
CNRL a indiqué que cette création, 
décidée lors d’un - vote majori- 
taire », faisait suite à des -pro- 
blèmes de fonctionnement - de la 
fédération. Alors que les dirigeants 
de la FNRL ont quitté le congrès, La 
CNRL le poursuit seule ce lundi 

7 mai. 


commerciale pouvant faire la preuve 
de résultats d’audience satisfaisants, 
arrosant un large bassin de popula- 
tion, et éventuellement maillons .à 
l' intérieur d’un réseau de stations. 

Même embarras si l’on regarde du 
côte des associations, où la coupure 
apparaîtra d'elle-même antre les 
radios émanant de grosses associa- 
tions. celles qui, immergées dans le 
tissu associatif local, "peüvènr réelle- 
ment compter sur - la : soutien du 
«milieu s (selon le 'terme 1 consacré 
par les radios communautaires qué- 
bécoises dont elles s'inspirent sou- 
vent). celtes guidées par une convic- 
tion, un engagement, un combat, qui 
reçoivent spontanément l’appui de 
mi triants... et toutes les autres, pas 
assez ancrées dans la population 
pour recueillir son aide ni assez écou- 
tées, organisées, relayées, pour col- 
lecter et vivre de la publicité. C'est à 
toutes celles-là, les «hybrides», les 
«bâtardes», que le double secteur 
risque d'être fatal. Elles à qui il fau- 
drait, pour équilibrer leur budget, un 
peu de publicité locale, et quelques 
subventions municipales, ce que la 
loi interdit. 


Les rèÿes déontologiques 

Alors, fallait-il, comme le suggé- 
rait te Haute Autorité de la communi- 
cation audiovisuelle/, '.autoriser la 
publicité pour tout le monde, y com- 
pris pour tes associations ? C'était 
renoncer aux exigences de transpa- 
rence de gestion et de financement 
qu'implique le statut d'entreprise, et 
inciter beaucoup à se contenter du 
c flou » associatif. Et puis comment 
justifier encore un fonds de soutien, 
qui a rapporté 63 millions de francs 
en 1983. et auquel refuseraient alors 
de contribuer les stations périphéri- 
ques ? 

Maintes -questions ne seront, en 
fait, résolues que par la voie régle- 
mentaire, notamment toutes celtes 
relatives à la collecte de te publicité. 
FauHI vraiment prévoir une limitation 
horaire ? On risquerait alors de ne 
prendre en compte qu’-une certaine 
forme de publicité, en l’occurrence le 
«spot». Faut-il préférer la publicité 
locale 7 Le critère permettant de la 
reconnaître semble bien délicat, une 
annonce nationale ..pouvant- toujours 
être «localisée» par' la mention du 
concessionnaire de la marquer Faut-9 
définir tes formes de pub fierté autori- 
sées ? Ce qui importe, c'est d’insis- 
ter sur 1e pluralisme ^nécessaire dés 
annonceurs et sur l'importance des 
règles déontologiques, afin que te 
message publicitaire soit nettement 
identifiable dans le cours des émis- 
sions. Quant aux secteurs autorisés, 
ils ne sauraient échapper totalement 
aux règles auxquelles est soumise la 
RFF (Régie' française de publicité) 
pour les chaînes de télévision, mais 
l’on voit mal pourquoi les radios 
associatives ne pourraient pas profi- 
ter de te publiât é de nature institu- 
tionnelle. 

La reconnaissance du double sec- 
teur va certainement clarifier la situa- 
tion. mais ce sont des dizaines de 
stations qui risquent de disparaître, 
comme tant d'illusions. Faudra-t4I se 
résoudre, comme te font aujourd’hui 
professionnels et politiques, é poser 
la question : cLo France a-t-elle les 
moyens de s'offrir un millier de 
radios ?» 

ANNICK COJÉAN. 


L'AVIS DU CNCA 

Clair, bref, l’avis du Conseil 
national de la communication 
audiovisuelle (CNCA). sollicité 
par M. Fillioud le 7 avril dernier, 
ne diverge guère des positions 
exprimées d'abord par le prési- 
dent de la République puis par le 
secrétariat d’Etat chargé des 
techniques de 1a communication. 
On y approuva largement l'« ins- 
tauration de deux régimes juridi- 
ques» pour les radios locales pri- 
vées. Le CNCA souhaite 
toutefois que cette évolution 
s'accompagne tt d'un soutien 
affirmé au service public do la 
radio, notamment à Radio 
France, dans sa politique 
d'implantation de radios décen- 
tralisées». 

Ce principe affirmé, te conseil 
semble soucieux d'inscrire dans 
1a loi quelques contraintes et exi- 
gences diverses supplémentaires 
à l’égard des radios de type com- 
mercial, allant, semble-t-il, bien 
au-delà de ce que rédame te 
gouvernement. Se réservant la 
possibilité d'émettre un avis sur 
les textes d'application concer- 
nant le statut des personnels et 
« sur le refus de laisser s'installer 
deux ou trois monopoles publici- 
taires au contrôle des sociétés de 
radio», te CNCA demande, an 
effet, que figurant dès à présent 
dans le texte de la loi quelques 
dispositions propres à garantir 
l’c indépendance et la liberté du 
système radiophonique». Aussi 
te texte devrait-il prévoir ; 

1. La transparence des struc- 
tures et des ressources, au 
même titre que dans tes entre- 
prises de presse écrite ; 

2. L'autonomie des équipes 
rédactionnelles, seule suscepti- 
ble d'éviter la constitution, par le 
biais de rédactions uniques, de 
réseaux régionaux, voire natio- 
naux ; 

3. L'équilibre des deux sec- 
teurs : à la loi, dit-on, te soin de 
prévoir l’égalité dans 1e partage 
des fréquences, région par 
région, entre les secteurs asso- 
ciatif et commercial, et de réser- 
ver aux radios associatives 1e 
bénéfice des aides sur fonds 
publics ; 

4. L'interdiction de réseaux 
de programmes et de réseaux 
■publicitaires ; 

5. Des sanctions sévères et 
progressives. 


• M. Jeantet (M RG) demande 
un moratoire pour les télévisions li- 
bres. - En attendant un texte légis- 
latif « autorisant clairement - les té- 
lévisions libres, il faut appliquer un 
- moratoire - et prendre des me- 
sures - pour permettre de telles ex- 
périences a estimé, mercredi 
î 8 avril, M. Thierry Jeantet. porte- 
parole du MRG, invité de Radio fré- 
quence libre. M. Jeantet a aussi sou- 
haité que les radios locales aient le 
libre choix de leurs statuts - - à 
partir du moment où l'esprit de non 
lucrativité reste respecté - , comme 
l'autorisation ou la coopération. 


BEJMNETON 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LE CARNET DU Jfonle 


Lundi 7 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Cinéma : l'Homme pressé. 

Film français d’E. Molinaro (1977) avec A. Delon, 
M. Darc. M. Duchaussay, M. Gucr ri torc, M. Dca 
(redif.). 

Un antiquaire, toujours à la recherche d'objets d'art 
qu'il tient à conquérir, mène ses affaires à toute allure, 
conclut un mariage par Intérêt, veut aller plus vite que 
le temps. D'après un roman de Pau ! Morand, considéra- 
blement transformé pour Alain Delon, tel qu'il conçoit 
ses râles, son propre personnage. La mise en seine 
illustre son parcours. 

22 h Etoiles et toiles. 

Magazine de cinéma de M. Jouando et F. Mitterrand. 

L'n document sur Marlène Dietrich ; des portraits de 
Dirk Bogarde et de Toshiro Mlfune ; un entretien avec 
Françoise Sagan. 

22 h 55 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 
20 h 35 Emmenez-moi au théâtre : Lucienne et le 
boucher. 

De M. Aymé, mise en scène P. Tchenüa. Avec A. Fer- 
reol. B. Fresson. M. Aumont. D. Ceccaldi... 

Lucienne, belle, conquérante, délaisse son vieux mari 
Joaillier pour séduire Duxin, le boucher sentimental 
dont elle fait son amant. Pour une pièce que Marcel 
Avmé souhaitait - hautement morale -. l'histoire com- 
mence bien mal ! Elle s'achèvera en fait tragiquement, le 
trio Aumotu-Fresson-Ferrêol y mettra tout son talent. 

22 h 35 La traversée des apparences : las années 
déclic. 

Série proposée par l’INA, de R. De pardon et R. Ikhlcf. 

Il a tout fait, traqué les ve dettes comme tes paparazzi. 
traversé le Tchad pour interviewer M— Claustre, filmé 
la campagne de Giscard, la naissance du Matin Ray- 

mond Depardon est un des plus grands reporters 
actuels. L'ail fixé sur ses souvenirs - c'est-à-dire sur 
ses photos - Depardon raconte vingt ans de sa vie. 
Extraordinaire! 

23 h 30 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma : Attention les vœux. 

Film français de G. Pirès (1975), avec.C. Brasseur, 
A- Pousse. G. Marchand, S. Vareuil. J.-P. Darras, 
R. Castel. 


Faute d'avoir pu réaliser la Chartreuse de Parme, un 
jeune cinéaste accepte de tourner un « érotique de qua- 
lité » et se retrouve sur le plateau d" un porno minable. 
Les intentions satiriques de cette comédie se perdent 
dans des situations et des plaisanteries à la mesure des 
vrais pornos fauchés du cinéma français. 

22 h Journal. 

22 h 35 Tha lassa. 

Magazine de la mer de G. Perooud. 

Les fans de multicoque, reportage de Lise BlancheL 

23 h 10 Prélude à la nuit. 

Concerto pour clavecin en ré majeur, de Manuel de 
Folia par l'Atelier de musique de VUIe-d'Avray. 

PARIS-4 LE-DE-FRANCE 

17 h 5 L'histoire de France en BD. 

17 h 11 Cabaret occitan. 

17 h 50 Savate-tu que... 

(Lascaux ou la recherche des racines de l'homme). 

18 h 8 Dessin animé : Inspecteur gadget. 

18 h 30 Sports. 

18 h 66 Atout Pic. 

19 h Informations. 

19 h 35 Feuilleton : Galpps. 

19 h 60 Gif et Julie. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 L'antre scène, on les vivants et les dieux, Jules 
Supervieïle ou le voyage dons la brousse de Titre. 

21 b 50 Musique : un soir à Dieppe. 

22 h 30 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 b 30 Concert : (semaine de musique ancienne cflnns- 
bruefc 1983) : Ouverture en ut majeur; Concerto en fa 
majeur, de Telemann ; Concerto pour hautbois et cordes 
en si bémol majeur, de Haendei ; Concerto brandebour- 
geois rf 5 en ré majeur, de Bach, par le Canceutus 
M nsi eus de Vienne, dir. N. Hamoncourt. soL J. Schaef- 
tlein, hautbois. 

22 h 4 Les soirées de Franee-Mosiqae : feuilleton 
- Hugues Cuénod • : Œuvres de Fauré, Hooeggcr ; à 
23 h 10. Le musicien do minuit. 


Mardi 8 mai 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

11 h 30 FT 1 Vision plus. 

12 h Les rendez-vous d'Annik. 

12 h 30 Atout cœur. 

13 h Journal. 

13 h 45 Portes ouvertes. 

Magazine des handicapés. 

14 h Cinéma : Vivre libre. 

FUm américain de J. Renoir ( 1943), avec C. Langhton, 
M. O'Hara, G. Sanders, W. Slczak. K. Smith (N.). 

Dans une petite ville de France, sous l'occupation, un 
instituteur garde une attitude prudente qui le fait passer 
pour un lâche: Amoureux d'une Institutrice appartenant 
A la Résistance. U va prendre parti Tourné par Renoir 
en exil aux États-Llnis. ce film fut jugé irréaliste, invrai- 
semblable. en France, après la guerre. C'est une oeuvre 
de propagande contre la collaboration, exaltant T atti- 
tude morale des opposants aux nazis. Charles Laughton 
y est remarquable 

15 h 40 Haroun Tazieff raconte « sa terre a. 
(Diffusé le 4 mai.) 

16 h 35 Monte-Carlo show. 

Avec les Joubinos. Eisa et Waida ... 

17 h 25 Le village dans las nuages. 

17 h 46 Série : les Secrets de la mer Rouge. 

18 h 15 Presse-citron. 

18 h 25 Hip-hop. 

18 h 50 Jour J. 

19 h 15 Le Bal. 

19 h 40 Les petits drôles. 

20 h Journal. 

20 h 30 D'accord pas d'accord. 

(Magazine de l’INC.) 

20 h 35 Édition spéciale : Résistance et collabora- 
tion. 

Émission d’Anne Sinclair, rial. A- T arts. 

Pour /'anniversaire de l'armistice de 1945, Anne Sin- 
clair a invité sur le plateau d'- Édition spéciale » deux 
grands résistants : M. Jacques Chaban-Delmas et 
Lucie Au broc. Pourquoi, comment devient-on résis- 
tant ou collaborateur ? Avec une interview de Lucien 
Combelle (qui a dirigé de 1940 à 1944 l'hebdomadaire 
Révolution nationale) et. sous réserve. d'Henri Amou- 
roux . journaliste, historien. 

21 H 55 Vagabondages : Artistes contre la tor- 
ture. 

Émission de Monica Soro et Roger GicqueL 
Dix jours avant la soirée organisée pour Amnesty inter- 
national à la salle du Zénith à Paris, les producteurs de 
- Vagabondages ■ ont décidé de consacrer leur émission 
mensuelle à cet événement. 

23 h 25 JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 ANTIOPE. 

12 h Journal (et â 12 h 45). 

12 h 10 L'Académie des neuf. 

13 h 35 Feuilleton : La vie des autres. 

13 h 50 Aujourd'hui la vie. 

14 h 55 Cinéma : les Tontons farceurs. 

Film américain de J. Lewis (1965), avec J. Lewis, 
D. Buiterworth, N. Hamüton, M. Frome, S. Cabot 
(rediD. 

Pour toucher la fortune de son père, décédé, une fillette 
doit choisir un tuteur parmi ses six oncles. Accompagné 
de son fidèle chauffeur, elle les rencontre 'successive- 
ment. Comédie burlesque, originale par ses gags à retar- 
dement. mais aussi sentimentale, avec une réflexion sur 
le métier d’amuseur, ferry Lewis tient sept r&les. Un fes- 
tival! 

16 h 40 Reprise : La chasse aux trésors. 

A S ri- Lanka (difF. le 6 mai) . 

17 h 45 Récré A 2. 

18 h 30 C'est la via. 

18 h 50 Jau : Des chiffres et des lettres. 

19 h 15 Au pays du dragon. 

1 9 h 40 Le théâtre de Bouvard. 

20 h Journal. 

20 h 40 Cinéma : Drôle d'embrouille. 

Film américain de C. Hi gains (1978), avec G. Hawn. 
C. Chase, B. Meredith, EL Roberts, E. Roche, D. Moore. 
L'archevêque de San-Francisco est assassiné deux Jours 
avant la visite officielle du pape Pie XIII. Et une jeune 
bibliothécaire se trouve aux prises avec les tueurs d'une 
mystérieuse organisation. Divertissement » policier » 
parodiant, parfois. Hitchcock. Cest très amusant et on 
apprécie la fantaisie - et l'inergie - de Goldie Hawn. 

22 h 20 Mardi cinéma. 

23 h 2E Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h Télévision régionale. 

Programme autonomes des douze régions 

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 35 Cinéma : On efface tout. 

Film français de P. Vidal (1978). avec Y. Beneytou, 
C. Pascal, C. Murillo, B. Cramer, B. Fresson, G. Lar- 
tigau. 


Pour avoir aidé une Jeune fille appartenant à une orga- 
nisation terroriste, un journaliste gauchiste se retrouve 
sans travail, surveillé par la policé et entraîné dans une 
bizarre aventure. Malgré quelques allusions politiques, 
il s'agit, essentiellement, d'un * thriller • â la française, 
attachant malgré les maladresses de la mise en scène. 

22 h 20 Journal. 

22 h 45 Prélude à la nuit. 

Bagatelles opes 126, de Beethoven interprétées par 
Pascal Rogé au piano. 

FR 3 PARIS-ILE-DE-FRANCE 

17 h 5 L'Histoire de France on BD. 

17 h 11 Cinéma : Mise à sac. 

Film policier d'Alain Cavalier (avec Michel Constantin, 
Daniel Ivemel-.) 

18 h 40 Savais-tu que... (plus léger que l'air : les 
Montgolfières et autres ballons) . 

18 h 55 Atout Pic. 

19 h Histoire et gastronomie : le brochet aux 
orties. 

19 h 15 Informations régionales. 

19 h 20 L'ami du Petit Prince. 

19 h 35 Feuilleton : Galops. 

19 h 50 G» et Julie. 

FRANCE-CULTURE 

7 h Matinales. 

8 b Les rhciri a n de la cwa n bssa cg ; Claude Binaire ; 
à 8 h 33, Max Weber, Gcorg Sïmmcl et la ville ; à 8 h 50, 
le sarment de lune. 

9 h 5 La matinée des astres : Swiftdecr. Chaman, guer- 
rier, danseur de rêve. 

10 b 30 Le texte et la marge. 

10 b 50 Musique : Black and Mue (présence du calypso). 

12 b 5 Agora. 

12 b 45 Panorama: Jeanne d’ Arc. 

13 b 30 Présence des arts : Debussy et le symboGsmc. 

14 h Disques. 

14 b 10 Lu titre, des voix : « Stalingrad », de Tbeodor 
Pltevîer. 

14 h 50 Musique : le monde selon Schaeffer. 

16 b 3 Les yeux de la tête: portrait de cire; 16 h 30, mar- 
discophilie ;16 h 45, moteur; 17 h 5, générale; 17 h 15, la 
grosse pomme ; 17 h 40, terre des merveilles. 

18 b 10 Le cri da homard. 

18 h 30 Fenületou : La vie entre les tigoes. 

19 b Actu alité s. 

19 h 25 Jazz & Paackane. 

19 b 30 Sciences : les états-linrites (la psychosomatique), 
avec Jean Guir. psychanalyste laç a ni e n 

20 b Les ea jeux internationaux. 

20 fa 30 Dialogues : les droits de l'homme et les cultures. 

21 h 45 Lectures. 

21 b 50 Musique : « Jeanne d'Arc », de Verdi. 

22 fa 30 Ni*** : HwnTtarinn philnsnphiqiii»- 

FRANCE-MUSIQUE 

6 h Musique légère : œuvres de Roger-Roger, Wal- 
berg. Papy, Doppler. 

7 fa 10 Actualité du disque. 

9 h 5 Musiciens d'aqjounrbid : Teresa Stieb-RandaU 
interprète Bach, Mozart, Schumann. Purceli, R. Strauss. 

12 b 5 Concert : œuvres de Strnvinsky par les Chœurs et 
l’orchestre de la Suisse romande, dir. H. SieÜJ, chef des 
chœurs A. Charlet. soL F. Laurent, L. Dcvos, M. Bru. 
dard— 

13 b 32 Repères conte mp orains. 

14 b 30 Les enfants d'Orphée : école bruissonnière. 

15 h L'après-midi des musiciens : Henry du Mont, com- 
positeur et maître des chapelles du roi et de la reine 
(1610-1684) ; œuvres de du Mont, Rossi, Roberday, Cou- 
perin, Schronx. Lully. 

18 n 5 L'imprévu. 

19 fa Le temps da jazz : feuilleton « Punch Miller » ; 
intermède ; paîtrait d’un jazzman. 

20 h Premières loges : Irma Kolassi, mezzo soprano, 
interprète des œuvres de Falcomeri, HaendeL Fauré, Paï- 
siello. Du parc. 

20 fa 30 Coocert : Mokça Vtnokca, de Taira (création) ; 
INL. de Saguer (création) ; lm Jrôhiichen Ton, de Lenot ; 
Concerto pour piano et orchestre. d’Obana; Pour 
mémoire II. de LenoL par l'Orchestre national de France, 
dir. J. Mercier, soL H. Harpeb, soprano. J.-C. Pennetier, 
piano. 

22 fa 34 Les soirées de France-Musique : feuilleton 
-Hugues Cuenod»; Jazz-club : le Bigband Jazzband 
Orchestra de Vincent Sera, le quintette de Christophe 
Levan. 


TRIBUNES ET DÉBATS 


LUNDI 7 MAI 

— M. Antoine Pinay. ancien président du conseil, est 
l'invité de rémission « Découvertes », sur Europe 1 à 
18 h 30. 

- M. Lionel Jospin , premier secrétaire du Parti 
socialiste, participe au magazine ■ Face au public • sur 
France-Inter, à 19 h 13. 


Naissances 


- Soleu, Laurence et Denis 
HAUTIN-GLIRAUT, ont la joie 
d'annoncer la naissance de 

Maé. 

Paris, 1e 29 avril 1984. 


Décès 


— Ou nous prie d'annoncer le accès 
de 

Marguerite ALBIN, 
veuve Edmond WetibofL 

surv enu à son domicile, 6, viüa. Cboncz, 
73016 Paris, le 26 avril 1984. 

Les obsèques ont été célébrées dans la 
stricte intimité, le 30 avril 


- M. et M** Hubert-Gérald 
Hubrecht 

et leurs enfants. Régis et Nicolas. 

M*“ Hélène Perin-Hubrecht 
M. et M" Maurice Dtusaine 
et leur famQle, 

ont la douleur de faire part du rappel à 
Dieu dans sa quatre-vingt-ncimèmc 
année, le 3 mai 1 984, et main des sacre- 
ments de l'Eglise, de 

M. Georges HUBRECHT, 

professeur émérite 
de la faculté de droit de Bordeaux, 
hooorar professer 
de la faculté de droit de Bonn, 
membre des académies de Bordeaux, 
de Reims et d’Alsace, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur des Palmes académiques. 

La c é r é mo n ie religieuse aura lieu le 
7 mal 1984. en l’église Saint-Seurin de 
Bordeaux, à 14 h 30, suivie de rinhuma- 
tion dans le caveau familial du nouveau 
cimetière de Biarritz. 


M** Henri Johanet, 

M. et M™ Gustave Johanet, 

M“* Anne-Marie Jofaanet, 

M. et M" Rémy Jobancz. 

M. et M» Philippe Johanet, 

M. et M** Vincent Drago 
et leurs enfants, 

M. et M“ Yves GttHkanain d’Echoo 
et leurs enfant*. 

M. et M“ Hervé Burckel de TeQ, 
Antoine, Sophie et Isabelle Jofaanet, 
Hervé Johanet. 

Laurence. Pauline 
et Emmanuel Johanet, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur époux, père, grand-père et arrière- 

grand-père, 

M. Henri JOHANET, 
avocat honoraire, 

survenu le 3 mai 1984.1 Versailles, dam 
sa quatre- vingt-quatrième année. 

La c éré m o ni e religieuse a eu lieu le 
lundi 7 mai 1984. & 9 heures, es réalise 
Notre-Dame, rue de la P&roisae, i Ver- 
sailtes. 

L'inhumation au cimetière de Doozy- 
k-Pré (Nièvre), i 15 heures. 

39, avenue de Saint-Cloud, 

78000 Versailles. 


- M-* Valdkxüo N'Diaye 
et ses enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. VaMkxfio N’DiAYE, 
avocat, 

ancien ministre - 
du gouvernement du Sénégal, 

s urv en u 1 Dakar l e 5 mai 1984. 

2, place de l'Indépendance, 

Dakar (Sénégal). - • 

Nos abonnés, bénéficiant d’une F 
. réduction sur les insertions du * Carnet g 
■ du Monde sont priés de joindre A c 
• leur envoi de texte une da derrières C 
bandes pour Justifier de cette qualité ( 


Aniâveraaîres 

— A l'occasion du deuxième anniver- 
saire de la monde 

Parti-Jean BENOIT, 
conservateur des Eaux R Forêts, 

survenu k 8 mai 1982, nas p ensé e est 
demandée à ton» ceux qui Font connu et 

aÎTTW» 


Communications divergea 

— L'Ai*ocâation des veuves . de 
guerre, an sein de la Fédérai*» des 
gr o upe men ts d*ACVG de la RATP, fait 
savoir qu’elle organise un grand gâte de 
bienfaisance an Regt-Scon*, k Mention, 
le 15 juin 1 984, Â partir de ZO heures, « 
bal de Bnh avec l'orchestre Tom-Ripoü. 


Soutenances da thèses 


- Université Paris- FV. mercredi 
9 mai, i 9 b 30, salle Loris-Liard. 
M. Jean Broyas ; «Calendrier his to ri- 
que et co rap u t aiioa as tron omi q ue. Intro- 
doctkm 1 te chranobiokqpe des sociétés 
i vocation urbaine anciennes et 
modernes». 

— Umvenàlé de Paris-H vendredi 
U mal è 9 h 30, satie des eoeamteuons, 
M. Ivo Paparete : - Les difficultés « les 
réformes, de r économie yoanalm 
(1952-1972). 

— Institut d’études p f4h iKptfi de 
Paris, jeudi 17 mal i 14 heures, salle 
André Siegfried. M“ Nom» Mayer : 
« Les classes moyennes indépendantes 
dans te rie politique : te cas des petits 
commerçants fiançais». . 

- Institut d’études politiques de 
Paris, hmdi 21 mai, & 14 h 30. salle 302. 
M. Stéphane Mon: «La politisation des 
«(hwinie rt riiyit poltiiqnes : l'exemple de 
radministratioB comaumife française ». 


CIRCULATION 


LÉGION D'HONNEUR 


L'AUTOROUTE A 86 
PASSERA SOUS LE OMETTE 
DE THAÏS 

Consultez les dus locaux avant de 
dessiner vos tracés d’autoroute, vous 
y gagnerez. Telle est en gros la mo- 
rale que l’on pourrait tirer de l’af- 
faire qui vient d’opposer le maire de 
Thiais (Val-de-Marne) aux services 
de l’équipemenL 

Au centre du débat, b fameuse 
A 86, ce superpéripbérique qui doit 
ceindre d’un ruban de béton l’agglo- 
mération parisienne, détourner da 

•riphérique actuel déjà apoplecti- 
_ k le trafic des poids lourds, et as- 
surer la liaison entre les banlieues. 
Une œuvre de longue haleine très 
coûteuse, exécutée par morceaux, et 
dont l’avancement se heurte aux 
sites les pins difficiles : tes hauteurs 
boisées de r ouest parisien. Test où il 
faut franchir la Seine et la Marne, le 
sud hyper urbanisé. 

A Thiais, précisément, b future 
A86 bute à la fois sur b ville et sur 
l’un des plus vastes cimetières de 
lHe-do-France. Aussi 1e tracé avait- 
il été modifié déjà par deux fois. Le 
premier passait au nord de b ville. 
Le second a été adopté, ü v a quel- 
ques mois, par le ministre des trans- 
ports, M. Charles Fiterman, ancien 
député du secteur, lors d’une réu- 
nion de concertation avec tes élus du 
département. H enfournait b nécro- 
pole par un curieux et périlleux iti- 
néraire en baïonnette qui en outre, 
aurait déposé une véritable marée 
sonore au pied d’un ensemble d’im- 
meubles collectifs. 

Ce projet a été, évidemment, 
contesté par M. Richard de 
l’Agnola, 1e maire (RPR) de Thiais, 
qui en a fait étudier un autre par ses 
services. Son idée : fair plonger l’au- 
toroute pendant 200 mètres, de ma- 
nière & passer à b fois sous le cime- 
tière et b nationale 7. Il fallait y 
penser! 

On économisera 1 400 mètres sur 
les précédents tracés. Seule condi- 
tion : Taccord de b Ville de Paris à 
qui appartient la nécropole. M. Jac- 
ques Chirac a dit où. Chu aussi de b 
part de M. Michel Giraud, prérident 
du conseil régional qui finance l’ou- 
vrage à 70 %. Devant une telle una- 
nimité, le ministère des transports 
n’a pu qu’inscrire b traversée sou- 
terraine de Thiais au schéma direc- 
teur de la région parisienne. 

FRANCIS GOUGE. 


MMstAre de h défense 

Est élevé à la dignilé^Ie grand-croix : 
M. Louis FetdKtpBaoqné. déporté, 
urnnf 

Son t promu* commandeurs : 

MM. Lon» Mottrot, Roger Nathan 
dit Murat, déponés-résisuuna ; Pierre 
Cazenave, Paul Gérard, rnutOSs dé 
guerre ; Henry Bertrand, Raymond Du- ' 
rand, Georges Marcoo, Henri Mari, Jo- 
seph Wacbspress, tons déportés résis- 
tants; Sont promus officiers: 

MM. François Bafaot ; André Boo- 
meux ; Hocine Chabaga ; Jacques Com- 
pagnat ; Roger D emessin e; Jean Per- 
rin; Robert POobd, tous mutilés de 
guerre. 

Mme Maria Angulo, veuve Pujiri; 
MM. Albert Besançon'; Georges 
Branlt ; André Copet ; Roger Omette ; 
Lucien Courtot; Francis Decantai; 
Georges Delamarre; Mme Germaine 
Ddépine; MM. Gérard Dubourdieu ; 
Biaise Ghatufi ; Jean Laffitte ; Simon 
Lagnuas; Chartes - Lemaigre ; Henri 
Maralel ; Georges Martin ; Amédée 
Méaume ; André Metral ; Paul N6- 
grotto ; François Puyaubert; André 
Raust ; Marcel Sibadc ; René Tares- 
son ; M* Idara Wateriot, tous déportés 
résistants. 

MM. Robert André ; , Louis Begot; 
Philippe Breison ; Guy. Dauvergne ; 
Maurice François ; Gpriano Conçoives 
de Brilo ; Emil e La barbe; André Lo- 
ciani ; Raymond Murzillî ; Joseph 
Ponly ; Jacques Roux ; Michel Tares-; 
Jean-lierre Vey, tous mutilés de guerre. 

MM. Louis Bocnlat ; Emile Boutin ; 
Marcel Burtin ; Léon Casimir; 
M M Alice Curatean, épouse Bonnet; 
Jean Ferry ; M“ Marcdle Fournier, 
épouse Fbehrenbocb ; MM. Jean Hea- 
rion ; Henri Jaanuunal ; M** Raymonde 
Kbânhcdtz; MM. Jean-Marte Le Fur; 
Alfred Loris ; Bernard Sternhac -, Paul 
Varia ; Martin Winterberger ; Félix 

Zmyriooy, tons déportés rtdwants ■ 

M. Georges Treflhac, mutilé de 
guerre. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Robert Barnier; Zarrouk Be- 
nouahab ; V in ce n t Ca vaille ; Guy Côte ; 
Gérard Croizé; Roger Detelande; Si- 
mon Duvas ; Louis Dumoulin : MiwwH 1 
F e r ré ; Michel Fauere ; René Four ; An- 
dré Ganltier ; Joseph Gary ; Mare 
Guery; Jacques Haran; Loden Ho-, 
chart ; Mohamed Jabb ; Eugène Lafoy ; 
Jean Lecourtier ; Joseph Le Vaguo- 
resso ; Rodolphe Maaa ; Jules Msrionï ; 
Antoine Martin; Jean-Claude.. Nisse ; 
André Quartier ; Maurice .Qüisfix ; 
Juan Ramhez ; Jean Sicard ; Alain SL 
mou ; Achille Stnddé; Mateeni Viot. 
tas mntüéa de guerre. 

MM. Albert Anaf ; Roger Arnaud ; 
M"* Irise Assireüï ; M* Rose Bagot dite 
Guérin ; Ml Maurice Besson ; M** Ju- 
liette Berger ; MM. Stéphane Burtin; 
'Louis Carrère ; Georges Cavaroz ; Fer- 
nand Chabert ; Jean-Jacques Chandxe ; 
Jean Cbiarig)teone ; Joseph Cbusset; 


Clovis Considéré; Alphonse Conve- 
nant; André Dalbergue; Antoine Dsn- 
gdS 

.. Mme Louise DeM, veuve Desmet; 
MM. Henri Dietrich ; Robert Dubois; 
■Marcean Dupin ; PCtrus Dopoy ; Jean 
Escndier; M** Marie Even ;M. Gabriel 
Feny ; Marie-Thérèse Fourquîn; 
MM. Jean Fumriean ; Jean Garçonne» ; 
Pierre Gendiy; Robert Geadry; Robert 
Gladîen ; Roger GnUoud; Roger 
Guth; Marcel Haméoo ; Arsène Her- 
brecht; Lu des Hum; Michel JuBea; 
Albert Juhtta ; Rmé Juriaer; Jean Kess- 
ler; Jean Kieffer: Joseph KouSztier; 
Louis Lanncc; Léon' LâvaBéer Loris 
Leclercq ; Joseph lingot ; M 1 * Thérèse 
Loyer; MM- Eugène Mabac; Bonard 
Martz; Simon Mary ; Jaiine Masrp; 
Pierre Matrat;. André Mesnazd; Jean 
Mander; Jean Müte; Jean Monamy : 
Jean NeinUst ; Loris Otremba ; Antoine 
Ptcalet; Boni Petot; Joseph Perdrix ; 
Emile Picard ; Mme Odette Four-, 
chasse; MM. Ruggero Predi ; Gustave 
Raboltend ; Etienne Rabot ; Mme De- 
nise Rattier; MM. GflbertRey; Gaston 
Rock; Mme Chavral Roseaewaig, 
épouse Gobent; MM. René Saenger; 
Vateriano Sanz; Edouard Sdilosscr; 
René Schori ; René SSmouet ; Stanzdas 
Szewczyk; Aristide TelBer; Ernest 
Thumy; Juan Taxés: Françoâ Tool- 
goat; Marcel Vénal ; Roger Vînac; 
André Vo^en ; Vjncent Vozd ; Alfred 
Ztmmer ; pbarles Zngmeyer, tous dé- 
portés résistants. 

MM. Loris SaffleLmutOé de guene. 
Mme Renée ffiirio, épouse Merteud; 
MM. René Breton^ Joseph Campayo; 
René Couiner; Mdte Marcelle DaBet; 
M. André Ecrement; Mme Simone 
Fottrncry, épouse Magand; MM. Jo- 
seph Gabalda; L a den Gxaby ; Pierre 
Guehl ; Maxius Meyer ; Pri POven ; An- 
dré Robès ; Alfred Smanlâr ; 
Mme Ge or ge tte Vlon ; Mdte Marcelle 
Vivot, tous déportés résistants. 

M. Jean Février, déporté résistant ; 
Mme Fanny Hungar, épouse Kern, mu- 
tilée. ' ' " __ 

MM. André Grâtadoux; Maurice 
Passemard ; Jean Cailfiau ; M“ Miche- 
line Eude, épouse Ahmaim ; Ndson Fu- 
mcan ; M**» Jeanne Gheusl épouse 
Fournial ; Andrée Jadtn, veuve Goubil- 
km ; M. Joseph Jegado ; M— Margue- 
rite Le Btban. épouse Roi Tanguy; 
MM. Georges Docms ; Georges Fabre 
s raip; 'Pierre Gtzàrdôt; AdoL 
Tiocquer; Dotniniqnc Picrrim, 
Pierre Daroourt ; Armand &mon- 
not; George» Th é v a not ; Pier r e Vü- 
iaume ; 

MM Robert Amoureux ; Joseph Ba- 
chelaid ; Jutes Bourgeois ; Maurice Car- 
ra; Joannèg CcÜard ; André Decm; 
André Degorce ; Marins Eseoffier ; Lo- 
den FJeyre ; Marc Gro 600 las ; Sztema 
Jakubowicz ; Yves Le Picard ; René Le- 
roy; René Lévy; Florentin Mendiza-; 
bal; Alexis Richard; Léon Routine; 
René Roussel; Emile Seurat; Laden 
Tirant, anciens c om b a tt ant » 1939-1945, 
pour faits de résistance; 
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TROISIÈME AGE - - 
lin soutien à domicile 


M. Chirac, maire de Paris, •*. 
récemment présenté à la pressa 
la report établi -par M: Bernard 
Becfc, premier président hono- 
raire de la Cour des Comptas, su-: 
J'améfioratjondela aonOtton dos 
personnes âgées de .Paris; 
M. Bock «’ast intéressé, entre 
autres, eu sort des vieillards 
* désorientés»; en perte d'auto- 
nomie. pour lesquels a prône la 
réalisation dé t centres d'accueS 
de jour» ouvartssur les quartiers 
et intégrés dans lé réseau rele- 
vant de r organisation des soins 
aux malades mentauxTsiâvam la ' 
modèle mis en place pour las 
enfants; et qui" seraient ' des 
sortes de «secteurs gérontospy- 1 
chigtriques».- Le rapporteur sug- 
gère de tenter une «expérience- 
pilotes à partir. de l'activité du 
cfispensaire d'hygiène - mentale 
situé rué GarancSdre (B*). ■ . 

L'intérêt que leur porta ainsi ’ 
M. Bock a réjoui l'équipe soi- 
gnante et M»* le CK Amado, , chef 
de 'service et responsable de ce 
secteur de santé mentale, car W y 
a un peu plus d'un an, ùrv dossier 
pour la création. Justement, d'un 
«centre de jour» a été déposé à - 
la mairie. 

Les personnes âgées edéso- ' 
/tentées» ne sont pas délassées. 
par les autres services d'hygiène , 
mentale, amplement, . certains 
leur accordent - pour des rai- 
sons variables — plus ou moins 
(f attention dans loir réflexion. 

Le service d'hygiène maritale 
du VI* arrondissement sfr sngùtae- 
rise en ce uns qu'une petite 
équipe — une infirmière, uri-peÿ- 
châtre — focalise son travail sur 
le «soutien à dotrûcSe» de ces' 
malades particuliers et qu'au 
centre même, deux fois par 
semaine, ont tou des «repas tiré- 
- rapeudques » pour ces personnes 
âgées. Des femmes en rnajorîté, ' 
moyenne d’âge : quatre-vingt^ i 
quatre-vingt-dix ans. 

En fait, l'activité crêpas» 

. commence vers 10 heures et se . 
rétmitw en ôb ifapeêftfiASa-.Lea . 
convxves. dès 1è .début de là 
matinée, s'acheminent ver» ta - 
-nie Garancière. Certains viennent ; 
seuls, comme cette vieille dame 
sourde et muette de naissance, 
devenue presque aveugle avec 
l’âge et qui repéré son chemin en . 
martelant de petits coups secs, 
de sa canne blanche, .murs et 
trottoirs. D’autre sont" accompa- • 
g nés par leurs' enfants. M“ C. 
conduit sa mère, qui ne pade 
pratiquement plus - et dont la* 
seule -communication consiste à 
vous baiser la main pour cfre 
bonjour. M. X — viendra seul.- En 
fait, il va bien. C’est sa. femme 
qui est malade, mais on le reçoit 
c en prévention», en quelque 
sorte pour! jt aider à tenir». .- 

Par contre, il faudra aRer cher- 
cher en voiture M^ . D;, quatre- 
vingt-quatre ans, qui loge dans 
un ancien rerais de poste' 
construit sous Henri IV- Pntoroe- 
que certes, mais inadapté. Elle 
tient à son quatrième étage dont - 
eüe descend, et monte F escalier à 
« pas de -vis », marche après . 
marche, agrippée à la corde qui ! 
sert de rampe: Elle attendait «se 
chère a/me » pour aüar au carme. 
Quelques phrases banales sur le 
beau temps, sut sa santé. Et 
c’est la faille. Elle annonce : 

« Vous savwque ma mère est 
morte. Et je travaille plus la La 
mémoire la trahit Désorientée, 
eWe sait « d'instinct », cfit-ene, 
qu'on est jeudi et qu'elle -va. au 
centre, c D'ailleurs, {'entends Sa 
voiture sortir du garage. » 

Toute douceur, elle n'aura que 
des gestes, des mots d'amitié et 
d'affection entrecoupés de sen- 


••• tances r eX3n ne peut prendre 
que ce qu’on peut partager l» 
Elle.- habite è la .limita du 

- VP arrondissement « misérable » 
— entre lé boulevard Saint- 

.- Germain et fa Seine - et de la 
partie cossue qui s'étend entre le 
Luxembourg ex Montparnasse. 
M™ V„ occupe un deux-pîâces 
dans un de ces immeubles bour- 
fleow- Un .cinquième étage avec 
ascenseur. Une «dame decbm- 
. pagnié » en permanence, et 
pourtant, elle est trés déprimée, 
.devient peu S peuconfose. Elle 
Oublis d'un instant è rautré ce 
qu'au* a fait cé qu'alla a (St. Elle 
tombe quand effia se sent aban- 
donnée. U(l kinésithérapeute du 
centre la suit à dormçik) pour de. 
la relaxation. Mme V. est aussi 
« déprimée. ». D'on épisode défi- 
rent. elle a gardé des « idées 
'fixes».: ses.aqfantt i'orit volée. 
Ella .pleuré en permanence. 
Grande,- mince, élégant», ex- 
coiffeuse, ex-couturière, eKe uti- 
lise un autre service du centre : la 
coiffure et l'esthétique mise è la' 
disposition -des. malades — 
mcryennant partkâpatkxi finan- 
cière— une fois par semaine. - 

Bientôt, côt» è côté, chacun 
; éplucha légumes et salades, met 
«couvert, engage une conversa- 
tion; Dans une ambiance gaie et 
chaleureuse, un courent passe 
parnwoea-c solitaires». ... . 

La présence, nombreuse, du 
personnel Jeune * dilue » les 
mouvements d’humeur. Dans 
quelques semaines, , ces c habi- 
tués» partiront' en vacances, 
ensemble — huit ou neuf 
malades et cinq soignants — an 
Bretagne pour une huitaine de 
jours. Le dispensaire dispose 
aussi, en dehors de ces repas, ' 
d'une vaste organisation de prise 
en charge des malades mentaux, . 
prise en charge dont peuvent’ 

. bénéficier, somme tout un cha- 
cun, les personnes figées habi- 
tant l'arrondissement. 

Le centre, rattaché à l'hôpital 
Sainte-Anne propose . un 
« accusa », ouvert: vingt-quatre 
héLré&' écr vingt-quatre, quel- 
ques BtS d* hospitalisation tempo- 
raire, pour éviter si possible 
l'hospitalisation en pavillons, des 
activités de- créativité le mer-, 
credi : poterie, peinture sur soie, 

- la réûtdon, deux-fois par semaine 
de c groupes d'accueil » où l'on 
peut venir parier de ses diffi- 
culté* {1). L'équipe soignant» de 
Çafcite-Aone et celle du tfispen- 
saire s'occupent tour è tour ou 
ensemble des personnes figées. : 

Pour elles, ce c soutien A 
domicde » passe par un travail de 
coordination avec las autres ser- 
vices: aide ménagère, infirmières 
à domicfle pour les soins, les toi- 
lettes, rencontres avec ta voisi- 
nage, dont la tolérance permet- 
tra ou non-à la personne figée de 
rester chez elle, entretiens avec 
tes familles, etc. s Nous tâchons • 
de rétabSr la circulation autour 
'dé te personne figée ». 

-- ! CHRISTIANE GHOUER. 


(1) Centre d’hygiène mentale, 
17, rue Garascïèxe, 75006 Paris, 
m : 329-05-30. 

te Le Centre documentation 
recherche « Approches » orgBe- 
nise, à Paris, les 26 et 27 mai, un 
week-end de réflexion sur «La 
crise .des politiques de la vieil- 
lesse dans la perspective de 
FEtat providence» avec Aune- 
Marie Guillemard, sociologue, 
maître-assistant à Paris VII. 

. ■* Renseignements : C.D.R. . 
108 b te, rue de Vaugiranl, 75006 
Boris. Ta : (1) 222-07-48. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 


JOURNAL OFFICIEL I MÉTÉOROLOGIE 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 6 mai; 

DES DÉCRETS 

• Du 3 mai 1984 relatif à l’éla- 
boration des plans d’exposition aux 
risques naturels prévisibles. 

te Du 3 mai 1984 fixant, en 
application de la loi du 26 juillet 
1983 relative à la démocratisation 
du secteur public, les conditions de 
nomination des membres des 
conseils d'administration ou de sur- 
veillance des banques et des compa- 


SrrUAHON LE 7 MAI 84 A 0 h G.M.T. 
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NATIONAL 


HORIZONTALEMENT 

I. L'accent de la Marseillaise 
accompagne ses marcheurs. — 
IL Sœurs dont deux sont ; géantes 
alors que ia troisième a la taiue fine. 

- IlL Possessif. A fait le secrétaire 
de Louis XVI. - TV. Personnel 
Réaliser une union des plus dura- 
bles. - V. Inconsistant. Extrait 
musical de ParsifaL — VL Néga- 
tion. - VII. Doctrine de l’immacu- 
lée Conception. - Vin. Le pocard la 
vend, mais n'accepte pas qu’on se 
paie la sienne, - IX. Pour des rai- 
sons opposées, on n’apprécie pas 
.plus celle d'un Noir que celle d'une 
blonde. - X. Dans le Vercore, les 
combattants de l'ombre y furent 
dans leur élément. Participe passé. 

- XI. Il prête difficilement ses 
pièces.. Peut, à la fois, traîner en lon- 
gueur et se faire eu court 

VERTICALEMENT 

1. Sorte de mess pour le repos du 
guerrier. Déclaration qui ne saurait 
constituer une attestation d’assu- 
rance. - 2. Peut être, à la fois, transi 
et débordant de chaleur. Participe. 

- 3. Qui n'ont plus qu’à faire preuve 
de savoir-vivre. Place de grève. — 

4. La droite pour un gaucher. Mar- 
que le succès de fent reprise. - 

5. Son bois ne donne aucune chaleur 
an feu. Fait preuve de sentiments 
inavouables. — 6. Plume indienne. 
Le bouquet préféré d'Amphitrite. — 
7. Jouées. C'est courant chez les 
Périgourdins. - 8. Organes de direc- 
tion. Lot de javelles. - 9. L’un des 
moins recommandables des alca- 
loïdes. L’ardeur de l’élan. 

Solution da problème n* 3703 
Horizontalement 

L Matriarcat. EtaL - il. Abo. 
Bonnet..— IIL Tulipe. Genêt. Tu. - 
rV. Esérine. 1D. Rues. - V. Rien. 
Relève. Le. — VL Nias. Es. Luette. 

- VII. Isnard.. Fessiers. — 
vm. TacL-ra. Epée. - IX Eteint. 
An. GI. - X Oie. Eres. Ere. - XI. 
Esoû. Urbaniste. — XII. Brienne. 
Ana. — 'Xi IL- Algie. An. Uns. Ai. — 
XIV. Poulet. Epinards. - XV. Eté. 
Ré. Suée. Fée. 

\ ' Verticalement 

l. Maternité. Etape. - 2. Abus. 
Isatis. Lo l - 3. Tolérance. Orgue. 

- 4. Irisation. IL - 5. Impie. NL 
Béer. - En. Editeur. Te. - 7. Râ. 
Ers. IS. Ria. - 8. Fi!. Ebènes. - 
9. Abeille. Aran. Pu. — 10. Ton- 
deuse. Ennuie, - il. Ne. Vespa- 
sienne. - 12. Entretien. Sa- - 
13. Te. Tee. Eta. R.F. - 14. Atteler. 
Grenade. - 15. Use. Scie. Aise. 

GUYBROl/TY. 


MERCREDI 9 MAI 


■ La Conciergerie racontée aux 
jeunes». 14 h 30, 1. quaï de l'Horloge, 
M* Colin. 

«Le village d'Autcuil et son Église ». 
15 bennes, devant l'église, M“ Bache- 
lier. 

«L’Hôtel de Sully», 15 heures, 
62, rue Saint-Antoine, M“ Bouquet des 
Chaux (Caisse nationale des monu- 
ments historiques). 

• Le Marais», 15 heures, métro 
Saint-Paul (Académia). 

«Musée Gustave- Moreau», 14 h 30, 
14. nie de La Rochefoucauld (Appro- 
che de l'art). 

«L’Opéra», 13 heures, sur les mar- 
ches (M“*Hager). 

•Chaussée d*Antin », 14 h 30. 65. nie 
Ommartin (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

•Les salons de l’Hôtel de VHle», 
14 h 30, entrée, sur la place (Paris et 
son histoire). 

«Montmartre», 15 heures, métro 
LamarckrCaitiaincoutt (Résurrection 
du passé). 


aux Alpes. Sur toutes les autres régions, 
beaucoup de nuages. Quelques éclair- 
cies se développeront tout de même sur 
le quart nord-esL 

Le vent de nord-est continuera de 
souffler assez fort sur la moitié nord da 
pays. Au meilleur moment de l'après- 
midi, il fera de 10 à 14 degrés sur la 
moitié nord et de 16 à 20 degrés sur la 
moitié sud. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris, à 
8 heures, le 7 nui, de 1 014,6 millibars, 
soit 761 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 6 mai; le second, le 
minimum de la nuit du 6 an 7 mai) : 
Ajaccio, 20 et 10 degrés; Biarritz. 17 et 
8; Bordeaux, 15 et 7; Bourges. 18 et 8; 
Brest. 11 et 8; Caen. 12 et 8; Cher- 
bourg, 9 et 6; Clermont-Ferrand, 15 et 
10; Dijon, 1 8 et 1 1 ; Grenoble-Si-M.-H.. 
23 et 10; Greaoble-St-Geotrs, 19 et 10; 


Lille. 12 et 5; Lyon. 19 et 1 1 ; Marseille- 
Marignane, 21 et 1 1 : Nancy. 19 et 1 1 ; 
Nantes, 14 et 10; Nice-Côte d’Azur. 17 
et M ; Paris-Montsouris, 18 et 7; Paris- 
Orly. 16 et 7; Pau. 13 et 7; Perpignan. 

19 et 12; Rennes, 16 et 8; Strasbourg, 

20 et 1 1 ; Tours, 14 et 9;Toulouse, 16 et 
8: Pointe-â-Pitre, 28 et 25. 

Températures relevées & l’étranger: 
Alger, 25 et 12 degrés: Amsterdam. H 
et 4; Athènes, 22 et 18; Berlin, 14 et 6; 
Bonn, 14 et S; Bruxelles. Il et S; Le 
Caire. 3] et 16; îles Canaries, 23 et 15; 
Copenhague. 14 et 3; Dakar, 25 er 21; 
Djerba. 28 et 16; Genève, 21 et 9; Jéru- 
salem. 23 et 13; Londres. 13 et 4; 
Luxembourg. 19 et 5; Madrid. 18 et S; 
Moscou, 25 et 1 1 ; New-York. 20 et 15; 
Palma-de-Majorque, 22 et 8; Rome, 20 
et 9; Stockholm, 14 et 0; Tozeur, 29 et 

21 .Tunis. 28 et 15. 

f Document établi 
avec le support technique spécial 
de ta Météorologie nationale. I 


EN BREF 


FORMATION 

JOURNÉES PORTES OUVERTES. 
- Le Centre Tru daine de forma- 
tion commerciale et administrative 
organise las premières journées 
« portes ouvertes a sur les forma- 
tions et débouchés assurés par le 
Centre dans tes métiers de la 
bureautique, de l'informatique, du 
commerce international, dès lan- 
gues et du secrétariat, les ven- 
dredi 11 mai (de 14 heures à 
17 heures) et samedi 12 mai (de 
10 heures à 13 heures et de 
14 heures à 17 heures), au Cen- 
tre, 39, avenue Trudaine, 75009 
Paris (280-23-23). 

ENVIRONNEMENT 

TABLEAU DE BORD MIDI- 
PYRÉNÉES. — Le tableau de bord 
de l’environnement de la région 
Midi-Pyrénées est paru. Il fait le 
point de l’ensemble des thèmes 
da la région dans ce domaine : mi- 
lieux, eaux, pollutions, nuisances, 
faune et flore, cadre de vie. dyna- 
mique et économie. Premier édité, 
ce tableau de bord sera prochaine- 
ment suivi de ceux des régions 
Rhône- Al pas. Limousin et Lor- 
raine. 

* Secrétariat d’Etar k fenkoB- 
nement, 14, boulevard du Cénénd- 
Lecks-c, 92524 NemUy-sur-Sdne, 
Cedex. céL (1) 758-12-12. 


Toutes 

les applications 
des techniques 
du bâtiment 
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Salon Méditerranéen 
des Eneigies, des Techniques 
et du Bâtiment 

5 e Salon International de ITneigie 
Salaire et des Energies Nouvelles 

35 e Congrès des Ingénieurs 
(tes villes de France 

da 22 au 26 mai 1984 

Parc Chanot -Marseille 


Présentation de Matériels 
Colloques et Conférences 


Connaître le futur, les techniques en développement dans les 
domaines du bâtiment, des énergies, de la sécurité... c'est in- 
dispensable pour les décideurs : Architectes, ingénieurs de 
bureau d'études, chefs d'entreprise, responsables de budgets 
nationaux, décentralisés ou communaux. 

Venez faire le point, trouver le "contact utile, actualiser votre 
fichier fournisseurs. Venez vous informer en participant aux 
nombreuses conférences-débats. 

Renseignements sur le programme des conférences : 

SAFIM - S. A Foire Internationale de Marseille 
Tel. (911 76.76 00 


L&yjo*» fj$Jà 
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LES NATIONS UNIES 


Fonctions 


Cherchent des candidats qualifiés pour son secrétariat. La plus grande 
priorité sera donnée aux candidats des pays non représentés ou sous- 
représentés parmi le personnel de l'Organisation (voir liste ci-dessous)*. 
Les femmes seront encouragées à poser leur candidature. 

SPÉCIALISTE DES QUESTIONS SOCIALES (PS) à Vienne 
(réf. N° 84-015). Centre pour le développement social et les affaires hu- 
manitaires — Conférence mondiale pour la femme. 

Fonctions : Est responsable de la planification de la documentation 

de la Conférence, des séances préparatoires et des acti- 
vités aux niveaux interégional. régional et national ; as- 
pects interorganisationnels des préparatifs pour la plani- 
fication administrative et financière de la conférence et 
des activités complémentaires. 

Qualifications : Diplôme d'études universitaires supérieures en sciences 
sociales, économie ou gestion avec spécialisation des 
questions relatives aux femmes ; treize années d'expé- 
rience dans ce domaine ; expérience dans les pays en 
développement souhaitable ; très bonne connaissance 
de l’anglais ou du français ; connaissance de l'autre lan- 
gue et de l'espagnol souhaitables. 

Traitement : Selon les qualifications et le nombre de personnes à 
charge, le traitement de base net minimum par année 
est de 30 776 S des Etats-Unis, auquel s'ajoute une in- 
demnité de poste minimum de 14 726 S. 

Date limite de dépôt des candidatures : 24 mai 1 984. 

CHEF DU GROUPE DES ACQUISITIONS (P 3) à la Bibliothèque 
de Genève (réf. N° 84- 1 04). 

Est chargé de la planification, l’organisation et la direc- 
tion des opérations du groupe pour l'acquisition de la 
documentation pour la bibliothèque, pour divers bureaux 
des Nations unies à Genève et pour certains projets des 
bureaux extérieurs. Le chef, entre autres, entreprend 
des recherches bibliographiques, surveille l'achat des 
opérations, dirige un programme d’échange et de dona- 
tion et accroît les collections espagnoles et latino- 
américaines. 

Qualifications : Diplôme de bibliothécaire ; cinq années d’expérience 
dans une bibliothèque de recherche ou internationale ; 
expérience dans un poste de supervision ; très bonne 
connaissance de l’anglais ou du français, connaissance 
de l'autre langue et de l'espagnol souhaitables. 
Traitement : Selon les qualifications et le nombre de personnes à 
charge, le traitement de base net minimum par année 
est de 2 1 600 S des Etat-Unis, auquel s'ajoute une in- 
demnité de poste minimum de 1 5 407 S. 

Date limite de dépôt des candidatures : 24 mai 1 984. 

CHEF DU GROUPE DES COMPARAISONS INTERNATIO- 
NALES IP5) à New-York (réf. N° 84-106). bureau de statistique. 
Fonctions : Est responsable, pour le développement et la promo- 

tion, d'un programme de travail intégré et coordonné 
des statistiques des prix tant .sur le plan national qu'in- 
ternational et pour le projet de comparaison internatio- 
nale (PCI) qui a pour but ia mise en place d’un système 
mondial de comparaisons annuelles des produits natio- 
naux et des pouvoirs d'achat. 

Qualifications : Diplôme d’études supérieures de statistique économi- 
que d’économie : treize années d'expérience dans un 
bureau national de statistique, un institut de rechercha 
ou de planification ou une organisation internationale, 
de préférence dans les domaines de comptabilité natio- 
nale ou préférence dans les domaines de comptabilité 
nationale ou des prix : très bonne connaissance da l’an- 
glais ou du français avec aptitude à rédiger ; connais- 
sance de l'autre langue et de l'espagnol souhaitables. 

Traitement : Selon les qualifications et le nombre de personnes à 
charge, le traitement de base net minimum par année 
est de 30 776 S des Etats-Unis, auquel s'ajouta une in- 
demnité de poste minimum de 14 726 S. 

Date limite de dépôt des candidatures : 24 mai 1 984. 

ÉCONOMISTE (P4) à Genève (réf. N° 84-103). Conférence des Na- 
tions unies sur le commerce et le développement, division des articles ma- 
nufacturés. 

Fonctions : Coordonne l'opération de la base de données de la 

CNUCED sur des mesures commerciales ; conçoit, pré- 
pare et coordonne des rapports analytiques de la politi- 
que générale sur les mesures tarifaires et non tarifaires ; 
fait des recommandations pour une action nationale et 
internationale dans le domaine du commerce et des 
obstacles au commerce : représente le secrétariat lors 
des consultations sur la base de données. 

Qualifications : Diplôme d'études supérieures en économie avec spécia- 
lisation en économie internationale ; huit années d’expé- 
rience de la recherche et de l'analyse quantitative du 
commerce et des mesures commerciales : connaissance 
de l'anglais ou du français : connaissance de l'autre lan- 
gue souhaitable. 

Traitement : Selon les qualifications et le nombre de personnes à 
charge, le traitement de base net minimum par année 
est de 25 671 $ des Etats-Unis, auquel s'ajoute une in- 
demnité de poste minimum de 18 277 S. 

Date limite de dépôt des candidatures : 24 mai 1984. 

Envoyer c.v. détaillé à l'adresse suivante : Service de recrutement 
des administrateurs Secrétariat des Nations unies New-York 
NY 10017. USA. 

• Pays non représentés ou sous-représentés parmi le personnel des No- 
tions unies : 

Albanie. Allemagne (République fédérale), Antigua- 
et-Barbuda. Arabie Saoudite. Bahreïn, Bhoutan, Cap-Ven. Dji- 
bouti. Dominique. Emirats arabes unis. Gabon. Guinée-Bissau 
Guinée- Equatoriale. îles Salomon. Israël. Italie, Japon. Koweït! 
Luxembourg. Maldives, Mongolie, Mozambique. Norvège 
Oman. Papouasie-Nouveile-Gumée. Qatar. République démo^ 
cratique allemande. Sairu-Christophe-et-Nev». Sainte-Lucie 
Samoa. Sao-Tomé-et-Prinape. Seychelles, Suriname. Swaz^ 
land. Tchécoslovaquie. RSS d'Ukraine. Vanuatu. 


TECHNICIEN 

ÉLECTRONIQUE 

BlT-S. OU D.U.T. OU EXPÉRIENCE ÉQUIVALENTE 
Tetc radar et intcif. radar. 

Bon niveau anglais pour assistance technique. 

Golf Penique. Salaire intéressant. 

Logement, véhicule société. 

Deux voyages par an en Europe. 

Curriculum Vitae avec photo 1 : NTS. 

Post Office Box 67 1 1 . ABU DHABI, U.A.E. 
Téléphone : 971D1-2-332 148. 


propositions 
: diverses 


Las possibilités d* emplois 
A r ETRANGER sont ranbnusu 
et wanées. De man dez une 
documentation sur la revue 
spécialisée MIGRATIONS ILMI 
B. P. 402 - 09 PARIS. 


L’Eut offre des emplois 
stables, bien rémunérée 
a toutes et à tous avec 
eu sans diplôme. De m andez 
une documentation sur notre 
revue spécialisée FRANCE- 
CARRIÊRES IC 1SI 
B. P. 402 -09 PARIS. 


RECHERCHE 


INVESTISSEURS 
txxo- création camping, centre 
de loisirs, régmnSud. 

TéL: (33) 07-12-71. 


La médecine 
et Hewlett-Packard, 
un langage commun pour 
progresser 

Hewlett-Packard France, 2400 personnes. 3«** exportateur de matériel informatique se 
ûisimque également en instrumentation de mesure: le groupe médical occupe une 
position de leader mondial dans le domaine des systèmes de rnonitonng. 

L’avance technologique et la haute habilité de nos produits dans tes domaines de 
r échographie .de la surveillance cardiaque adulte néonatale etfoetaieexptiquenlnobe 
croissance 

Aujourd’hui nous recherchons pour notre agence de Rennes un 

Jeune Ingénieur Commercial 

Véritable partenaire de nos clients (médecins) pour le secteur Ouest de la France il leur 
propose des solutions adaptées à leurs besoins spécifiques et continue ainsi à fa 
qualité du diagnostic et des soins. Une large autonomie de négociation à un haut 
niveau, permettra a r ingénieur (si possible électronicien) que nous souhaitons rencorv . 
trer de mettre à profit sa première expérience commerciale 
Une formation spécifique dans nos unités européennes complétera ses connaissan- 
ces techniques. Aussi une bonne pratique de Tangtars demeure un préatabte. 

La rémunération, attractive, valorisera ses performances. Une voiture de fonction lui sera 
fourme 

Merci cf adresser CV. photo et prétentions sous réi V 03/1 M à Didier Gabin, Service du 
Recrutement Hewlett-Packard France Parc cCAcfaviiés du Bois Bnard, Avenue du Lac, 
91040 Evry Cédex - • 


m 


HEWLETT 

PACKARD 


Unpartensre 

de la vie économique française. 



VIDÉOCOLOR 

à Lyon, filiale du groupe THOMSON GRAND PUBLIC. 
Nous cherchons, pour nos services techniques, un 

INGÉNIEUR 

ÉQUIPEMENT 

A 30 ans an moins, ingénieur diplômé (A et M. ECX, BVS A 
Génie Mécanique), vous avez l'expérience de la production 
en série et connaissez mécanique et automatisme. 

Chez nous, vous orchestrez les projets tfautomatisation. de 
robotisation et suivez la sous-traitance, \fous parlez anglais. Votre 
réussite vous ouvre la porte d'une belle carrière industrielle dans un 
groupe de taille internationale. 

Notre consultant M. PERROT, vous remercie de lui écrite (réf. 961 LM) 
chez ALEXANDRE TIC SA. 

7, rue Servient - 69003 LYON. ^ ^ 

THOMSON . 

GRAND PUBLIC 


§ 


SOCIÉTÉ NATIONALE 


recherche] 
gestion mr 
de BORDEAUX 


(Mm6> 


UN RESTONS ABUl 
ADMINISTRATIF Ét COMPTABLE 

DJEjCS. * MAmtE£ DE SCIENCES ECa OUEQVHVJtlEPfT 


_3ibs d’ex p é ri e n ce nunioum.. 
Camnrinances informatiques mdspenubJes 
Les candidats nnucnhaf doivent être lioérés da &N. 


Envo^erC. 


C-V„ photo et prétentions so» n* 287.919 M. 
Prrâct, 7, ntc de Monttctsay. Fuis 7» 


IMPTE S TÉ NETTOYAGE 
NpCrâTMEL ET PETROUBt 
RÉGION DE MARSEILLE 


CHEF BUREAU D'ÉTUDES 
O sa M ana wfclwd ç fot<- 
iration ARTS A METIERS ou 
éqiA rBlwn . £nv. c.v. + prêtant. 
• B- 186.622 t HAVAS, 


EXPERT-COMPTABLE région 
MONTPQ1ÆR rechercha 
. -cô B sbo ra t su r cfipUmé. 


ca b ln t un vu* Association 
~*t es— ton h i niu il li . 

Ecrira Nr 22*7» * HAVAS, 
BoS» Posta» 67. 34200 SÊTE. - 



DIRECTIOnS 

Nationales et Internationales 


Secteur industriel 


Fraîche Comté 


& 


Directeur Logistique/Disfribution 

220 000 F t 

Notre société. 550 MF de CA 1400 personnes, leader de son marché, 
fabrique et commercial tse des produits de consommcrflon industrielle. 
70% de notre chiffre est réafisé ou sein de notre division -prodttfs standards-, - 
lesquels sont gérés à partir d’un stock centrât (55 MF. 5000 références). . 
Nous créons la fonction de Dkeetetx Logistique et Distribution pour optimiser 
la gestion de cet ensemble Rattaché au Directeur de Division, vous serez 
responsable de toutes les opérations, depuis le traitement des commandes 
Jusqu'à La distribution finale, en relation étroite avec le Directeur des Ventes. , 
Au total, 100 personnes à encadrer, à dominante féminine 
De formation supérieure (type HEC. ESC ou Ecole cftngénteuQ, 35 ans 
minimum, vous êtes un homme d’expérience parfaitement rôdé aux 
problèmes logistiques, à la planification, r expédition et la gestion Informa- 
tisée de volumes importants, vos qualités de manager et votre bon sens 
commercial sont reconnus. 

Dans notre Groupe, vous powrez exprimer votre potentiel avec une réelle 
délégation de pouvoir. 

Notre Conseil AJgoe examinera eonfïdentie Bernent votre candidature 
Merci de redresser sous rét 85Q M à Pascale Gehin. 


ALG0E 


9 bis. route de Champagne - 69130 ECUL1Y. 
■ MEMBRE DCSVNTEC 




Nous prions les lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES » de vouloir bien 
imfiquer Bsiblement sur l'enveloppe le numéro 
de l'annonce les intéressant et de vérifier 
redresse, selon qu'il s'agit du « Monde 
Publicité » ou d’une agence. 


ASSOCIATION 
recherche 
un dneulir 
«o miailon éducateur 
pour important E.M.P./E.M. 
Pro et pet i te enfance (lOO en- 
tants «t adolescents), région 
p ar ln i e nn o. Co n vent i on 1966. 

' En voyer C. V. à: 

LES PAVILLONS BLANCS 
2. rue de Sema, 91006VW-- 


OFFRES D'EMPLOIS 



recherche pour PARIS 

AUDIT 

pour compléter l'équipe chargée du 
contrôle de l'ensemble du fonction- 
nement des caisses dé r etr a ite des 
cadres. Nous souhaitons rencontrer ... 
un cantfdat d'environ 3085 ans. titu-.. 
laite du DECS ayant si possible pour* : 
suivi des études de droit ou science 
Eco. Quelques années d'expérience - 
d 'Aucîft en cabinet ou; en entreprise 
sont indispensables. 

Merci d'adresser votre dossier de . 
candidature avec photo (qui véus sera ’ 
retournée) à Hervé Lemoine 
AGIRC 4 , rue Leroux 751 IB PARIS ■" 


Nom groupa d* construction 
« d* pro m otion 
co n tinu# 

son développement. 

- H 


RESP. COMMERCIAL 

{adjoint au chef 
do sarvloaa das tramas!. 
■ é ri s u x. dynamique; ayant la 
goOt da la vanta, an vua d* 
prendra la le s po ns a Mfc é du 
aact e u r Ouaat da la région pari- 
in da comm e r c i ons sr 


d* appert amant s neufs. 
Haut* rémunér a t i o n at avan- 
tages sociaux- réels pour 
bomrna ou femme ayant r ée l le 
m ent l'étoffa da - très .bon 
vendeur erorns n isa ia w. - 
T él é phoner ou écrire * C1&. 
8, av. Matignon. 7BOOS -Parte. 
Tdéphon* : 225-99-82. 


secrétaires 


SECRÉTAIRE 
pour petita équipa 
Enargls + infOmu 
■ C-V. h RE-SOURCES • 
«,0sosJb-B. Ctfmant PARS-IS*: 


LABORATOIRES recrutant 
pour leur unité situé* 

*r> bmtea NORD d* PARIS 

UN AIDE 
VÉTÉRINAIRE 




d*s animaleries. 

I aarait souhaitante 


e nvoyer C.V. -(--photo t C.G.P- 
RéL U AJ, 14, r. Jarai Marmor. 
75008 PARIS oui transmettra - 

. Département du V a l d* Ma rn a. . 

sur titres, pour son : 


SUBO (VISIONNAIRE. titulaire 
d'un. rSpHkne d'ingénieur, op- 
tions' souhaitées : horticulture,; 
parcs atJarOns.'.Mpaeas vens. 


Transmmcra tes 
accompa gnés» d'un e.v„ svsnt . 
- la T' juin 1984: 

M. ta Présidant 1 

di* Cordait général 

“ du Val ds .M atyi*. 

HStoi da Département. 
84011 CRETEIL. 

•T. -.207-25-00. poste 24-74. 
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BEPROWXmON 1NHSDOE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 
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OFFRES D’EMPLOIS 


Hir 


WêSrAji- *- 

Kîrüit* •.? f 


recrute poursûrt département TEMPS REEL 



». 3U«i- 


Profite recherchés : 
expérience •. logiciel de base et système d'exploitation orientés, mini-calcuta- 
teuts el rnfcxo-procSsseura 8 et 16 bits, 

logiciel d’appBcatwntenapsréoL 


Postes à pourvoir : 

étude et développement, de jxqjels dans les domaines du contrôle-commande 
de processus rapk3es, cotwnunfcatioh graphique. îraitement de l'image et de la 
parole. ■ . . 

Prière cfadreîsër b.Vi, lettre^ photo et prétentions s / rôt, T à 


« 


1 HOMSOM-C$F 


W" Ariane CHARTIER-- THOMSON-T1TN 
5, rue Gustave. Effet - 91420.MORÀNGIS- 
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CAISSE NATIONALE DE 

CRÉDiTAGRICOLE 


' recherche poiur - 

IC $CCteUT Contentieux duDépartcmcn t JurkSqucet Fiscal, 
.situé à stChieifo en. Bêtifie* 


un Juriste Confirmé 

ayant une parfaite maBrise. des procédures dé prévention des cfifficuitfcv et de 
règtement judiciaire des Soaétés." 

Une expériehœck plusieurs ennéesiâan&cedbmairiepeilicider du Contentieux 
Bancaire sera exigée. . . ' v; : .' -V.JL; ; ."Z 1 

Envoyer CV. phpto^ salaire ét prétentions.sous rÜS. MAF 401 b CNCA 
Gestion des 'I moév 75710 Paris Brune 


Recherche 

DBS JEUNES CADRES 
DE GESTION ADMINISTRATIVE 


Souhaitant un dêvetoppemeM de carrière 

daosle rinmaiTtf? rte la ffigftrnn arimtnig ftpaijgH*' 

• ayant le goût (ta management d’une équipe 
ou d'un projet, 

• motivés papTufcüisatâon dë systèmes 
informatisés de gestion. 

Hs devront posséder 2 â 5 ans 
d'expérience professionnelle en entreprise 
commerciale, de préférence dans des activités 
de ges tion adTnhri'H t.müw 

Les candidats doivent être diplômés (Tune 
Ecole de Commerce ou de Gestion (HEC - 


ESSEC - ESCP - ESGAE - IBP PAEIS) ou 
titulaires d'un doctorat de 5 e cycle dë gestion. 

Uoub R en dons d’eux de bonnes 
connaissances en gngiaîg et l'acceptation du 
principe de la mobilité géographique. 

Nos postes sont â pourvoir à Paris et en 
province. 

Adresser lettre de candidature et C.V. à 
IBM France - Département Recrutement 
3, rue deMarengo - 75001 Paris, en 
mentionnant la référence DASO -M-8/5 


< 
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GROUPE 


BRI J - 


ÉrtMTIOMLE 

«rite» *» >•* ■ 
imt\« v . . v • 


Cl.Vs.-%BL£ 

rr comptas!. 

0 -• > i\;r*c p 

W****-.- -î. . 



♦wrrv • 

Ils .* ■ 
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SCIENCES ET VIE MGRO 

Première revoe française 
dë mkro-inforinàtiqiie agrandit 
son équipe, et recherche 

2 NHIRIlALBTESTECBliniUES 

• Le p im» supervisera ét usmen fai rEdadkri finale 
des bancs d’cœai de micro-ordinateurs et 'de logiciels 
réalisé» par des spécâiKsTes en inforroatigoc. 

Bonne ojj ér ie u cc deJe nûcrei-iafonnatiqBc familial e ou 
prafetskundJe et dgjBtariafiiaiewaciitifuiiic ou tcchoiq oc 
exigée. ' ' ' ^ • - * ■ 

• Le second rànEsere les reportages tf da enquêtes sur 
les aectears de Doute je l’industrie informatique et 
riitilisazîondesuffissteursZ' . ... 

Bonne connaissance. -des nriÜenx -industriels et bonne 
expénencetcdnaquesoidiaitée, 


ESOPE RTS 



’eni on neRe. 3s réalisent des 
<mde Ipgiciels sousja 


En marge de leur activité 
bases (fessai d c. 
supervnâcn «Ton journaliste. 

Tris bonne pratiqae dtt nâcrocnfinatewB fanritiamt et 
proressionnel* souhaitée ainsi que des logiciels 
profcJUjonnels. '■ .• < ' - ' '■ 

Saut exigeons ns travail, intense, le goût de la 
vulgarisation et fesopd de rexaentude. 

Noos offrons ppclactivité passfannante an «d - d'âne 
équipe [jeune et d*un secteur en pleine explosion. . 

Lia jaornafistes. 


M 1 " CUSTODIO, £XCHLSIOR PUBLICATION, 
S. me de la Beaninr., ,73088 PARIS. - 


knportara èdttaùr epédaBeS en 
Sdaneas «x IMdadna 
'raeharcha- 

LEpT. CORRECTEUR 

' pour préparation ttm copia, 

. raiacturo iTdprauvas 
st misa an pana. 
Expérianoa dana la domaina da 
l'é diti on sci enti T iqua soohâtoSe. 
Adraasar C.V. at référença 
'‘Bar. a/n» 7JB44 la Monda i 
■aarvica ANNONCES 
G,nadH ttaUans, 75009 Parta. 

CSniqua BtZET 
23, nia Gaornes-Bizat. 
75116 Paria. Urgant radi. 

MAN1PULATBJB RADIO 
Oioumé. Expér. ■oudattsbia. 
P. IfcV. s 723-78-26 p. 3037. 

: La Camra dünfonnations 
. _ Fnanctata organisa daa 
acagaa è Partaar VarwtMaa 
pour raorutar daa 
CONSEILLERS 
. COMMERCIAUX fH.fv}' 

,• Boom prdaamation. goOt 
daa . contacts à haut niveau, 

■ sans daa responsabilités. 

. • Formation asaurrist, .rémuné- 
ration motivant*. posaaiHités 
da promotion. 

Tfl. 600-24-03, poata42. 

î Cfltüau* BIZET 

23. rua Gaoroea-Btor 
75110 Paria. URGENT reeh. 

. . MANIPULATEUR RADIO 

DipUmA. Expér. aouhaitabia . 
Pr R.V. 723-7B-26. p. 3037: 

— Bonnes oonnataaancas da la 
M ya l aUun do travail at da le 

.. paie itrfor ma ttaéo. 

— A n g l a ta , demandé. 

Exp. sônitaira da 3 ans. 

' TéU ponr R.Vt z 2B6-4V41- + - 
4. ma da r Arcade. Pada-8* 

M* Madeleine ETT^ 

UMVER8EL SECRÉTARIAT 
recrut» uryt pour pcwte stable 

CHEF DE GROUPE 

pour Dtascdon. du • PamormaL 



Jeune diplômé, bous avez choisi un secteur <f activité 
dynamique dé pointe : t informatique Pourquoi pas 
vous réaliser dans une SSII ? 

Des postes formateurs et évolutifs, vous y attendent 

SG2, groupe puissant de 4500 personnes, poursuit 
sa rapide expansion et vous propose <f acquérir son 
savoir-faire dans les domaines de pointe suivants: - 
Conception et réalisation de systèmes de gestion * 
Plan informatique, - Méthodologie d'analyse et de 
ion de projets, -Architecture de systèmes, - Génie 
jicïei * Conception et utilisation de réseaux, 

-, Réseaux locaux, - Bases de données réparties, 

- Monétique et bureautique. 

Nous vous offrons une formation complète et adap- 
tée. Vous pourrez ainsi, bien intégré au sein de nos 
équipes opérationnelles, aux structures souples, à h 
hiérarchie -courte, donner toute votre mesure dans 
nos réalisations d'envergure et assumer la responsa- 
bilité de uotre évolution personnelle 
Les postes sont à pourvoir à Paris. 


Ingénieurs 
et universitaires 
option 

informatique, 

SG2 et votre 
enthousiasme: 
une évolution 
certaine 


Vos candidatures (lettre, CV et prétentions) sont à adresser sous réf. YR23 M, 
à SG2 : 12-14 avenue Vîon- Whitcomb 75016 Paris. 


SG2 : L'informatique des idées et des hommes. 


Cherchons chauffai* pour quel- 
ques heures, après-midi, è par- 
tir de 15 h. de préfér en ce an- 
cien chauffeur da taxi retraité. 
Téléphoner pour rendes-voue 
au Cil 563-10-53 st/ou 
(Il 727-02-02. 


■b*-* 1 ** 

*■ 



AU Di 




Nous sommes (a filiale française d'un groupe américain parmi les 50 premiers mondiaux, leader dans 
l'équipement de ta maison; -Notre- bonne.' santé financière, ta progression de nos parts de marché, nous 
amènent à consolider nos po5itioos éh dfvëloppanL-nbtreJnformatjqu.e_jjar _Ia mise en place au siège et dans 
nos 3 unités de production d’ùn IBM 36. 

En liaison étroite avec notre Directeur Financier, vous définirez le plan informatique à long terme, planifierez 
les projets de développement, assurerez la conversion IBM 34/36 et ta mise en œuvre de nouveaux systèmes 
de gestion, en particulier pour la production. 

Vous avez au moins ta trentaine, une formation de type Ingénieur ou Mtage et une expérience sur IM B 34/36, 
dont 2 ans en qualité de Chef de Projet avec ia mise en application dé'MAPlCS. 

Votre capacité' à former et à' animer une équipe, 'ta qualité des relations que vous saurez établir avec les 
utilisateurs et de-bonnes connabsances de l’anglais, feront le reste. Le développement de l’entreprise et de son 
informatique rendent le poste très évolutif. 

Vous voudrez bien adresser 'votre candidature (lettre, CV, photo et salaire actuel) qui sera étudiée en toute 
confidentialité. à : J. / ’ 

SIMMGN5, 6/1 0 Quai de Seine, 93206 Saint Denis Cedex 1 . 


âs 


mmonsj 


Nous sommes une PJvLLd’un minier de personnes dans le domaine 
des services. 

A la suite d’une réorganisation, notre directeur recherche un 


futur n°2 
Paris 


E ,l|.— M| 

hJLJ 1 


Nous vous confierons' là responsabilité des prévisions economiques, 
de ta politique et des-ptaris de financement, du contrôle.budgétaire. 
ainsi que ta gestion de ta trésorerie, en-liaison étroite avec les banques. 

Ce poste conviendrait è de jeu nés. professionnels de la finance, 
rômpus aux techniques de gestion et de financement ét aux relations 
efficaces avec les banques depuis au moins cinq années. 

Une Formation commerciale supérieure vous permettra de devenir 
rapidement le bras droit de notre directeur général. ^ 

Bernard juihfetpsycomjaws.assuœénidcsértause de vôtre. dossw 
(tem*+CV+ photo), réponse et discrétion. Merci d'écrire sous, 
référence Ô312/3M, 55-avenué-Bugeaud - 75116- Paris. ta 


Psycom 


Membrede Syntec 


Ingénieurs 
r information 


la 

i 



micro 


Enrichissez vous 
et complétez 
vos compétences 

• Ingénierie de l'information 

• Progiciels clés en mains 

• Réseaux locaux de bureautique 

Envoyez CV + photo à Elie A. D1LOUYA 
40, rue du Cherche Midi - 75006 PARIS 


tetesystemes 


A COMPTER DU 2 MAI 1984 

1 LES ANNONCES CLASSÉES 



seront reçues par téléphone de 9 h à 1 8 h 

da lundi aa vendredi 

au 555-91-82. 


DEMANDES D’EMPLOIS 


ESPAGNE 

H. Uniweraitxir*. QuadriKngue. 
Excel tant gosbonnair* m com- 
mareial. ch. ariuation an Espa- 
flnq dm Tourbnw, hâteüane. 
P.M.E. 

Ecr. S /n- 6.61 S 'la' Monda Pub.. 
tarvfco ANNONCES CLASSÉES, 
5, ru* dos lt» lions, 75009 Paris. 

Infirmière D.E. 73. 10 ans 
d'exp.. rech. poste rampe plein 
Parta ou proche banlieue dons 
bar, bwrqua ou entreprise. 
Ecrire sous n» T 045.605 M 
Régie-Presse 

7. rue de Monttessuv, 
75007 Pons. 

GÉOLOGUE. DOCT. 3» cycle 
pétro. Etud- nés prep. France, 
étrang. Ecr. J.-M. BeGn. 3 bis. 
rue Moary. 038000 GANNAT. 

femme secrétaire de di- 
rection spécialisée informa ri- 
qua, cherche empkx Paris-Nord 

ou banÜeuB BO-9&-B3 c*us« 
déménagemem, L*r» rapKie- 
mem si oéceasaira. 7 ans d'ex- 
périence. Séneuaea références. 
TéL 1614)421-48-20. 

1 travail 1 

f à domicile 1 

Jeune homme, D.E.A. Droit des 
affaires et Droit êconomigue 
(Sorbonne) ch. 1” amploL 
Téléphone : 354-79-20. 

Secrétaire traductrice français, 
anglais, allemand espagnol, 
maîtrise de traduction, licence 
de psychologie ch. tranaui a 

Sooo -économiste, «xpér. an- 

satgn. rechercha 9 ans au Bré- 

’ DOMICILE OU a TEMPS PART. 
Téléphone : 271-13-24. 

E«. s/n» 3.304 le Monde Pub., 
service ANNONCES CLASSÉES. 
5. rue des Kafiens, 7S009 Pane. 

DACTYLO IBM 

de vûa manuscrits. 587-37-64. 
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CONTROVERSE AUTOUR DE LA PRERETRAITE 


EN L'ATTENTE D'UNE REVALORISATION 


Les préretraités ont subi une perte de pouvoir d'achat 


Dans la vie sociale, une nouvelle 
catégorie s'est développée depuis 
quelques années : celle des prére- 
traités, gonflée ou freinée au gré des 
mesures spécifiques - garantie de 
ressources, licenciement puis démis- 
sion. contrats de solidarité et 
conventions dn Fonds national de 
remploi - qui sont venues apporter 
depuis mainte nam quatorze ans une 
solution au chômage des salariés 
âgés, ou ont permis leur départ pour 
favoriser l’embauche de jeunes. 

Que des dispositions fonctionnent 
encore, comme les conventions 
FNE. dont le nombre s'accroît au 
rythme des suppressions d’emploi, 
ou qu’elles soient en voie d'extinc- 
tion naturelle (comme les contrats 
de solidarité ou les garanties de res- 
sources, dont l’accès a été fermé), 
elles représentent, du point de vue 
du statut des bénéficiaires, un bien 
curieux cas, à mi-chemin entre le 
régime de retraite aux règles éta- 
blies et la position du salarié ou 
même du chômeur. 

Or, dans ce no man's land, on 
trouve près de huit cent mille per- 
sonnes âgées de cinquante à 
soixante-cinq ans (1). Elles sont 
éparpillées en sous-catégories selon 
le dispositif particulier dont elles 
relèvent, voire sont totalement 
émiettées en fonction de leur ige et 
de leur date d'entrée dans ]'un ou 
l’autre des systèmes. 

C’est ainsi que les préretraités qui 
reçoivent actuellement une indem- 
nité de garantie de ressources ont vu 
leur salaire de référence relevé de 
4% au 1 er avril, comme les chô- 
meurs indemnisés par l'UNEDlC, 
qui dépendent comme eux du 
régime d’assurance, en attendant la 
prochaine revalorisation, qui doit 
intervenir au 1 er octobre prochain. 


«Inégalités 
entre préretraites i 


Dans le même temps, les bénéfi- 
ciaires des contrats de solidarité et 
des conventions FNE. qui dépendent 
de l'Etat depuis la mise en place du 
nouveau régime d’assurance- 


chômage, attendent de savoir quel 
sera le montant de la revalorisation â 
la même date du I e1 avril, et nourris- 
sent quelques craintes. La CGT 
s’oppose d'ailleurs au projet du gou- 
vernement de ne consentir que 
1.80 % et a stigmatisé, dans un com- 
muniqué publié le 26 avril, la créa- 
tion d’« inégalités entre les pré- 
retraités » à le projet de décret 
soumis à la commission supérieure 
de l’emploi n’était pas modifié. La 
CFDT a fait de même, le 3 mai, en 
soulignant que ces salariés avaient 
accepté de partir « pour permettre 
l'emploi des jeunes -. 

L'inquiétude des centrales syndi- 
cales rejoint, en cela, celle de séna- 
teurs centristes, MM. Ceccaldi- 
Pavard et Machet, qui. la semaine 
passée, interrogeaient M. Jack 
Ralite sur la baisse du pouvoir 
d’achat constatée par les prére- 
traités et avançaient même une 
perte de 20 %. De fait, si le chiffre 
paraît excessif, il peut correspondre 
â un cas de figure où le préretraité 
aurait subi l’addition de toutes les 
mesures restrictives intervenues 
depuis le décret de novembre 1982, 
qui avait pour objectif de limiter les 
dépenses de I’UNEDIC. 

La liste est longue de ces écono- 
mies qui ont en effet frappé les pré- 
retraités à des titres divers. 

11 y a d'abord eu, pour certains, la 
revalorisation décidée pour 4,60%, 
qui ne fut finalement que de 1,6% 
en raison des contraintes financières 
iis il y i 

de f année 1983, qui 
s’élevèrent à 8,16 % quand la hausse 
des prix était sensiblement plus 
forte. Enfin, U y eut, au nom de la 
solidarité, l'augmentation de 3.5% 
de la cotisation d’assurance-maiadie, 
ainsi portée à 5,5% pour les pré- 
retraités dont le revenu est supérieur 
au SMIC. A cela, ü convient d’ajou- 
ter la modification du mode de cal- 
cul de la rémunération de substitu- 
tion, qui passait de 70 % du salaire 
de référence à 65 % de ce salaire 
pour la partie inférieure au plafond 
de la Sécurité Sociale (8 1 10 F) et à 
50 % pour la partie supérieure. 


De plus, l'application au 1° avril 
et au 1 er novembre de la revalorisa- 
tion pour les personnes intégrées 
dans le dispositif depuis six mois au 
minimum a pu entraîner jusqu’à 
onze mois de blocage de la rémuné- 
ration pour les ■ entrants » les moins 
avertis. 

Au total, observait M. Oswald 
Calvetti, secrétaire confédéral de la 
CGT. au cours d'une conférence de 
presse le 25 avril, « la chute du pou- 
voir d'achat a été générale mais dif- 
férente selon les cas». 11 faisait 
ainsi éebo aux protestations des 
sénateurs centristes, devant lesquels 
M. Ralite, au nom du gouverne- 
ment, exprima ses - réserves - sur la 
réalité du préjudice subi, mais n’en 
souligna pas moins qu’ - un inspec- 
teur général des affaires sociales a 
été chargé du dossier des prére- 
traites » afin ■» de faire la lumière 
sur cette question ». 


c Les engagements 
ne sont pas respectés! 


de l’époque. Puis il y eut les revalori- 
sations au titre 


Quoi qu'il en soit, la CGT se mon- 
tre. pour sa part, déterminée à 
exploiter ce dossier. Le statut si par- 
ticulier des préretraités a pour 
conséquence, à ses yeux, que • les 
engagements pris (_) ne som pas 
respectés ». et que, victimes de l’ato- 
misation des situations, ils doivent 
renouer avec faction syndicale. A ce 
sujet, la CGT ne manque pas 
d’observer que des associations som 
nées pour défendre les intérêts des 
préretraités, qui dirigent f essentiel 
de leurs critiques à l’encontre du 
gouvernement, ignorent la responsa- 
bilité du patronat et, comme 
PUNAPA, le 4 mai, contestent le 
montant de la revalorisation. 

* Ce sont pourtant le CNPF et la 
CGP ME qui. en dénonçant l’accord 
sur I'UNEDIC en 1982. ont créé de 
telles conditions », note M. Calvetti, 
en rappelant que les salariés âgés 
ont souvent pris leur décision après 
avoir obtenu des assurances précises 
sur le niveau de rémunération et la 
qualité des protections garanties. 
« Les préretraités doivent se retour- 


ner contre leurs employeurs, pour- 
suit M. Calvetti. et ce d’autant plus 
que leur situation s'apparente à 
celle d'un travailleur licencié 
soumis à une allocation révisable. 

De toute cette affaire, la CGT 
tire argument pour réaffirmer sa 
revendication d’une préretraite à 
cinquante-cinq ans - pleine et 
entière » accordée aux salariés exer- 
çant des travaux pénibles, tandis 
que, sans conteste, nombre de prére- 
traités regrettent maintenant leur 
choix et font connaître leur rancœur. 
L’UNAPA met d’ailleurs en garde 
les actifs désirant partir en prére- 
traite. 

Comment en est-on arrivé là ? 
L'existence de deux systèmes 
d'indemnisation aboutit à une inco- 
hérence. Tandis que les chômeurs de 
moins de cinquante-cinq ans et les 
préretraités en garantie de res- 
sources de plus de soixante ans. pris 
en charge par I’UNEDIC, se voient 
attribuer une revalorisation uni- 
forme de 4 %, les préretraités âgés 
de cinquante-cinq à soixante ans, 
maintenant à la charge de l'Etat, se 
voient appliquer le même relève- 
ment que celui accordé aux 
retraités, sans qu'il soit tenu compte 
des efforts consentis, de la rupture 
ainsi provoquée dans 1a chaîne des 
indemnisations, ni de l'antériorité 
des mesures qui les touchent Est-ce 
vraiment une bonne solution ? 


ALAIN LEBAUBE. 


(1) Les bénéficiaires de la garantie 
de ressources, âgés de soixante i 
soixante -cinq ans, sont 42S 300.et il n'y 
a plus de nouveaux entrants depuis 
l’abrogation, le 5 juillet 1983, du dispo- 
sitif. Les bénéficiaires des contrats de 
solidarité, âgés de cinquante-cinq à 
soixante ans, sont 180000, auxquels 
s’ajoutent les 21 000 cessations antici- 
pées d'activité de la fonction pu bique. 
Le système sous cette forme est abrogé 
depuis Je 1* janvier 1984. Les bénéfi- 
ciaires des conventions FNE. âgés de 
cinquante-cinq i soixante ans, sont 
89 000, et ks allocataires de la conven- 
tion de la sidérurgie, âgés de ernqiianrg 
i soixante ans. sont actuellement 
35 000. 


Lf BILAN DU CNPF 


Autocritique, satisfecit 
et mise en garde 


A l’occasion de la journée 
d’ctudes sur «les retraites dé 
demain» organisée le jeudi 3 mai 
par le cabinet Eurosearcb, M. Yvon 
Chotard, vïce-prcsiden t du CNPF, a 
dressé un bilan des préretraites 
après douze ans de fonctionnement : 
un bilan qui a été à la fois une auto- 
critique, tm satisfecit et une mise en 
gardepour l’avenir. 

Autocritique : née d’un - accord 
Baulin-Ceyrdc en réponse à la cam- 
pagne syndicale pour la retraite à 
soixante ans», la pr é r et r aite a créé, 
dès le départ, parce qu’elle était 
réservée (sous la forme garantie de 
ressources-Ccenciement) à ceux qui 
perdaient leur emploi, une « équivo- 
que » durable entre la retraite et 
l'assurance-chômage. Cette confu- 
sion va heureusement disparaître, du 
motos M. Chotard l'espère, avec la 
mise en place de la • structure 
financière • chargé de payer les pré- 
retraites au-delà de soixante ans et 
donc d’abord de - liquider le passé» 
avant de soutenir ks régimes com- 
plémentaires de retraites. 

Cette équivoque a peut-être été 
Tune des raisons du » succès inat- 
tendu» de la formule auprès des 
salariés. En tout cas, a reconnu 
M. Chotard, celle-ci a été aussi- 
- très appréciée» des employeurs. 
Elle leur a permis à’^adtqna- une 
nouvelle politique de gestion du 
personnel», de rajeunir celui-ci, par- 
fois adopter de nouvelles straté- 
gies». et souvent améliorer la 


polyvalence et élever les qualifica- 
flesse», le 


lions». Outre cette - soupl 
système a - accru la mobilité du 
personnel, ce qui est appréciable 
dans un pays où elle est si peu de 
mise». Même si la préretraite a été 
"particulièrement intéressante pour 
les grosses ouïsses ». f ensemble des 
entreprises y ont trouvé des avan- 
tages. 

Satisfecit donc. Mais la formule, 
selon M- Chotard. comporte un ris- 
que, qui s’est révélé et accusé avec 
le temps : c’est « t a tendance à géné- 
raliser les préretraites dans les 
entrepris es en difficulté ». » Pour 
dégager les effectifs, aujourd’hui, 
avant même P intervention des syn- 
dicats, du préfet, de l’inspecteur du 


travail. - on cherche toutes les 
mesures pour éviter tes licencie- 
ments ».et Pan recourt systémati- 
quement aux préretraites — à partir 
de cinquante-cinq ans maintenant. 
Une évolution que M. Chotard juge 
dangereuse pour les retraites, parce 
qu’elle peut, - si nous n'y prenons 
garde, déséquilibrer , à nouveau le 
rapport entre actifs et inactifs et 
mettre en cause le droit an travail 
après cinquante-cinq ans ». ' 

La mise en jsarde, au-delà du 
public de la journée d’études, com- 
posé en majorité de responsables du 
personnel, valait aussi pour ks sala- 
riés en général. En effet, M. Cho- 
tard a rappelé ensuite ks exigences 
du CNE? en matière de protection 
sociale : « Tant que Ton n’aura pas 
procédé. à des réformes profondes 
sur les charges des entreprises, nous 
" n’acc epter ons aucune charge sup- 
plémentaire. » Si fan doit choisir 
entre l'effort de formation et un 
effort pour la retraite anticipée, pas 
question nas plus de « sacrifier - la 
formation». Après tout, - dans un 
pays industrialisé, les retraités ne 
peuvent être à l’abri des à-coups 
économiques, pas plus que les sala- 
riés». 

Mcnw si cette prisé de position 
était adoucie pac l'affirmation d’un 
" devoir de Justice • à l'égard des 
retraités, il est clair qu’après 
l'assurance-chômage le patronal 
juge encore nécessaire d'autres 
mises & jour de la protection 
sociale.» 


G. H. 


• * Ultimatum » dtstinwnde 
porcs du Fmîstèrt aux pouvoirs po- 
bfics. — Les r espo ns ables de la sec- 
tion porcine de la FDSEA et du 
CDJA du Finistère ont. foncé un 
nouvel ullimatum aux pouvoirs pu- 
blics face h la dégradation des cours 
du marché du porc, afin d'obtenir un 
«relèvement substantiel des cours- 
tombés en dessous de 10 F. Le rom- 
unmiqué est' assorti d'une mise en 
garde contre » des actions de déses- 
poir » que . le . - syndicalisme ne 
pourra contrôler». 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


GRACE 


Excellente opportunité dans l’Audit informatique 


Le groupe WR GRACE (82 000 personnes dans 40 pays), occupe une place de premier plan en Europe avec une expansion soutenue de ses 
activités Bées à la chimie (700 M$. 7500 personnes). Nous avons su allier l'expérience et la technologie d’un grand groupe à la souplesse d’une 
entreprise autonome. Dans le cadre d’une décentralisation progressive du système de traitement de r Information de nos deux divisions E.T.D.D„ 
ED.D. et pour mieux répondre à nos objectifs de développement le Directeur of Information Systems, ETDD. crée k poste cf Auditeur informatique * 


D aura comme tâche d'assurer T efficacité et la fiabilité du développement informatique présent et futur de nos filiales avec mission de garantir k 
respect des nonnes et procédures de contrôle, principalement au niveau : 

• des objectifs du plan d’ensemble, 
de la cohérence et la rentabilité des applications existantes, 

- de la méthodologie de développement. s 

Il participera également à f évaluation des performances, notamment en matière de sécurité. q 


Le candidat que nous retiendrons aura nécessairement des qualités de gestionnaire confirmées par une formation supérieure (CA CPA Grandes 
Ecoles françaises de Gestion) et acquises pendant 4/5 ans. de préférence au sein cf une cabine! d’audit IntcnutiouL II sera déjà familiarisé avec 
les techniques d'audit informatique 

La fonction nécessitant des contacts avec tous les niveaux, il aura une parfaite maîtrise de f anglais. 

Basé à Paris, il effectuera des déplacements courts mais fréquents La rémunération tiendra compte du niveau 
d'expérience et de la qualité des candidats. 


Merd d’adresser lettre de candidature. CV détaillé photo et salaire actuel en précisant la rét M 31004 à 
Rudolph von Raesfekh - TEG - 18. place Henri Bergson - 75008 Paris 
— .cfi rr âon de SVS7EMA 



iMonagement 


Comme eux U.SA, voulez-vous utiliser 
des techniques d'avant-garde en matière 
de recrutement ? 


•tests génétiques •thème asfni •vidéo et outres- 


Am le concours de spéemiktss, Jean-Pierre 6ALIAND les avec succès et les 


engag emen t de votre part, écrivez à: 

Jean-Pierre GAUAND, 1 m de ChaÊot 75016 PARIS. 


Nous prions les lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DOMCOJÉES » de vouloir bien 
fmfiquer Itaibtofnent sur r enveloppe le numéro 
de l'annonce les intéressant et de . v é rifi e r 
l'adresse, selon qu'il s'agit du a Monde 
PuMdté » ou d'une agence. 


automobiles 


ventes 


( de 5 i 7 C.V. ) 


Part, vd uum départ Visa 2 
■pé d ala, mod. 83. 1 1.000 km, 
blanc. 25.000 F. 707-08-79. 


LANCIA PRISMfl 

le bon choix 


exceptionnel 

REVISIONS 

GRATUITES 

1 An ou 25 OOOkm 


PARIS 14 e ! 
11)539.57.33 


Ç de 12 à 16C.V. ) 


VENOS COUPÉ 
MERCEDES 
_ 2SOC.E. 

ETAT EXCEPTIONNEL. 
Téléphona ; 434-47-23 
ou 009-38-45. 


boxes - parking 


K3ÉAL 

INVESTISSEUR 




-663-16-40, 


^immobilier. 


unoDoenoN wxeuxxe 


appartements vente 


Ç 3" arrêt ^ 


76, RUE ARCHIVES 

HOTEL PARTICULIER 


LOT. EXCEPTIONNEL 


ce Jour i 
S04-8 


et demain, 10/19 h. 
1-63 - 887-86-00. 


5* arrdt 


Vd* très beau studio. 38 m* 


cuis., a. de bns. 6* étage. 

Lutin; Par- 


vus sur Arènes ds 
fait état. 480.000 F. 
Téléphona : 707-57-84. 


C 


7* arrdt 


Dana Invalidas. 703^32-44, 

130 n 2 CARACTERE. 


RUE UE LILLE 


SUPERBE (JVMO + 2CH8RE8 
S/ BELLE COUR INTERIEURE 


CALME PARFAIT 


JOUE DÉCORATION 
Bel invtr. ancien. 1,700.000 F. 

- 11 - 88 . 


Ç 9* arrdt 


SAINT-LAZARE 

2 P. ASC. BAINS 


TéL 300.000 F. 603-1 2- T3. 


( 76* arrdt ) 


DIVERS 16 e 


Dsns Immeuble pierre de aride. 
PrapHénure vend 2/3 pièces 


UBR||u_ 2. 3. 4. S pièces -OC- 


CUPEES et dernier étape à 
eménager. RO - 768-12-21. 


Ç 78 * arrdt 


18* EXCEPTIONNEL 

2 P, ASC, TERRASSE 

331X000 F. TéL 804-61-93. 


C ISb arrdt ) 


7.000 F LE n 2 


M* Pt* des fflaa. mm. récant. H 
o* t 6* ée. e/Jand.. aoUL studio, 
entrée, cuisina, bains 
41, BD SERURIEfl. untedl 
• Bntaneh v, 14 à 17 h. 


Ç 20 * 'arrdt _ ~) 


20 e EXCEPTIONNEL 

BELLE RÉNOVATION 

LOFT TERRASSE 

IXOOO F le rn* 

- DUPLEX A RENOVER 


3/4 P.. ASC. 7.000 F. le m* 

es jour ec demain,- .10/19 tk- 

40. rue BELLEVBJJE 


92 

Hauts-de-Seine 


SAINT-CLOUD, proche métro, 
bus, train, 3 p-, cuis., s. da bnsL 
ttdfl, posa. ben. P* 590.000 F. 
602-67-79 et 820-84-49 (rép.l. 


NEUILLY TERRASSE 


3 réceptions. 3 chbrea, par. 
Px élevé, matin. 587-47-47, 


C 


93 

Semê-Samt-Dênif 


Porta de La VOtotts, métro di- 
rect Opéra, 3 pièces, cuisina 
équipée, salle da bsirm. w.t, 
chauffage central, terrassa, so- 
leil. cave. Petites chargea,. 
280.000 F. Téf. 344-34-7 î 
après 18 heures. 


Ç Province 


LAMOftLAYE LE LYS-CHANTULV 
appts neufs. 2-3-4 p i èc es , gd 
living. haut atanding -en 
construction. 6.800 F 4* rrP. 
TTC Visite sur H.V. TM. (4) 
421-54-79 - (41.421-69-27, 


lO minutes da Strasboury- 
Appaft amant ds ' rapport. 
Standing 105 .m 1 , S pièce s , 
cave, garage. 660.000 F. 
Té léphone : 188) 20-66-28. 


appartements 

achats 


Recherche 1 A 3 P. PARIS 
préfère 'rive gauche 


urevoix 

PAIE CPT dbaz notais. 


873-20437, mime la soir. 


ST-PIERRE. 563-1148 


RECH. THÉS BEAUX APPTS 
gdea surfiaoea ou HAtats Part. 

PARIS ET OUEST- ' - 
28. r. Washington. 7600e Paris. 


locations 
non meublees 
offres 


Paris 


70 ra*. 510.000 F. 


3 P., cuis., sans «Je bns. ase~ 
bel tnwru ravalé, tapis eessL 
40. R. BELLEVHJ-E. ce jour et 
demain. 14/18 1». 503-12-13. 


3; 


Lee PARTICULIERS ont des. 

logements a louer 
N ombreueee LOCATIONS. - 
t JS**fi*PonWes. .. 
DES LOCATAIRES 


locations 
non meublees 
demandes 


CZZ 2 EEZD 


et smptoyés mutés. MPORTAWT 
GROUPE BANCAIRE rech. 

DES APPTS 2 à S même 

lover iflëvé du v i s s e Paris 
bansaue. 504-90-00, p. 12. 


(Région parisienne) 


psvWans pour CADRES 
889-89-66. T«L : 283-87-02. 


locations 

meublees 

offres 


c > 


pesrs. tout .confort,- téL 
f/* 


Prtw. métro Venvae, tas. 

. Ag. s’abstenir ^630-46-82. 


bureaux 


Locations 


• VOTRE SIÈGE SOCIAL 

OOMIOLIATIONS 


S-A.RX.-RC. - R.M. . 

. Constitutions de Sociétés 

■Démar ch es etiousaenâoea 


355-17-50. 


'dSponetsaPsifest PnMaes 

SÉGES SOCIAUX 


toc bwaMawBHés aroét. tif« 

OOKSTÏÏUTKÎHSSTÉS 


lASPflC283jBaE0+ 


- VOTRE SiEGE SOCIAL 
ILC. 160F.SA.RJ_ 180 F. 

Constitution rapide deSté 
flAAP., 4, rua des Daua- 

Awiwm. 13*. Tél. : 88-85-11 

54; r: Crimée, 19*. 607-62-00. 


pavillons 


SanS auo Est. 800 m gara, bus, 
RER, tous comnu. érnlaa :Mti- 
aon htdhr. Etat impecc ab le. Gde 
étés.. séj-saB. an U 3 OA. varia 
da b. sale d’eau, 2 wa Iso- 
la t.. dUe vitrage. oelBer. ga- 
rage.: jardin terrasse sens vie- 
è-via. 430.000 F A débattra. 
Tél ép h o n a : 029-28-04- ■ 


viagers 


Etude LODEU 35, -bd Vota*» 

PAAlS-XP. TéL. 355-61-58. 
Sbéciafista wagai. Expérience, 
. dtoorédoa, rnneans. ' 
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LE «CONTRAT DE CONFIANCE» DES CADRES 

L'UCC-CFDT réclame un allégement 
de la « surtaxe progressive » 


- M. Prêtre Vankrcnbergbe, secré- 
taire général deFUnjoq confédérale 
des ingénieurs et cadres rUCÇ»' 
CFDT, vjçnt tFestimer, àproposdu 
■contrât de conEancc» os cadres 
présenté par M. Jean Le , Garrec, - 

secrétaire d*Etat auprès du premîer. 
unaistte, ao conseil des ministres du 
!8 avril, que c’est snr le râle des- 
- cadres que « fe gouver n eme nt innove 
le plus». « Les cadres sont reconnus' 
pour ce 4 u'{li roflt; /e( M 0 Dj essen- 
tiels du dumgèmeftt- économique, 
social er technique demi la mesure -: 
où -Ils prennent des risque* Un 
ensemble dé mesurés confortent ci 
discours. Resté à le faire passer 

ral. » Ras concrètement, l’t?CC^ 

CFDT côosidèrG que te qbatrat de 
confiance comporte «.peu d’actes et 
de mesures - spectaculaires », mais 
* beaucoup de grain à moudre ». 


Regrettant • l’absence d’un 
second volet» sur la réduction des 
prflêvements obligatoires, M. Van* 
icrenberghe. a. réclamé* pour les 
cadres, une modération finale pas- 
sant • par un allégement de la sur- 
taxe prozrtssi ve, voire . sa 
i*,. révolution de la 


jkkjv révolution de la fiscalité et 
de la -parafiscalité depuis trois ; ans 
ayant été vécue • comme d’autant 
plus lourde que son utilité réelle 
n'est pas perçue ». * Ces tune condi- 
tion indispensable, a-t-il ajouté, 
pour que soit entendu rappel fait 
aux cadres de reprendre T initiative. 
C’est à ce prix quç le débat sur la 
solidarité pourra être repris ulté- 
rieurement sur' des bases plus 
■saines. » 

* L’UCC-CFDT refuse - par 
avance toute mesure qui consisterait 
à. introduire des coéditions de res- 
sources pour le paiement des' allo- 
cations familiales»; 


FO DÉCIDE DE QWTTHT : 
LTNTERSYNDICAIE / ; ' 
; DE LORRAINE ' Ü/., 

Force ouvrière a -décidé de quit- 
ter, cornu» eDe Favait déjà laissé 
entendre,- l’mtezsyndicaie /4nterpro- 
fessionnellc de Lorraine. M. Marcel 
Metz, secrétaire régional de FO, a 
expliqué, lé 5 mai, cette déedskm en 
ces termes : .•.La politisation de la 
manifestation du 13 avril à Paris 
par la CGT et. le Parti communiste 
et maintenant la nomination de 
M. Chérèque comme préfet délégué 
au redéploiement industriel, posent 
des problèmes à ceux qui veulent 
rester uniquement sydicalistes. » 

Dans Fusé dés fédérations FO, 
celle de -Moselle, la décision de 
retrait, s’a toutefois été _ acquise, 
samedi en congrès, qu’au terme d'un 
• débat houleux ». selon-son secré- 
taire, M. Jean-Marie Ravend. 

Les quatre autres organisations de 
FimersyndicaJe de Lorraine (CCT, 
CFDT. CFTC, CGC) et la FEN de 
Moselle ont réaffirmé le 5 mai, dans 
un communiqué, & Metz •leur 
volonté de persister dans '. l'action 
unitaire pour aboutir, à la révision 
du plan aider.- et i une véritable 
diversification ^ s'appuyant, sur les ■ 
industries de base existantes ». ■ 


DES PATRONS DU 
D0ÔA6ENT 
UNE ENTREPRISE 
PRÈS DE ROUBAIX- 

f De notre -correspondant.) 

Lille. , — JUne cinquantaine de 
militants' du Syndicat national du 
patronat -moderne indépendant 
(SNPMÏ) sont intervenus samedi 
dans une entreprise en liquidation 
de biens 2 Hein, près de Roubaix, 
dans le Nord, pour déménager 
trente tonnes de matériel que le 
personnel entendait maintenir dans 
rnsine. Spécialisée dans la fabrica- 
tion; de matériel de boulangerie, 
F entreprise Jyde, qui avait déposé 
son buan-fe-lO-octobre 1983. était 
mise en -liquidation de biens par le 
trib unal de commerce, qui pronon- 
çait -en- même temps -le licencie- 
ment économique des vingt-sept sa- 
lariés à compter du 30 avnL Le 
19 mars dernier, constatant que 
des machines avaient été démena- 
une partie du personnel déd- 
it l’occupation des locaux. 

Deux cadres auraient décidé de 
reprendre Factivité avec onze an- 
ciens salariés de F entreprise en 
s’installant à Tourcoing. Ils ache- 
taient le 3 mai dernier le stock et 
les machines de M’usine, qu’ife sont 
donc venus chercher avec le ren- 
fort. du SNPML 

J.4L L 


LES RÉSULTATS DÉFICITAIRES DE THOMSON 

La mauvaise surprise 
du secteur «grand public» 


•- * L’exercice 1984 sera encore 
déficitaire pair le groupe Thomson, 
nuits l'objectif du retour aux béné- 
fices en 1985 se confirme », a indi- 
qué M. Alain Goroez, PDG du 
groupe, 2 Foccasion de la présente* 
tion des comptes 1983 de la maison 
m ère Thomson SA et de sa princi- 
pale filiale, Thomson-CSF. Meme si 
Ton attend pour cette dernière un 
nouveau déficit global pour 1984, le 
compte d'exploitation de Thomson- 
CSF devrait retrouver son équilibre 
dans le courant du second semestre.' 
Au total, les comptes consolidés de 
1983, qui ne seront pas arrêtés avant 
juin, feront ressortir une perte de 
1 200 à 1 300 millions de francs, 
contre 2207 millions de déficit en 
1982 (le Monde du 4 mai). 

Rendus encore plus complexes 
par les profondes modifications de 
structures intervenues l’année der- 
nière (filialisation, cession ou acqui- 
sition d’activités) et la mitg en 
conformité des comptes aux régies 
des audits internationaux, les résul- 
tats de 1983 de Thomson permettent 
oc pendant de dégager quelques 
grandes orientations. 

Far type d’activité, si la branche 
militaire gagne toujours bien sa vie, 
la commtmicatioti, le médical et les 
composants ont encore perdu de 
l’argent en 1983. Four la communi- 
cation, dont la CGE a désormais la 
gestion, les pertes viennent surtout 
dé la société LTT. Les composants 
ont connu une amélioration en mi- 
sai de fangmentation sensible de la 
demande, de même que le médical 
où - la remise en ordre de la gestion 
et le démarrage de la production 
industrielle des scanners ont fait 
sentir leurs effets ». 


Chez Thomson SA, les pertes pro- 
viennent surtout des moins-val ues de 
cession de Thomson Jeumont Câbles 



dn groupe, dû notamment aux mau- 
vaises conditions d’on contrat 2 
l’étranger. Le surprise désagréable 
vient en fait du grand public. Cette 
branche a enregistré, pour la pre- 
mière fois depuis bien longtemps, on 
déficit d’une centaine de millions de 
francs. Le marché français en est, 
selon les dirigeants dn groupe, le 
principal responsable en raison de 
l’aronie de la demande des^coosoir^ 
mateun et du blocage des ventes de 


magnétoscopes consécutif 2 Poitiers. 
En revanche, sur les autres marchés 
européens, notamment en RFA, \t 
groupe a été bénéficiaire. 

Le danger 
des demi-mesures 

Le bilan plus que nettoyé, les frais 
généraux comprimés (I), les nou- 
velles structures définies, les rectifi- 
cations de frontières effectuées, le 
contrat saoudien Shahine 2 obtenu, 
l’horizon du groupe Thomson est 
apparemment déblayé. Si un bon 
bout de chemin a été fait, la partie 
est loin cependant d’être encore, 
gagnée. Le groupe Thomson, les 
pouvoirs publics, sauront-ils, 
pourront-ils faire face aux besoins 
financiers de la branche composants 
qui se chiffrent en milliards de 
francs? Rien ne serait pire en ce 
domaine que les demi-mesures, 
l’argent injecté l'étant alors en pure 
perte et se révélant insuffisant pour 
rattraper le retard. 

Mais c’est peut-être de la branche 
grand public que dépend le plus 
Fa venir du groupe. Ordinateurs 
domestiques, magnétoscopes, vidéo- 
disques, nouvelle génération de télé- 
viseurs, etc., Thomson se doit d’être 
présent dans tous ces domaines 
grands consommateurs de capitaux 
et où les erreurs ne pardonnent 
guère. 

Si M. Gômez s’est montré fort 
discret sur les négociations en cours 
avec Philips pour le développement 
en commun de certains de ses pro- 
duits, il Va pas caché qu’une coopé- 
ration européenne serait facilitée 
par une protection douanière tempo- 
raire du marché de la CEE. Ainsi les 
constructeurs européens viennent-ils 
officiellement de demander à la 
Commission européenne de plaider 
pour un relèvement des droits de 
douanes pour les tubes de TV, la hi- 
fi et les magnétoscopes afin de don- 
ner le ballon d'oxygène nécessaire 
aux industriels du Vieux Continent 
dans leur lutte contre les groupes 
japonais. - Sans une telle protec- 
tion, ajoute M. Gômez, la logique et 
l'intérêt des firmes seraient alors de 
conclure des alliances hors de 
l'Europe. » Bref, pour le PDG de 
Thomson, Bruxelles et les gouverne- 
ments des Dix doivent apporter leur 
pierre & l'édifice européen, sinon.- 

J .-M. QUATREPOWT. 

. (L) Les coupes claires effectuées au 
siège social et dans les frais généraux se 
seraient traduites par une. économie de 
200 miTlinm de francs en 1983. 


M. DELORS AU KOWEÏT 

Paris cherche à attirer 
les capitaux de l'émirat 


Le ministre français de l’écono- 
mie et des finances, M. Jacques 
Delors, est depuis dimanche au 
Koweït. Sa visite, qui ‘doit durer 
jusqu'à mardi, a notamment pour 
bnt d’accroître les investissements 
kowetiens dans les entreprises fran- 
çaises (1). 

Répondant 2 l'invitation du minis- 
tre du pétrole et des finances, 
Sbeîkb Ali AI Khalifa Al Sa bah, 
M. Delors doit participer pendant 
son séjour à la commission mixte de 
coopération économique. Une 
convention fiscale doit être 
signée ( 2 ). 

Des négociations sont engagées 
depuis un an entre les deux pays 
pour obtenir de l'émirat un tris fort 
développement de ses investisse- 
ments financiers en France, notam- 
ment dans les secteurs des industries 
de pointe et la pétrochimie. 

Paris souhaite ouvertement que 
l’Etat pétrolier, qui joie un râle 
important d'investisseur internatio- 
nal, augmente sensiblement ses par- 
ticipations financières en France, 
comme il l'a fait en RFA (Volkswa- 
gen, Hoecbst. Daimler-Benz...) ou 
en Grande-Bretagne. 

Jusqu'à présent, te Koweït a 
limité ses interventions dan« deux 
sociétés de placement françaises, 
l’une axée sur la région Rbône- 
Alpes, la Siparex et Fautrc à voca- 
tion nationale, la Sofinova. Le 
Koweït a créé avec le. Bureau de 
recherches géologiques et minières 
(BRGM) one société, la Sidem.' 

Les plus importants investisse- 
ments du Koweït oit été faits dans 
l'immobilier (Palais de la Méditer- 
ranée à Nice, immeubles du Lido, à 
Paris...). Au total, le portefeuille 
financier koweïtien est d’environ 
S millions de dollars en France 
contre 8 milliards de dollars en RFA 
ou 1.S milliard en Grande-Bretagne. 

Le Koweït semble surtout inté- 
ressé par les petites ou moyennes 
entreprises de secteurs de ponte : 
électronique, bureautique, télécom- 
munications ou chimie, notamment. 

De son côté, le Kbwelt a égale- 
ment marqué son désir de racheter 
ou de constituer un réseau de distri- 
bution pétrolière en France ainsi que 
d'y acquérir une participation dans 
le raffinage. Des contacts auraient 
été pris avec les. groupes français 
Elf-Aquitaihe et TotaL .. - . 


Mais, font valoir les observateurs, 
si les compagnies pétrolières dont les 
activités de raffinerie sont défici- 
taires seraient favorables à y asso- 
cier des capitaux koweïtiens, elles 
seraient nettement plus réticentes 2 
l'arrivée de la Koweït Oil Company 
dans le secteur de la distribution. 


du 


(1) Voir dans le Monde 
14 février l'article de M- Maures. 

(2) En fait un avenant 2 la conven- 
tion fiscale de 1 981 doit tenir compte de 
l'impôt sur la fortune et éviter ainsi les 
désinvestissements de Kowaüs, Misi- 
dents (en France), notamment dans 
l'immobilier. 


LE CHOMAGE 
N'ÉPARGNE PAS LE JAPON 

Le nombre, des chômeurs au 
Japon, en 1983, a atteint 
I 570000 personnes (+ 9,8 % par 
rapport à 1982). représentant 2,7 % 
de la population active. Ce taux est 
le plus élevé enregistré depuis 1953, 
année où furent établies les pre- 
mières statistiques. 

M. Ichiro Nakanishi. directeur de 
cabinet du premier ministre, a attri- 
bué cette augmentation 2 l’instabi- 
lité de l’emploi dans le commerce de 
gros, de détail, dans les services, 
ainsi qu’à la part croissante de 
femmes — notamment de femmes 
au foyer - recherchant un emploi à 
temps partiel. 

La population active du Japon a 
augmenté de IJ %. Elle atteignait 
573 millions de personnes à la fin 
du mois de mais, selon les chiffres 
officiels. 

ITALIE 

• Ralentissement de l’inflation. 
— Les prix 2 la consommation ont 
augmenté de 0.7 % en avril. Pour la 
première fois depuis décembre 
1978, le taux annuel d’inflation est 
descendu sous la barre des 12 % au 
mois d’avril, se situant à 11.7 % 
contre 16.6 % en avril 1983. Le gou- 
vernement, qui s’est donné pour ob- 
jectif de ramener Finfiation à 10 % 
en 1984. s'efforce de contenir les 
hausses des tarifs publics et de faire 
approuver au Parlement un décret- 
loi ralentissant les mécanismes d'in- 
dexation des salaires sur le coût de 
la vie. — (AFP.) 





INFOSERflCE, la sobtiqn intente de CISI, est le 
moyen efficace et opérationnel pour décentraliser ('in- 
formatique .dans l'entreprise, et mettre l'information 
factuelle ou textuelle directement à la disposition des 
utilisateurs. 

'L'INFÛSiDMX c’eshm ensemble cohérent de pro- 
giciels : ATHESA pour Taccès aux données. PRIAM pour 
la modélisation, OSIGRAPHE pour la représentation gra- 


phique, CISTEXTE pour le traitement de texte et SPi- 
Rlî pour la recherche documentaire., 
L'iNFOSERVICEQSls’installesur les systèmes BULL 
ou tBM. ' 

CISI propose une méthode unique de mise en place 
de l'INFOSERVICE : le banc d'essai sur le réseau CI9- 
NET, qui permet de valider une application concrète 
avant de prendra la décision d’installation chez soi. 


Bien'sûr, CISI garantit la formation du personnel et la 
maintenance des produits INFOSERVICE; tous utilisa- 
bles et documentés en français. 

#CiSi 


1 I Pourensavor plus sur rWÛSERVCE CH. adressez-vous i: CK 
I Dvecbon du Marketing 35, bd Brune - 756SÛ PARIS CEDEX M 

I Nom Prénom 


Société. 


-fbnefeon. 


Adresse. 
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UNIT. PÉDAGOG. ACT. SARI 

Enseignem. Privé Laïc 2*-t r *-Term. 720-36-80 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique O.S.P. - 64, rue La Boétie, 563.12.66 


VENTE 5. saisie immobilière 
Palais de Justice BOBIGNY, 
le M-tRDl 15 MAI 1984, à 13 b 30 

UN PAVILLON 

élevé s-/5-so! d'un rez-de-ch- et I ét. 

à DRANCY (93) 

54 et 56, rue Danton 

M. à P. :60000 F 

S’adr. M* B. IiOPOLJB-COimil*H3L 
av., 14, r. d’Anjou. Paris-8*, 265-92-75. 
Tous av. pr. trîb. gde iosL Paris, Bobigny, 
Nanterre, CriteiL S/üeux pour vis. 


Vente sur saisie immobilière an 
Palais de Justice d"EVRY <91 ) 
le Mardi 15 Mai 1984 à 14 1 


UN APPARTEMENT 

de 3 pièces princ. av. cave, situé 
12. avoue des Sablons. à 

GR1GNY il (SI) 

Mise à prix: 50 000 F. 

Cons. préalable indispensable pr 
enchérir. Renseignements : 

M“ AKOUN & TRUXHJLO, Avts ass.. 
4, Bld de f Europe à EVRY (079-39-45) 


VENTE SUR SAISIE IMMOBILIÈRE au PALAIS de JUSTICE de PARIS 
le JEUDI 17 MAI 1984 à 14 heures, EN 12 LOTS 

à PARIS 11*, Rae de la Folie-Mériconrt N* 44 
1 LOGEMENT Cuisine 2 LOGEMENTS Cuisine 

Mise i Prix : 30 000 F Mise à Prix : 10000 FOl 

9 CHAMBRES - Mises i Prix de 5 000 à 8 000 F 
S’adr. à M» E. INBONA. avocat. 3. rue Danton à PARIS (fr) . Tél. 325-55-1 2 


VENTE SUR SURENCHÈRE au PALAIS de JUSTICE d’EVRY (Essonne) 
le MARDI 15 MAI 1984 à 14 heures 

UN APPARTEMENT et parking SIS A GR1GKY 

(Essonne) 13, nie Lefèvre 

BâL Y 2, 3- étage gauche - MISE A PRIX : 225 500 francs 
Renseignements : M- TRUXELLO & AKOUN, avocats i EVRY (9 1 1 . 4 Bd de 
l’Europe (079-3945) - M* COHEN, avocat à LONGJUMEAU (448-28-28) 
M* DU CHALARD. avocat 2 EVRY (077-15-57) - M* VIALA. avocat 


94100 Saint-Maurdcs-Fo—és. Vente au irib. de Gr. InsL de Créied 
le jeudi 24 mai 1984 2 9 h 30 EN UN SEUL LOT 

PAVILLON 

à SAINT-MAUR-0ES-FOSSÉS (VAL-DE-MARNE) 

30, avenue Gabriel-Péri et 2. avenue PierTe-Brossolette 

MISE A PRIX : 220 000 F 

S’adr. pour ts rens. 2:1) Cab. de M E Arnauld BERNARD. téL : 283-90-16. 
^^TlAugrerreduTnb^deGrlMLdeCrètaLSlEiairlCTlicuxpoiurviflttr^^ 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice 2 Nanterre 
le mercredi 23 mai 1984, i 14 heures — Un lot : 


UNE MAISON D’HABITATION A SEVRES (92) 


2 bis, route du Pavé des Gardes - Rue des Coutures sans n» 

S/sol, rez-de-ch., 1 er étage, grenier - Terrain 535 m 1 

MISE A PRIX :500D00F. 

S’adresser : M" Baffiy, Goület, Delmas, avocats associés à Paris (1“) 
18, rue Dupboc, t£L : 260-39-13 — Tous avocats près Tribunal Grande inu«m* 
de Paris, Bobigny, Nanterre. CréteïL 
S/lieux pour visiter les 10 et 17 mai 1984.de 142 17 h 30 


Vente après liquidation de biens au Palais de justice de NANTERRE, 
le Mercredi 16 mai,! 14 heures — Enansetdlot 

UNE PROPRIÉTÉ A CAMBRAI (59) 

compren.: UNE MAISON D'HABITAT., BATIMENT à usage de fabrique, 
terrain, le tout d'une contenance de I 291 m 2 . cad. sect. BV n° 191 pr 12 a 77 ca 
me Saint- Ladre, numéro 67 

LOUÉE - MISE A PRIX : 100 000 FRANCS 

S’adresser 2 M' Monique GUDLBERTEAU, avt au barreau des Hauts-de-Seine, 
Nanterre. • Le Vallona ». 38. square de la Brècbe-aux-Loups. tél. : 260-2049. - 
M 1 Patrick OU 1ZHXJ E , Syndic, 72, av. Georges-Clemenceau, à Nanterre 
(92000). Au greffe des Criées du T.G.l. de NANTERRE, où le cahier des 
charges est déposé. - Et sur les lieux pour visiter. 


Vente sur Conversion de saisie en vente volontaire an Palais de Justice 
de PARIS, le hmfi 14 mai 1984, 2 14 heures. En un seul lot 


UN APPARTEMENT A PARIS (1?) 


au 4 e étage comportant salle i manger, 3 ch, s. d. bains, s. d’eau, W.C., cuis., 
placards, dégagt, entrée, loggia, accès par échelle et les 171/1000 du sol et des 
parties communes générales, dans un immeuble cadastré section 1702 BC, n* 15, 
pour l are 95 centiares. Lot n» 7 du règh de copra, 
rue de Tocqueville, ir 119 

MISE A PRIX : 500 000 FRANCS 

S’ad. i M* LYONNET DU MOUTIER. an. 182, r. de Rivoli. & PARIS (1«). 
téL : 260-2049 ; M« Rémy BOISSEL, avt, 14. r. Sainte-Anne. 2 PARIS (1-). 
téL : 261-01-09 ; M* Bénard MEILLE, syndic, 79, r. du Temple, 2 PARIS (3«). 
Au Greffe des Criées du T.G.l. de PARIS, boulevard du Palais, où le «hier des 
charges est déposé. Et sur les lieux pour visiter. 


ETRANGER 


. • - SVj „ 


BONNES PERFORMANCES DE L'ÉCONOMIE CHINOISE EN 1983 


Croissance : + lO % 


L’économie chinoise a de nou- 
veau, l’an dernier, enregistré une 
croissance remarquable, de l’ordre 


de 10 %, atteignant les principaux 
fixés pour 


objectifs qu’elle s’était . 

1985, c’est-à-dire avec deux ans 
d’avance. 

Les statistiques définitives pour 
l’année écoulée, rendues publiques 
dimanche 29 avril par le bureau 
national des statistiques, laissent 
toutefois apparaîtra un certain désé- 
quilibre dans le développement éco- 
nomique chinois, en raison notam- 
ment d’une croissance de l’industrie 
lourde de 12.4 %, nettement plus 
rapide que prévu. 

Le communiqué du bureau des 
statistiques indique, pour sa part, 
que les « principaux problèmes » 
rencontrés l’an passé ont été les 
« difficultés d’approvisionnement 
dans le domaine de l’énergie et de 
certaines matières premières, ainsi 
que les insuffisances en matière de 
transports ». 


Des chiffres 
encourageants 


Mais, dans l’ensemble, les chiffres 
paraissent très encourageants. Le 
produit national brut a atteint 
1 105 milliards de yuans (552 mil- 
liards de dollars) Tan dernier, avec 
une production agricole évaluée à 
312 milliards de yuans, soit 9,5 % de 
plus qu’en 1982. 

Ce chiffre a pu être obtenu grâce 
à une nouvelle récolte céréalière 
record de 387 millions de tonnes, 
soit 9 2 % de plus que l’année précé- 
dente. 

La production industrielle a, pour 
sa pan. atteint 608 milliards de 
yuans (304 milliards de dollars), 
avec une croissance de 10,5 %. se 
répartissant en 8,7 % pour l'indus- 
trie légère et 12,4 % pour l’industrie 
lourde. 

En 1982, le taux de croissance de 
l’industrie lourde était de 9.9 %, un 
chiffre déjà jugé excessif par les 
autorités. L’excédent commercial, 
qui était encore de 5,66 milliards de 
yuans (2,5 milliards de dollars) en 
1982, a fortement diminué en 1983 


BRÉSIL 


• Excédent des échanges exté- 
rieurs. — La balance commerciale 
brésilienne a enregistré un excédent 
record de 1 061 millions de dollars 
en avril. Ce résultat, après le solde 
positif de 3 521 millions dégagé au 
premier trimestre, devrait permettre 
d’atteindre l’objectif fixé par le gou- 
vernement d’un excédent de 9 mil- 
liards de dollars pour l’ensemble de 
1984. Les exportations brésiliennes 
ont représenté, en avril, 2 134 mil- 
lions de dollars et les importations 
1 073 millions, contre, respective- 
ment, 1 805 millions et 1 239 mil- 
lions en avril 1983. En un an, les 
ventes ont augmenté de 18,3 %, et 
les achats ont diminué de 13,4 %. — 
(AFP.) 


• Accord de coopération 
nucléaire entre la Turquie et la 
RFA. — La Turquie et la RFA ont 
conclu le 2 mai à Ankara un impor- 
tant « accord-cadre » de coopération 
dans les domaines de l’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire. Cet 
accord prévoit la coopération des 
deux pays, qui sont signataires du 
traité de non-prolifération des aimes 
nucléaires, pour l'utilisation de 
l’atome dans les domaines de l’élec- 
tricité, de la médecine, de l'industrie 
et de l’agriculture. 11 prévoit que la 
RFA procurera à la Turquie la tech- 
nologie et le matériel nécessaires et 
que les deux pays échangeront infor- 
mations et personnels qualifiés. 
Ç est le premier accord de coopéra- 
tion nucléaire signé par la Turquie. 
- (AFP) 
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PASSE-PARTOUT 


pour vas placements. 
Agents de change ne 
tentent pas de 
passe partout 
vous en assurer,- vous 
les rencontrer... 
d’ Accueil des . 
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LES AGENTS DE CHANGE. 

Us accroissent votre marge de sécurité. 



pour ne plus atteindre que 1,65 mil- 
liard de yuans (825 milli ons de dol- 
lars), en raison notamment d'une 
forte reprise des importations, qui se 
sont élevées à 42.18 milliards de 

y uan* (21,09 milliar ds de dollars) 

l’an dernier, soit 17,9 % de plus que 
.l’année précédente. 

Les exportations ont pour leur 
part atteint 43.83 milliards de yuans 
( 21,9 milliar ds de dollars) , soit seu- 
lement 5,8 % de pins qu’en 1982. 

Si le charbon a atteint un chiffre 
record de production (715 millions 
de tonnes contre 666 m il l i ons de 
tonnes en 1982). la production 
pétrolière ne s'est accrue que de 
3,9 %, atteignant 106 militais de 
tonnes. 


Dans son communiqué, le bureau 
national des statistiques a. d’autre 
part, également pour la première 
fus donné des indications détaillées 
sur l'augmentation du coût de la vie 
Pan dernier en Chine. C’est ainsi 
que l’augmentation des prix de 
détail a été évaluée à 1,5 %, mais 
avec des hausses pouvant atteindre 

12.7 % pour les légumes et même 

1 4.7 % pour les fruits. 

Enfin, les statistiques relèvent 
qne la Chine a absorbé 1,96 milliard 
de dollars de fonds étrangers Pan 
dernier, dont 1,05 milliard de dollars 
sous forme de prêts et le reste sous 
forme d’investissements directs. 

Sur ces investissements. 290 mil- 
lions de dollars sont allés à l’exploi- 
tation des réserves pétrolières off- 
shore, 300 millions dans les sociétés 
à capitaux mixtes installées en 
Chine et- 200 millions à l’achat 
d'équipements à l'étranger par 
l'intermédiaire du commerce de 
compensation. — (AFP.) 


Vingt-cinq PDG de sociétés américaines 
ont un salaire supérieur : 
à 2,30 millions de dollars . . 




Selon l’hebdomadaire Business 
Week, vingt-cinq présidents- 
directeurs généraux d' entrepr ise des 
Etats-Unis ont gagné chacun Pan 
dernier plus de 2,30 miHkms de dal- 
lais, l'équivalent de 19,20 müficBS 
de francs (1). Cchn qui vient en 
tête de ce classeme n t par la rémuné- 
ration est M. John Anderson, le pré- 
sident de la société d’informatique 
NCR. : il a perçu en' nn an 
13,220 millions ce dollars (110 mil- 
lions de francs). Pois viennent 
M. Philip Caldwell,- de Ford- 
Motors : 7,29 mfliions de dollars 
(60 millions de francs) ; M. David 
Tendcr. vice-présjdeatde Pinbrom- 
Salomoo : 6^2 de 

(57.70 méfions de francs). - 

Figurent en quatrième et cin- 
quième position deux dirigeants du 
groupe Capîzal-Cities, MM. Thomas 
Smurphy, directeur, et Daniel 
B. Burke, prérident, avec 6.08 mü- 
lions de dollars (50,70 millions de 


francs) potrr M. Murphy et 
434 million* de dollars (36.20 mD- 


sunoui a opuao v 

de l'entreprise. A 

R ion», M. Andei 
ICR. n’a-t-i! z 


ars (3630 
fions de francs) pour M. Burke. 

Une partie importante de ces 
rémunérations a été accordée il est 
vrai sous la forme de revenus addi- 
tionnels, c'est-à-dire de primes et 
surtout d’options d’achat d'actions 

J - •• — 1 — Ainsi le « cham- 

srsen du groupe 
perçu sur ce» 
13,229 millions de dollars de rému- 
nération annuels que 8 % comme 
salaire p rop re ment dix. Une façon 
son déguisée pour les sociétés de 
s’attacher leurs dirigeants. 

Plus généralement, les deux cent 
soixante-neuf plus importantes 
ent re p ris es des Etats-Unis ont Aug- 
mente les rémunérations de leurs 
hauts dirigeants de 13 % en 
moyenne, soit pour les Intéressés — 


si Ton ose dire - une p rog re — ion 
réelle de 9%, la hausse dâ 
ayant été Tau dernier aux 

de 3.8%. 

Ce sont les assemblées g énérait » 
des actionnaires des société» (eüèa 
se tiennent tradinonneBcment c»' 
avril) qm ont révélé aux Améncas» ■ 
ébahis que la crise économique était 
vra i ment tentnaéé au moins pour les ; 

respo n sable» de sociétés. 

- Les augmentations de sabtites tû : 
provoqué des p rot es t a tiens riga* 
reuses tant des synd icat s. oc v n ai 
que de l'équipe de la Maïsen Bted-- 
cbel Les ouvriers ' de SamnoobBe 
qui dérivent icn o u vt fa ta.agfeprip* . 
chain leur convention coBectiyç-oat- 
dédaré qu’ils ne se contenteront pas 
bette fois de déclarations sur la 
nécessité efe maintenir fescô&u pour 
faire face i I 4 concsncuce mceroa- 
tionalc. 

Des re spo n sa bl e» gouvernemen- 
taux ont dit — plus on moms ouver- 
tement — leur surprise devant les 
rémunérerions,. et:pfes précisément 
celles versées aux resp on sa bl e s des 
ooustmcteuis <f automobiles. Ces 
de rni ers n*avakal-3s pas obtenu que 
soient appliqués des quotas pour 
limiter lés importations de voitures 
japonaises aux Etats-Unis. 

Les dirigeants font remarquer 
(Tune part que lests rémunérakoos 
avaient forte men t diminué en 1981 
et a' 1982 (durant h crise) et que 
ces salaires reflètent les très bons 
résultats des firmes dont 3s ont la 
charge et aussi l'augmentation des. 
dividendes aux actionnaires. 



(1) Noos avons calculé les éqwra- 
oir ]a hase d’un 

8J5F. 


ENERGIE 


L'OPEP 

DÉQDE LE MAINTIEN 
DES QUOTAS PE PRODUCTION 
ET DES PRIX DU PÉTROLE 


Vienne, (AFP). - L’OPEP. mal- 
gré la hausse attendue prochaine- 
ment de la demande de pétiole, doit 
respecter scrupuleusement son prix 
de référence de 29 dollars le baril de 
brut et son plafond de production de 

17.5 millions de barils par jour, a 
recommandé le comité de TOPEP 
de surveillance du marché; réuni 
dimanche 6 mai à Vienne. 

Au cours des quatre premiers 
mois de l’année, les treize pays de 
l’OPEP ont fait preuve de -rete- 
nue » dans leur production, selon les 
conclusions du comité (composé des 
ministres du pétrole, de l’Algérie, du 
Venezuela, de l’Indonésie et des 
Emirats arabes unis) présentées à la 
presse par le ministre des Emirats, 
M. Manah Sald Al Oteiba, qui pré- 
sidait les travaux. 

Cependant, une augmentation de 
la demande de pétrole est attendue 
dans les pays occidentaux au cours 
du deuxième semestre, la demande 
de brut de l’OPEP pourrait ainsi 
atteindre en moyenne encre 19.2 et 

19.5 millions de barils par jour pen- 
dant cette période, et monter jusqu'à 
20 millions à la fin de l’année 1984. 

Cette hausse, attendue par la 
majorité des experts, avait ravivé les 
«appétits» de plusieurs pays de 
l’OPEP qui avaient indiqué , avant 
la réunion de dimanche à Vienne, 
qu’ils espéraient un quota plus élevé. 

Le prix du pétrole, quant à lui, 
devrait, en tout état de cause, être 
maintenu inchangé jusqu’à la fin de 
1985, laissant d’ici là à l’OPEP le 
temps de définir sa stratégie à long 
terme, a souligné M. Oteiba. 


CONJONCTURE 


LA FRANCE A PEU BffRUNTÉ 
EN AVRIL SUR LES MAR- 
CHÉS INTERNATIONAUX 


La France a nettement ralenti ses 
emprunts internationaux en avril, ne 
livrant que 65,1 mill ions de dollars 
contre 1 milliard en mars et 
1,46 milliard en février. Après le 
début de l’année, c’est-àrdire en qua- 
tre mois, les .emprunts internatio- 
naux de là France s’élèvent à 
3,2 milliards de dollars contre 
4.5 milliards pendant là période cor- 
respondante dcl 983. 

Ce moindre appel aux emprunts 
internationaux s’explique par l’amé- 
lioration de la balance des paie- 
ments de la France. 


ACCÉLÉRATION DÉ L'INFLA- 
TION DANS LES PAYS EN 
DÉVELOPPEMENT 


L'inflation dans les pays en déve- 
loppement non pétroliers a atteint 
54,1 % l’an dernier, contré 34,3 % en 
1982. tandis que, au contraire, 
l’inflation dans les pays développés 
tombait à 5 %, contre 7,5 % eh 1982, 
indiquent des statistiques publiées 
par le FMI (Foods monétaire inter* 
national). 

Le numéro de mai des statistiques 
financières internationales montre 
notamment que l’inflation -dans Tes 
pays en développement non produc- 
teurs de pétrole s'est accélérée. en 
cours d’année : le rythme moyen au 
dernier trimestre 1983 était ainsi de 
63,5%. 

Cette aggravation a été particuliè- 
rement sensible dans les pays latino- 
américains, souligne le Fonds moné- 
taire international. 


MONNAIES 


FORTE HAUSSE DU DOLLAR : 8,45 FRANCS 


Le doBar » forte m e nt progressé I 
7 mai sar les narchEs européens. A 
Paris. oA les banques ont fermé leurs 


portes à midi, la séance officielle ayant 
été supprimée (les ma rc h és financiers 


et c omm er ci aa» a éra nt ckw en France 
mardi 8 mai à l'occasion de la IMe de la 
Victoire), la moaaaie américaine n 
bondi à 8,4575 F en fin de matinée, 
contre 8J125 F le v en d r ed i précédent 
en séance officielle. Le dentsebemark, 
lai, a recalé i 3,0693 F, contre 
3.0725 F précédemment, en raison des 
iaqniétades «me susci t e la «kaatio u 
sodaleentre-RUn. 


Le - billet vert » s’est hissé à 
2.7560/7570 DM à Francfort, contra 
2.7170/7190 DM vendredi apràs-mfdi, 
et à 2^700/2710 FS à Zurich, coure 
2^420/2435 ES. Cette banne dn dol- 
lar est directement Bée à la fermeté des 
tan iPhrtêrËt américain» (10 1/8 % A 
10 1/4 %snr les fonds fédéraux), alors 
qne M. Henry Kaafnaan, Pim des énd- 
neuts s p écmBU es des marchés ban-’ 
ciera, escompte ane haussé s pe ct a cl e- - 
Ut de ces tan» vers la b de Parade, 
voûte an débat de 1985. 


(Publicité) 
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TRANSPORTS 


AJR FRANCE REÇOIT 
SON PREMIER AKBUSA-310 


- Air France: a pris livraison, le 
4 mai. à l'aéroport Charles- 
de-Gauüe. .du premier des cinq 
avions Airbus A-310 qu’elle a com- 
mandés. L’A-310 équipé de réac- 
teurs General Electric peut parcou- 
rir des étapes de 3750 kilomètres 
avec deux cem r quaram&5Ïx passa- 
gers à sou bord. - 

M. . Charles Fitermah, ministre 
des transports^} ui assista it à la cérfe- 
mooie organisée A Foccaskm de~cctie; — 
livraison, a estimé que r A-310 serait 
* un atout suppUmeritaire pour Air 
France», car cet appareil *est ce qui 
se fait de mieux» actuellement dans 
la construction aéronautique. . 

Le denûer-flédu cons ortiu m euro-: , 
péen Airbus, qui se situera entre le- 
gros porteur Airbus A-300 - (deux 
cent quatjè-vingÿdôttze places) et le 
Boeing-727: (ctnl cinquante-six 
places), a encore indique M. Fîter- 
marz, -a Fié conçu en concertation 
étroite .avec' .les compagnies 
aériennes- ». Air France a été la pre- 
mière compagnie à avoir commandé 
r Airbus A-300 dès 1971, et la pre- 
mière & le mettre en service en 1974. 
Elle a aussi commandé vingt-cinq A- 
320 qui remplaceront à partir de ■ 
1988 les Boong-727 et pris vingt- 
cinq options sur oe modèle d’appa- 
reii. 

Tiras Airbus A-310 seront Hvrés à .. _ 
Air France en -1984! et deux autres -ât. 
en 1985. La compagnie nationale^ 
qui exploite actueUeme«« dix-htut 
A-300, dispose en outré d*< , 
sur dix ; A-3 10 supplémentaires- Lq ■ 
premier Airbus A-310 de là ran pa- 
gaie nationale sera mis en ligœ le 
12 mai proctoin sur Paris-MilaiL ' 
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? 
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■ S TG V Paris - Bruxelles - Colo- 
gne : décision prochaine. - Le mi- 
nistre français des transports, 
M. Charles - Fiterman, attend , des 

• décisions concrètes » avants là _fm 
de Tannée sur la mise en service 
d’au TGV (train à grande vitesse), 
entre Paris et -Cologne via Bruxelles. 
Dans une intérriew au mensuel du 
syndicat des cbemmots de RFA, il 
précise qne Tétüde sur la constrno- 
thm d'une voie spéciale de tram à 
grande vitesse entre la capitale fran- 
çaise et la métropole rhénane sera 

• prochainement ». achevée et sou- 
mise aux autorités des pays inté- 
ressés.- (AFP.) 








■i 1 * 



• P re nnour ol r les transports en 
co i — ml — Amener un {dus grand 
nombre de citadins à utiliser les 
transprats en commun âjùt en se dé- 
fendant dé vouloir déclarer la guerre 
à l’automobile, tel est l'objectif que 
sé proposent Ira pouvoirs publics en 
organisant le 12 irai une journée na- 
tionale des transports urbains. Cette 
journéersera marquée par de multi- 
ples manifestations locales de rda- 
tioas.pubGques'en faveur des trans- 
ports .collectifs. . Elle aura lieu, 
désormais, chaque atrnèe le premier 
s amedi de chaque printemps. Lé mi- 
nistère, des transports, TUmmi des 
transports publics (UTP) et le 
GART (Groupement des autorités 
responsables de transports) figurent . 
parmi les principaux animateurs de 
cette campagne.. .. -." 1 . ... . 
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Pour s’attaquer avec succès à un nouveau marché 
étranger, l’entreprise doit disposer du maximum dm- 
formations.- 

Le Crédit Lyonnais, 5 e banque mondiale, avec ses 
20 00 Ô collaborateurs installés dans plus de 65 pays 
étrangers, connaît bien les marchés extérieurs et leur 

re9l T^T t àvotre disposition toutes les informations 

qui vous sont utiles, - 

11 vous fournit une assistance commerciale pour trou- 

ver des débouchés, des représentants, des partenaires. 

Il vous aide à former votre personnel et a vous 
organiser pour mieux maîtriser, l’exportation. 


Exporter pour gagner: le mieux, c’est d’en parler 
avec un lion. 

UNE BROCHURE -EXPORTER POUR GAGNER* 

Le Crédit Lyonnais présente dans cette brochure tous 
les moyens, financements et services, qui vous sont 
nécessaires pour réussir votre percée sur les marches 

étrangers. 

Pour l’obtenir, a 

- de Paris et région parisienne, appelez le 

722.22.22. ' 

- de’ province, appelez gratuitement le 16 (05) 

22.22.22. 

- pjj dëmandez-la à votre agence du Crédit Lyonnris._ 


^ CREDIT LYONNAIS 

Partenaire de votre avenir 


JL 
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F I N A N C I ERS DES SOC I ET ES I 
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AVIS 





BANQUE DE FRANCE 


ARJOMARI 

UNE VOCATION PAPETIÈRE INTERNATIONALE 


DANS LE MONDE 


1* EXPORTATEUR FRANÇAIS DE PAPIERS 
EN FRANCE 


LE GROUPE ARJOMARI 
I" DISTRIBUTEUR FRANÇAIS DE PAPIERS 
ARTS GRAPHIQUES 

„ CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDÉ 1983 : 

3.4 Milliards de Francs 


Augmente son capital 


par émission de 26 1 697 actions de F 75 nominal. 


Prix d'émission : F.280 
Jouissance : 1 er Janvier 1984 


Droit préférentiel de souscription : 
LINE action nouvelle pour CINQ anciennes. 


Délais de souscription : 
du 30 Avril au TJuin 1984 


l’nt noie ü'mlümuiion jui a it »u rT iU 41 .n Jjio du ARJOMARI -PB KXtt 

IUj»ril mMiic Li l ummuiiufldfs HfrMiiun, de Ibur-c r-J mis 1 , p.m I «Il 

«raïuncincni . u du cubl* au S.c„t J- Ij f*"* a “ fl ► v «1 

JCIC et juriCMln cmMi,«c meo i > .Kur/n do mu *-nplurft» 15*61 Paris CE Dfc X 06 


ES 


JAPACIC 

(SICAV) 


Cette nouvelle SICAV qui vient 
d'être créée, avec un capital initial de 
210 milli ons de francs environ, sera spé- 
cialisée dans la gestion d'un portefeuille 
investi à hauteur de 50 % en valeurs 
japonaises et de la zone du Pacifique. 

Le Président est Jacques Dcsazars de 
Monigailhard. 

Les vice-présidents sont la Banque de 
l'Union européenne représentée par 
M. René Efannann et le Crédit indus- 
triel et commercial représenté par 
M. Olivier Moulin-Roussel. 

La direction générale est assurée par 
M. Robert Alaïuou, directeur de la Ban- 
que de l'Union européenne, assisté de 
M. Claude Vîlkroy de Galbau. 

Le premier conseil d'administration 
s'est tenu le 2 mai 1984; il est composé 
des adminisirateais et censeurs sui- 
vants: 

Administrateurs ; 

CANCAVA. - Caisse autonome 
nationale de compensation de l'assu- 
rance vieillesse artisanale, représentée 
par M. Victor de Cade net; 

CI AL. - Crédit industriel d’Alsace 
et de Lorraine, représenté par 
M. Lucien Feuerbach; 

COGEPA. - Compagnie générale de 
participation et d'assistance, représen- 
tée par M- Jean Gonot; 


Devoir et prévoyance, représentée par 
M- René de La brosse ; 

GAN. - Groupe des assurances 
nationales, représenté par M. Claude 
Giraud; 

La Mondiale, représentée par 
M™ Martine Perret; 

Société lyonnaise de banque, repré- 
sentée par M. Bernard Mflhaud; 

SMABIP. — Société mutuelle d’assu- 
rances du bâtiment et des travaux 
publics, représentée par M. Cyrille 
MareschaL 

SNYB. — Société nancéienne de Cré- 
dit industriel et Varin-Bcniier, représen- 
tée par M. Alain VUleroy de GaDutu. 

Collige des censeurs : 

CNBF. - Caisse nationale des bar- 
reaux français, représentée par 
M* Henri Boerner; 

FRAMATOME, représentée par 
M. Jacques Fetiu; 

Lloyd Continental, représentée par 
M- Charles Verspieren; 

MAAF. - Mutuelle assurance artisa- 
nale de France, représentée par 
M. Henri Pichet; 

MATMUT. - Mutuelle assurance 
des travailleun mutualistes, représentée 
par M. Michel Mdnecourt. 


m 


Morccic 


groupe cic 


Société d'investissement 
A capital variable 


_ Le conseil d’administration de Mone- 
cic, réuni le jeudi 3 mai 1984, sous la 
présidence de M. Renaud Segalen, a ap- 
prouvé les comptes de son deuxième 
exercice, dos le 30 mars 1 984. 

Il sera proposé à la prochaine assem- 
blée générale des actionnaires la mise en 
distribution d’un dividende net de 
6 323,70 F assorti d'un impôt déjà payé 
au Trésor de 169.80 F, soit un dividende 
global de 6 693,50 F r eprése nté par le 
coupon n* 2. 

Au 30 mars 1984, avec on nombre de 
43 238 actions en circulation, le mon- 
tant de l'actif net s'établissait à 
2 451,92 millions de francs et la valeur 
liquidative par action ressortait à 
36 707,44 F. 


FROMAGERIES PAUL-RENARD 


Au coure de sa réunion du 26 avril, le 
conseil d'administration a arrêté les 
comptes de l'exercice 1983. 


Après une dotation aux amortisse- 
ments de 7,77 millions (7,60 millions en 
1982), le bénéfice d'exploitation s'élève 
à 9.34 millions contre 4,02 millions de 
francs en 1982. 


Le résultat net s'établit à 7,43 mil- 
lions contre une perte de 0,29 million 
pour l'exercice ; 


Au niveau consolidé le résultat 
d’exploitation s'élève à 8,03 millions, le 
résultat net à 4.76 millimw et la marge 
brute d'autofinancement à 1 6 milbocK. 


Il sera proposé 8 l'assemblée générale 
ordinaire, convoquée pour le 20 juin 
1984, la distribution d'un dividende de 
S francs, soit 7.50 francs, en incluant 
l'impôt déjà payé au Trésor. 


LETTRE DE M. RENAUD DE LA GÉNÉRÉ, GOUVERNEUR, A MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


1. - L'année dernière, le Parlement a adopté, sur la proposition du gouverne- 
ment, use nouvelle loi organisant la profession bancaire. Le précédent statut légal 
remontait & 1941-1943. La nouvelle loi, tout en maint emun. la structure générale 
existante, modernise les institutions chargées, en la matière, des fonctions de concer- 
tation. de réglementation et de contrôle, et étend leur compétence ft tous les orga- 
nismes dont r activité principale est d'emprunter et de prêter des sommes d’argent. 

Four ce qui la concerne, la Banque de France a été confirmée dans sa mission 
de veiller sur la monnaie, sur le crédit et sur k bon fonctionnement du système 
bancaire, ■ïwgi qu’il résulte de k lai du 3 janvier 1973. De même, la nouvelle loi 
bancaire maintient la place qui hti était jusqu'à présent réservée dans ses relations 
avec k miniitfAm des finances et avec les établissements de crédit. 

Cest donc avec la même autorité que je puis à nouveau, au nom de Km conseil 
général, vous rendre compte des opérations de la Banque de France en 1983. 

2. — L'évolution de la situation monétaire témoigne dn chemin parcouru dans 
la voie de la restauration des équilibres internes et externes de notre pays, et de 
l'effort qn*Q reste à accomplir pour achever le redressement et k rendre durable. A 
cet égard, k rajustement des parités intervenu k 21 mare 1983 dans k système 
monétaire européen et les mesures de politique économique qui font accompagné 
«t«n» notre pays marquent une étape importante. 

A l'automne 1982. l'objectif d’expansion de la masse monétaire avait été fixé & 
10% contre 123% à 13.5% en 1982. Au mois de mors, alors que k gouvernement 
renforçait la rigueur de sa politique dans les domaines du budget, des salaires et des 
prix, l’objectif monétaire a été ramené â 9%, soit 1 à 2 points de moins que l’expan- 
sion attendue du produit intérieur brut (PIB) en valeur. En fait, f expansion de la 
masse monétaire a été en 1983 d'environ 10%, ce qui représente un ralentissement 
d'à peu près 2 points par rapport au résultat de 1982. Aussi, bien que l'objectif que 
nous nous étions assigné ah ère dépassé, nous avons avancé dans la direction voulue. 

L'augmentation «de la masse monétaire est demeurée élevée si l’on considéra 
que la progression dn PIB en volume n'aurait pas dépassé 1 % en 1983. Il b'ett donc 
pus surprenant que. conformément à l'expérience française des aimées p a s sé e s , 
l’essentiel de la différence se soit retrouvé dans la hausse des prix. Cest ainsi que la 
hausse des prix â la consommation a atteint 9,6 % en moyenne annuelle, sait environ 
2 points de moins que l’année précédente, mais 4 2 5 points de plus que dans ks 
astres pays industrialisés. 

L’effort doit donc être poursuivi dans la même ligne. 

3. - L’examen des contreparties de la masse monétaire témoigne de faméüara- 
tion de l’équilibre externe de notre économie. En 1982, pour une progression de la 
niasse monétaire de 12 points, l'équivalent de 16 points est lié à l’augmentation dn 
crédit intérieur, et les relations avec l'extérieur ont, an contraire, exercé un effet 
restrictif de 4 points. En 1983, la masse monétaire a augmenté de 10 points, dont 
12 points imputables au crédit intérieur, les relations extérieures réduisant l'expan- 
sion monétaire de 2 points. Le freinage de la destruction monétaire par f extérieur 
répond ft la réduction du déficit de la balance des paiements courants (de 79 & 
29 milli ards de francs). En outre, l’essentiel de ce déficit a été cons ti tué au p re m ier 
trimestre, ce qui veut dire que depuis le rajustement monétaire du 21 mais 1983 la 
balance des paiements courants a été pratiquement équilibrée. 

Ce redressement doit être consolidé. Pour cela, n n'est pas d’autre moyen que 
de rendre excédentaire la balance des paiements courants, ce qui est, au surplus, 
conforme à la vocation d’un pays développé. 

4. - L’écart d'inflation et le déséquilibre extérieur, persistant bien qu'atténué, 
o« eu deux conséquences en 1983. 

La prem ière est qu'un nouveau rajustement monétaire au sein du système 
monétaire européen a dû intervenir au printemps. Vis-à-vis du marie, la dépréciation 
du franc a été de 7% dans l'année, mais, à cause de la hausse générale du dollar 
(24% contre k franc), elle a été de 11% vis-à-vis de l'ensemble pondéré des 
monnaies de nos dix-huit principaux partenaires commerciaux. Cette évolution, qm 
a certes contribué an rééquilibrage de la balance commerciale, a eu. en ce qui 
concerne la désinflation dans notre pays, un impact négatif, heureusement te mp é ré 
par la stabilité, ou même la baisse, des cours exprimés en dollars dn pétiole 

La seconde conséquence concerne k niveau des réserves de change, nettes des 
eng a g em e n ts eu devises, de la Banque de France et du Fonds de stab ilisa ti on des 
changes. Après deux années durant lesquelles ces réserves nettes ont fortement 
diminué, elles ont pu être tout d’abord stabilisées, pus même légèrement accrues 
(Vcocagac-or est demeurée intacte, et elle est restée indemne de tout engagement). 
La nécessité de poursuivre la reconstitution des réserves et de les porter à un nrvem 
plus en rapport avec l’importance des transactions extérieures de notre pays est, avec 
celle de réduire nos dettes extérieures, un poissant argument pour le retour â un 
excéden t structurel de la balance extérieure courante: 

5. - La réduction du déficit des opérat i ons courantes (et notamment celui de la 
balance commerdak) est due à la co m binaison de la reprise qui s’est manifestée 
avec force aux Etats-Unis, avec plus d'hésitation en All ema g n e et en Angleterre, et 
de la modération de 1a demande intérieure dam notre pays. 

D reste à préparer les conditions (Tune reprise qui, à l' image de ce qu'cOe est 
présentement en Europe, ne soit génératrice ni d'inflation ni de défiât extérieur. La 
condition en est que les entreprises puissent reconstituer leurs marges, amenuisées 
ces dernières années, et qu’elles les affectent, pour ressen tie !, à réaliser des investis- 
sements productifs. L’augmentation des profits distribués â des salaires doit donc 
être contenue. 

La même rigueur doit s’appliquer aux finances publiques. Or, en France 
comme à l’étranger, l'expansion des dépenses de l'Etat, de la Sécurité sodak et des 
collectivités locales continue à être plus rapide que celle du PIB en valeur, par 


et dn crédit. Il eu est ainsi, tout d’abord, de la rémunération de l'épargne, enserrés 

e rendeaemem su 


dans un réseau fiscal et régl ement aire quL'trop souvent, favorise : 
détriment des fonds propres, et même pariais certains placements liquides davan- 
tage que les placements pins hmgs, et qui muhipiic les régimes spéciaux. Quant aux 
aides à l’Investissement, elles risquent à la langue de f a voriser des équx 


moins rentables. et. par conséquent, de détendre en définitive ks ressorti de la crois- 


7. — L’affaiblissement de l'efficacité pratique dn rôle du prix de Fépazgne et du 
crédit dam le réglage de PbfTre et de la demande de «wwfa ocrai amenés, pour 
conserver k contrôle de la masse monétaire, à instituer puis à renforcer peu à peu 
l’encadrement du crédit. 

Si l’on tient compte du faitipc l'encadrement est devenu pins sélectif et que ks 


besoins de financement du Trésor pèsent davantage sar la création monétaire, on 
peut estimer que, en 1983, la progressa» des encourt bancaires a résulté, pour près 
de la moitié, de choix pins ou mâm directement orientés par radmkastratiaa. 

Malgré ces défauts, ks résultats obtenus dans la conduite delà politique moné- 
taire ont contribué à Tamâiontioa constatée dans les équxEbres internes et attentes. 
Aussi ks au Uni tés monétaires soot-âks convenues de prolonger, ea 1984, Faction 
entreprise. 

Pour mie progre ssio n *««***■ de 7,7% pour le PIB (dont 1% en votante), 
l'objectif monétaire quantitatif a été fixé sons la forme d'une fo urch ette de 5J% i 
<L5%. niveau qm renforce la crédibilité de la désinflation recherchée par k gouver- 
nement. 

Un astre objectif de la politique écanoauque est de retrouver osai , vite que 
passible un excédent de la balance des paiements courants. Noos avons donc admis 
que la p rogre ssi on du crédit intérieur serait désarmais du même ordre de w***b-nr 
que celle de la masse monétaire, ce qui devrait ramener la destruction monétaire psr 
l’extérieur & moins de 1 point de masse monétaire: 

Dans ce cadre restrictif, ks crédits orientés ■ngn»wi». „ n t j nouveau plus vite 
que la masse monétaire, du fait notamment des nouveaux circuits fi naa ri cn ans en 
place à l'occasion de la création des comptes pour k développement IndosmeL Cea 
pourquoi fl est devenu important de renverser cette évolution pour éviter que 1a part 
des mécanismes du marché dans notre système finaaâer s’amenuise encore. 

9. — Les progrès réalisés et ceux qui restent à accomplir sont, et doivent resta, 
k fait d'une politique appuyée sur des taux de change aussi stabks que passible. 
A défaut, la dépréciation monétaire extérieure relancerait l'inflation. processus qui 
Induirait rapidement un aiTaibüssement de l'activité par la détérioration des marges 


(ks entreprises et de l'équilibre extérieur. A cet égard, notre régime de change 
SME, d'autre part, de révolution dudoflar.- '- 


rapport auquel elles représentent maint e nan t 49 % contre 36,6 % fl y a dix ans. Q 
n’en peut résul 


ter qu'un accr oi sseme nt des charges qui pèsent sur les entreprîtes et 
ks ménages, quel que soit k mode de financement de ces dépenses : la pre ssio n 
fiscale et parafiscale a, en effet, augmenté oes dernières années d’environ 1 point 
supplémentaire chaque année. Pourtant, k déficit, dont la couverture est faite 
d’emprunts de toutes natures, n'en a pas moins continué i progresser : k déficit 
consta t é de la gestion 1983 a excédé, tout à la fois, celui de la gestion 1982 et les 
prévisions des kâs de finances, évolution qui n’est pas étrangère au dépas sem e n t de 
l'objectif monétaire. Le besoin de financement des administrations, très faible fl y a 


quelques aimé e » , s’est main t enan t rapproché de celui des en t re p rises. Si cette situa- 
tion persistait, on effet d’éviction au détriment de ces dernières pourrait se produire. 
Pour profiter réell em ent i récooomie, l'allégement des prélèvements obligatoires 


relève, d’une pert, du i 

Pour k -SME, k dernier rajustement général des parités a. marqué k début 
d’une période mieux équilibrée. Or, k SME, coraraireineat aux persp ecti ves 
ouvertes par ses promoteurs, ea est resté depuis cinq ans ft sa première étape. Les 
services quH vient de rendre ea encadrant tes évolutions divergentes de ces 
membres, puis en contribuant ï ks réduire, justifient que soient envisagées des 
qui amélio rera i ent 4» fFCU anmmg mmnmu - 

Pour ce qui est du dollar, principal© monnaie du système monétaire interna- 
tional, sa hausse de plus de 13% en un an contre k naît à freiné la désin fl ation en 
Europe. Cette appréciation, succédant ft cette d e s an né e» an t éri e u re » , n'a pas de véri- 
tabte justification économique. -’j 

Enfin, ks relations bancaires intern ationa les, après ks crises de 1982. sont 
entrées en 1983 dans la voie d’une normalisation. Les échéances les plus difficiles 
des dettes extérieures de certains pays ont -pu être aménagées. Lr progression des 
crédits a retrouvé un rythme plus modéré. Des programmes d’ajustement om été mis 
en œuvre avec te concours du Fonds monétaire international. Les problèmes du 
développement n’en sont pas pour autant résolus. B faut profiter du répit obtenu 
pour faire progresser ks solutions fmanâères à long tenn& . .. 

10. - Un pays comme 1e nôtre, ouvert par nécessité et par vocation sur l’exté- 
rieur, doit avoir une politique économique coordonnée avec celle de ses principaux 
partenaires. Ainsi acceptons-nous avec eux tes disciplines du marché. Assumer notre 
part des contraintes co m mun e s nous met en position d'attendre la même rigueur de 
nos partenaires et de participer â l'orientation monétaire du monde occidemal. 

Je vous prie de croire, monsieur te président de la République, !! l’expression de 
mes respectueux sentiments. 

B. DE LA GENIÊRE. 


MMB 


L’assemblée générale ordinaire 
des actionnaires de la société MMB 
s’est tenue le 26 avril 1984. 


Elle a approuvé te bilan et les 
comptes de l'exercice qui s'est ter- 
miné 1e 31 octobre 1983, se soldant 
par un bénéfice de F 7 862 586,22, 
coufonne ft ce qui avait été prévu. 

Afin de renforcer les possibilités 


d’investissement de la société, elle a 
décidé d'aJTecier ce résultat à la 
réserve extraordinaire et au report ft 
nouveau. 

Le président Raymond Abecassis 
a répondu à de nombreuses ques- 
tions concernant la stratégie de la 
société dans le domaine des médias 
et de la communication qui demeure 
le sien. 


• * 
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Nom de la Sicav 

or arimnadcii dea placements 

Actif mt 
an 30-3-1984 

Valeur 

Uqltidativu 

«n30-3-lB84 

Lee Animnfaiftwi afainlw earilnnitm, iUm «fltmmti— rtmUau 
sur ifauxlâma convocation, le meraedl 18 avril 1084, eu décidé 
fa mise en paiement le 26 avril 1084 des dividendes emvems : 

Dividende net 

Crédit d'impôt 

Dividende global 

(7r\ iaftttte-expansion 

iÇj J Valeurs cUvozsxHôos 

857,16 MF 

642,72 F 

20.00 F 

2.02 F 

22,02 F 

LAFTITTE- RENDEMENT 
Uiy Valeurs de rendement 

286,97 MF 

199.93 F 

14,80 F 

0.74 F 

15,64 F 

UUTmE-TOKYO 

Valeurs Japonaises 

1698,10 MF 

98230 F 

25,00 F 

135F 

28.5SF 

/T\ LAFFITTE-FRANGE 
l C7 fiedaos françaises 

281.87 MF 

19739 F 

1036 F 

1,80 F 

12,15 F 

( 

© 

LAFFITTE-OBLIGATIONS 
Obligations françaises 

9630 MF 

140,40 F 

14,18 F 

1,02 F 

1530F 

( 

g 

LAFFITTE COURT TERME 
Obligations ô courf 

et moyen tenue 

77238 MF 

122076,40 F 

1439230 F 

550,17 F 

14942,47 F 

i Une gamme de SICAV adaptée à vos besoins pour faire progresser votre pa 

îrimoine 


HOLOPHÀNE 


Lors de sa dernière réunion dû 
26 avril 1984, 1e conseil d'administra- 
tion a arrété ks comptes de l'exercice 
1983. Le chiffre d’affaires réalisé 
s’élève ft 3 30.322 mfllïons de francs hors 
taxes, contre 313,537 millions de francs 

eu 1982, en augmentation de 5,3%- ' 


Le bénéfice d'exploitation s'élève i 
16,718 millions de francs après 
7,68! miUIons de francs d'amortisse- 
ments, en diminution de 323 % sur celui 
de l’exercice 1982' qui s^était élevé à 
24,800 millions de francs après 
6*5IB millions de francs d'amortisse- 
ments. 


Le bénéfice net-comptable ressort i 
13,700 millions de francs contre 
10,849 mïllknis de francs eu 1982, en 
augmentation de 26^ %. 


Le conseil proposera à. rassemblée gé- 
nérale qui se tiendra k 29 juin prochain 
de fixer k dividende i 10 F augmenté, 
k cas échéant, de 5 F d’impôt déjà payé 
au Trésor, soit, au total. 13 F, contre 
21,73 F l'année précédente, et de mettre 
ce dividende en paiement k 2 juillet 
1984. 


LES DOCKS 

DES PÉTROLES DTUMBÊS 


Le conseil d' administra tion réuni le 
26 avril a arrêté ks canotes de l'exer- 
cice 1983, faisant ressortir un bénéfice 
net de 309 637 F après amortissements 
et provisions de 3 124 000 F. 


Les chiffres correspondants de Pocer- 
oce 1982 l’fievateut â 362787 F et 
3499000F. 


Compte des rae nmiiiawriaf«i>^ 

gouvernementales, k dividende .proposé 
ï l’assemblée générale ordinaire sera de 
3 F par action (soit, avec ravoir fiscal, 
un revenu global de 4,50 F)- 


CAISSE CENTRALE 
DES BANQUES POPULAIRES 


L’assemblée générale Ordinaire des 
sociétaires de br Caisse ceotrak des. ban- 
ques populaires s'est tenue, sous la pésn 
dence de M. jean Martineau, k 3 mai 
I984,ftïaris. 

. Le bilan, arrêté au 3 T décembre 
1983, totalise 58,3 milliards de francs 
contre 44,2 milliards de francs ft la Gn 
de P exercice précédent, soir une aug- 
mentation de 32 %, 


Le bénéfice net, après dotation aux 
a mortisse ments (26 710469.98 F) - et 
constitution de dUlérentes provisions, 
s’élève-ft 39 083 626,61 F contre 
35 107 533 F. pour l'année 1982 et 

26 435096 F pour 1981. ' 


Compte tenu - du manant - des em- 
prunts obligataires et' des affectations 
décidées par rassemblée générale, les 
capitaux permanents dont dispose la so- 
ciété s’élèvent ft 9,84 miliiardE de 
francs; les fonds propres stricto sensu 
-s’étabfissent à 557 mUKons de francs. 


L’assemblée générak a approuvé tes 
comptes de l'exercice ; l'intérêt, qm sera 
mis eh paiement k J* 1 juillet 1984, a été 
fixé à 6,30 F par part sodak (contré 6 F 
en 1982). ce. qm détermine, compte 
tenu de l’impôt payé an Trésor, us mon- 
tant global dc9, 43 F. •• 


L ' as s em bl ée générale a pris acta , de 
r acc c ! «i on._dc droit. de M. Jean Mam- 
nean à Ja présidence de ia société, a rati- 
fié la .Domination en qualité d'adminis- 
trateur de MM. Jean Stdoer et Jean 
Valentin et reaooveié k mandat- d’admir 
mstrateur ■ de . MM. Georges -Debant, 
Bruno Pesjpoquères, Jean Jtesvergnes 
et Philippe NeuholT. 


Eoîfin, l'assemblée â autorisé le 
axiseil d'administration '■!. procéder: ft 
l’émission d’emprunts obligataires 
(maximum IS.^nOlkés de' francs) et. 


sous réserve de l'accord de ratiterité de 
tu «île, 'rfe:- titres partitipàtift (mas- 
niiim 5 millia wfa K» ftanwj 
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doit accompagner une décroissance du rapport entre les dépenses publiques et k 
PIB ainsi que du déficit budgétaire. 

Oh que k déficit se loge, il affaiblit la compé titivi té Sa notre économie et fl 
engendre le déf i e r 1 irrf f I * n r . _ 

6. - La réduction du rythme de l'expansion monétaire et cefle de !r destruction 
monétaire per l'extérieur ont caodnit ft modérer d a van t ag e encore la c réatio n de 
monnaie par le crédit intérieur. Cela a été rendu possible par te développement du 
marché financier, k soutien des taux d'intérêt et l'encadrement dn ciédâ. - 

Les émissïoas d'obligations, nettes des amortsRanests, ont .po ur s ui v i leur 
p rogr e ssi on ft un rythme supérieur ft 20%, soit nettement pins vite que l'expansion 
monétaire. Cette p rogression résulte de plusieurs facteurs. D'abord, te niveari.ékvê 
des taux d'intérêt sur k marché financier, qui. bien que ramenés de I6%Jm 1982 i 
14% fin 1983, sont encore eu mut réels vrasms de S.%. Ensuite.. k léxnveatbso- 
ment spontané d'âne partie des intérêts perçus parles épngEBæa, qui rament mtin- 
tenant une masse en- rapide expansion. Enfin, un certain re fait Ai système bancaire 






jgu^e marché financier a été favorisé par l'apparition de produits nouveaux; tds que 


I ‘ 

y. - • 

îii 


SICAV et fonds communs de trés or erie. 

Quant aux taux d'intérêt du marché m oo ftan e. bien qu’ea repE de Q£ point 
dans Tonnée, As soit demeurés eux aussi tout ft la fois positif» «a te r mes réels n 
Inférieurs aux taux longs, ce qui est favorable aux placements stablcS- 

La structure de ce dispositif dea tanx d*naérttç« satisfaisante. Soo orientation 
ft la baisse dépend du rythme dé la désinflation; eu France et de révolution dea taux 
d’intérêt & l'étranger. Sous ce dernier rapport, l'aimée 1983 n’a gnère apporté d’xpui- 
semenu ; les taux américains demeurent toujours élevés -en termes namsauxet « 
termes réels, ce qui oblige nos autres partenaires ft soute nir leurs propres taux, bien 
qu'à on niveau moindre, alors que la reprise dc m e.mii encore modérée dut tenta 
pays. 

En France, la statut juridique des taux <riafér£t a mti nne ft ta priver d'une 
partie de leur efficarité dans leur fonction de régulation et d'orie n t a tion de l'épozgat 
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S MARCHÉS FINANCIERS 








KÙMISBDORIADAiRE 

MlABANOtlDEFRANCE 

Prtadpénx pos&MnjKt 1 urinte 
ho mSors do francs) 
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.1} OR It CRÉANCES SUR 
• ■' fÉTRAwa 
dont: ■ 

Or.... 

D Np OB BW» iwtrte»> 

ÿr ......... 

. ECU 

Avance* «a Fonds d* «a- 
bSatâondttdingK ...;. 
4 CRÉANCES SUR t£ TRÉSOR . 

“ dont: 

Cmean m Trésor priée . . i 
31 CRÉANCES PROVENANT 
IT OPÉRATIONS DE RffF 

\ BMNCEMBfT ..... 

dont: 

Effets Mcoaptte 

4) OR ET AUTRES ACTTS DE:' 

RÉSERVE A RECEVOIR DU 
FECOM 

5) DWBB ................. 

Tarif 

PAS9F ' ’*-••■.■ 

il BUErsaâRcuümoN .. 
21 COMPTES CRÉDITEURS 

extéreurs 

3) COMPTE COURANT OUTRÉ- 

SORPUSUC 

4) COMPTES CRÔHTÏURS DES 
A6ENTS ÉCONOMIQUES . 

ET FMANCERS 

dont: 

Comptas coar a n a te te- 
' btaaarats « attei nt » à b . ■ 

comüwiontertemai ... 
51 ECU AUVRB AU FECOM . .v 
fil RÉ5ÔVE DE RÉÉVALUATION 
. DES AVONS PUBUCSai OR 
71 CAPITAL ET FONDS DÉ 

RÉSERVE 

« Devais 

t«n 


Ab26-4-ÎS84 
3» 043 
mm 

. .7. 31 1* 
38755 

'■ 1E16V 

.1 14 R 2 S 

VOMO- 


223870 

88624 


78725 

8345 


706606 

188487 
- 13020 
.12020 

M2445 


34788 
' 75298 

303915 



LES INDICES HEBDOMADARES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

BOTTUT KATMAI DELA STATB7BUE 
” ET JK8 ETIDESECQNOMQUES) 
MeaagintaBdibHaiOOnlSM ' 

30 nd 4 ni 


Vtenfrt.irwamwite ..... T 4802 
MÉinlwmiwi 36824 
Sri» 100:29 {Sente 1972 

Dtete te — i tefc 2134 

P— mtea Mtefhte 22&A 

W awtwte » 4614 

fera 10Û: 31 dteitee 1381 
UbdHnfKnhnçÉHf 
fcf«.w.»aMlo0w31-1M«|.. 1864 

Qtattem» ÉtePtea isw 

Pét ra te Cn a nri 1704 

DUriter* M.1 

QU» 2064 

4MiBL.nm. coattTH trn. pebBc* ..... 1344 

CBMa a edBM i si mâiB — 1274 

■terWtetrfen 2014 

. A BM B ub l a i ao— tes ......... T3S4 

tetedspiiawi naa'ite 2944 


DiKrihuttan. 




188.7 
13M 
1774 

97.7 

2114 

1274 

1264 

90*9 

tas* 

300.1 

263.7 
1184 
171 
2294 
1614 
2224 
1834 
2044 

1064 

1064 

1044 

1064 

82.1 

1004 


1164 

IBM 

2224 

1684 

2194 

i... i 8 i 4 
2004 

*' ■ tas no : 26 décote 1880 

VtenCnatterinimBafet 1064 

Enranarc* s....i 1054 

106 
1064 

>100:31 Mute 1872 
ifmdiaaMii ...... 924 

Sociétés 1004 

■ COIVAGME DES AGBITSOE CHANGE 

Bm 100 : 31 détante 1981 

ÙdfesMsénl — 1784 1804 

ProUodste» 172.1 1784 

Cosomctiaa 1254 1274 

■— ifrtiptraMnT 1394 1394 

BMwdsnmoasdnUaf 182.1 184.7 

Bans dsooanoL nos Asblos 2634 2574 

.tesdta— ofcinte» 2 sa 2604 

Svte.: 1474 143 

«nrtftfeffcarfrw 2034 ztl 

ita b naa Hk aotaitaat 

- ptete— wértete ' 1534 1564 

182.7 1864 

■OURSES REGIONALES 

Bas 100: 31 tente 1981 

1444 147.1 


LA VUE DES SOCIÉTÉS 
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. CANADIEN PACIFIQUE. - La 
société a réafisE no bénÉfkx oet de 33 mil- 
lions de dollaix cansdtent pour le premier 
trimestre de raniièe, montant sensiblement 
identique 8 cehd enregistré en - 1983 6 
pareille époque (32.2 mülion* de dallais). 

Le revenu net tiré des entreprises Cana- 
' dieu Pacifique (propriété de CP à 70. J %) 
a augmenté de 27,9 millions de dollars an 
cours du p r""!! "' ' trimestre^ 

Ce net redressement s'explique par 
raméüoratîbn des' résultats de la Soeribé 
dans la nlapan de ses recteurs, notamment 
le pétrole, le gaz naturel, les minerais, les 
forets, île - fer et Taâer.ieaürocat lot respon- 
sables. . 

La principale baisse » été enregistrée par 
la branche Tenoviaire . de l'entreprise 
(CP Rail), dont les finis d'exploitation ont 
augmenté et. de ce fait, pesé sur les profits. 
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INDICES QUOTSMENS 
(IF6EE. base 160: 31 dfie. 1983} 

3 mai 4 mai 

Vafcoslmtes ....... 117* HAD 

Vakan étrangères 188,7 99* 

C* DES AGENTS DE CHANGE 
(Bme 189 :3146c. 1901) . 

• ïuai * mai 

McegéaéiM 191,7 1804 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
Efins privés da 7 mai .127/8%' 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 4 mai I 7 mai 


15864 

3657.1 

2174 

2234 


VALEURS 

* 

du nom. 

ISdn 

coma 

3% 

2675 

1779 

sS 

33» 

128* 

2279 

39tex«.4H*.. 

Erap.7%1373... 

SS» 

• • 

5^480*77... 

11731 

0307 

9,80% 78/33.... 

88 65 

7 979 

8J0%78/»^.. 

92 60 

3 488 

1080 SÉ 79/94... 

33» 

7200 

13J5AB0/90... 

10120 

12200 

13,60 % 60/67.. . 

M290 

7616 

11805681/39... 

102 10 

41» 

18,75% 81/87... 

11030 

10892 

16^0 * 82/90... 

m as 

50Q2 

16%)dn82 

11120 

14470 

EDJ*. 7,9X81 ... 

>3850 

4 277 

LD.F, 1*5 % 80-92 

10180 

12194 

Ql fiança 3%.... 

122 


CNBSqjaejanii. 82 . 

10220 

4560 

[MBPste 

102 30 

4560 

CNBSoaz 

W22S 

4560 

CMjm.82 

102 10 

4560 

VALEURS 

Quai 

Préc. 

Ü 

joWigations convertibles 

BAN. 1050% 77 . 

2716 


CeretourB.76%77 

355 

354 

restai (TOI cdtÿ.I . 

258 

258 

Latespa 6 % 72 . . . . 

374 

375 

teUa.75%70.. 

2020 

1890 

Mtefe5^0*70. 

MO 



tadt-HamŒ-8% 77 

1965 

1995 

»Ar.flri7,fiO%79 

270 

272 

Pn^aot 6% 70-75 . 

386 


Sanofi 10^5% 77 . 

.... 


SCREG 

195 

189 

I8S 

TMn. 7% 74 

tes 

TtaoL-CSF83%77 

39* 



En avril dernier. CP Air (compagnie 
aérienne appartenant au groupe) a annoncé 
son intention de se porter acquéreur cTEas- 
tern Provincial Airways,. un transporteur 
canadien régional des provinces atlantiques. 

CARREFOUR. - Le bénéfice net réa- 
lisé par le groupe en France a diminue de 
dus du tiers en 1983. mais les résultats à 
étranger sont en très forte hausse et ont 
permis de compenser ce recul 

Le résultat net consolidé du deuxième 
groupe coaunercial français (derrière les 
centres Leclerc) a progressé de 1,5 5b en 
1983, pour ariemdre 461 milli ons de francs, 
-r -£n-france, oà h groupe réalise plus de 
80 % de son chÜTre d'affaires, le résultat 
net des magasins et filiales, a nettement 
ifaniniit, revenant de 438 millions de francs 
à 270 millions. L’exercice écoulé a été mar- 
i par une «cassure» dans la progression* 
pouvoir d'achat, et une réduction des 
marges pratiquées per Carrefour, a précisé 
te président Defibrey. 

Mais à l'étranger, les 'bénéfices ont été 
pins que décuplés pour atteindre 191 mü- 
lions de . francs. Carrefour est notamment 
présent en Argentine, an Brésil et car Espa- 
gne. 

En France, dans les qnatres années qui 
viennent. Carrefonra l'intention de créer un 
i deux magasins par an seulement. A 
F étranger, le groupe installera, à partir de 
1985. deux à trois m aga sins par an en Espa- 
gne et un ou deux au Brésil. Des érodes sont 
en cours sur d’éventuelles implantations 
aux Etats-Unis et en EjarérofrOrient- 
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BOURSE DE PARIS Comptant 


4 MAI 


Actions au comptant 


Aorenugn 

AAF.t&Canü... 

5410 

346 

5050 

346 

A&P.Via 

4S50 

4550 

Agr. Inc. Matap. ... 

B1 

84 


340 

350 

Ancré Âxafièra 

146 

145 

ApofieHytel ... 

302 

302 

Artré 

35 IC 

36 50 

An» 

584 

542 

Al O, Loire 

14 7C 

1480 

AaJSBQBrTiof . . . . 

2* 

2450 

3» C. Monaco.... 

8950 

88 

riada 

458 

47630 

Srajua HypoA. £ur. 

290 

232 

3tatzy-0uatt 

30250 

303 50 

LNA teareonii. . . 

177 

180 

a -Wif_ «jt 

16» 

1689 

Sonbanri 

11520 

11980 

Boria 

295 

296 

Srat-Qac-taL .... 

870 

870 

CaJf 

488 

494 

ri+wlgn 

245 

245 

CAME 

102 

102 

Canpanon Bon. ... 

187 20 

190 

Itara Pndmp 

330 

330 

CartxnfrLûrax» .. 

» 

70 

CartaodSA 

16640 

170 

Cave» ftajafcxt ... 

874 


Z£.OSvq. 

260 

27040 

CAM. 

28 

29 

Ctattan.Bianzy .... 

751 

761 

CmmatlNy) ..... 

m 

113 

Caratad 

6030 

60 30 

CEE. FaraBea .... 

260 

281 

CEA 

790 

800 

r.R|R 

13270 


16.V. 

138 

140 

CrinbontUJ 

408 

410 

Qarebourcy 9t) .. 

1041 

icar 

Chacnp«Oiy) 

115 


Oàn. Gda Panrére . 

73 

76 

aUtaréna 

421 

*21 


12720 


□aua» .......... 

510 

510 

Codwy 

46 . 

*120o 

CobadaltLri 

414 

425 

Cogifi 

24690 

247 . 

Coreiréa 

823 

835 

Contera 

18210 

18490 

CUrp. Lyon Atam. . 

263 

26350 

Concorda [La) 

293 

300 

CJtP. 

■ 16- 

18 70 

ConreSxta .... 

50 

51 d 

CltetCEAJ 

22060 

221 

Crtd.G4n.tad. .... 

460 

478 

a.UnMoariCU .. 

520 

525 

CfWtal 

136 50 

138 50 

OsttarSA 

250 

.1.. 

Daity An d. e 

800 

807 

DaKanidt 

386 50 

375 

Dagnmra 

151 

155 

DddandaSA .... 

546 

588 
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pueUnetfe .... 

feiafiaalter.. 

EssVte* 


EcawMUCiow. 
BsarD-Banqoa ... 
iBeaiofinant ... 



lEXALUdane ... 

[«JCOhmmé 
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Enûvpfltt Ra* ... 

EpapulBl 

EparOMdBFfa» . 
£pem-8F 


lEmeom ....... 

iBnfLAcosni .. 

pana 

iFâbPnio 

fan-VictyQ-yt -■ 
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.fine 

IFoapICbSL »bu) . 
Foncière (C ibI .... 


Font Lyonoùa . 

iFcraxa 

Forgn Guaognae 
FttçarSnénrp 

Forérer 

FoeçBraU® ..... 
FtsnceLAAD. .. 


Fnrid 

FramagaiaaW . 
From. Pwri Benanl 

(SUN 

:Qwm 

iGkzetEaux .... 

fivwnin 

iCNr.ARn.lttd.. 
GartandlLy} .... 

GMot 

Gr. Fin. Ccnar. .. 
GdsUouLCoftai 
GdtUouLPn. . 
Gron» Vewn . . 
G. Traosp. hd. .. 
mnainson . . ■ - . 
Hy<ko-£nefgie . . . 
iHydnc. SHMs . 
brandoSA ... 


kjmotai ... 


kmc&Uaaaaa. 

lnrrfj-n 

ïiïTlCfTCo »•«■«. 

MuariefcGs .. 

kwB*L (SréCnm.) 


.LaSroflri 

LtKnbert F*»» ... 

Lareare 

UBnwOipeiit . 

Lebon Ci» 

Mnéa ... 
Locanilranob... 
tnea&pmiOR... 

I «■ 'I — 

uxvnmvfl • . .. 

Locaial 

Lords* Wy) 

ILOMV 

Lactaire SA .... 
iMachnasM .... 

Unnm'nn I InlniL 

iNBgassis Lnpni - - 

UogrmnSA .... 

'ttariMMPVL ... 

MaocanaC* .... 

MttMpM 

an 

St-:::— r.:: 

NaMlsSLA. 

NarelWon» 

'Nsna.te.dd... 

ftere.... 

Noda-Sou(B ..... 

lOFBPste 

[Optorg; 

iftwtaw»- 

Psttitereautii.. 

ferisFrenci 

PaiaOrirére .... 
Pat. fin. Gretkn. 
iPMhfrOréM .... 
iPsthW^rcooi ... 
PiaWoeda .... 
iPua-Hâbàndi . . . 

P4.ll 

IPorcfer 

PraüiîJireE** .. 
iProumtrn-UinA. 
.ftandamSiA. .. 

iPubta» 

iFWt.SredR. .... 


Can 

prtt 

Oariir 

eut 

! 721 

725 

128 

12S 

615 

635 

440 

440 

24910 

2S910 

1S5 


WW ! 

1020 

1000 

$80 

2755 : 

2775 

496 

500 

290 i 

280 

480 

479 

165 1 


810 | 

930 

134 1 

13350 

2S3 , 

270 

1270 


323 i 


1200 : 

1210 

413 j 

419 

619 ' 

630 

30» 

3160 

370 

370 

1180 

1175 

120» 


100 

100 

104 

114 60 

300 

235 

1000 

1000 

200 


120 

1 1B 

1600 


172 30 

170 

14 55 

14 20 

W3 

14510 

1180 

1180 


60501 
114 
883 
185 
968 
46S 
671 
632 
1395 
110 
24 BS 
740 
250 20 
215 

79 54 
313 
740 
179 
27 701 
239 
48101 
213 
167 24 

339 
530 

2450 
420 
8S6 
779 
28101 
331 
5840| 

124 eo| 

69 60 
750 
320 
559 
197 
291 
379 701 
11B90| 
46460 
288 

33301 
B4 90I 

70 
148 
38 50! 

33120) 
100 
301 . 
231201 
90 
130 

80 

340 
104 
135 
127 
110 
293 

90601 
165801 
290 
288 
132 

125 
375 
9810 
190 

4 B 1 
74 
432 
1360 
135 


m«3orolndro. .. 
IRMoa 



fi&ÏM 

R«tWBa0®pi .. 

fitasdaffnl 
FtouÿrrtRs 
RaanttSA 
Sas». 

$v*r... 

SV AA... 
SdeAkaa 
SAFT ... . 
SarieCMl 
Satt^aptafi 
SettduMtf 
Sm»N 

Sstaffl 

Ssvoiserm OA 

[SCAC 

S&s+ùÙK 


SI 

110 

889 
190 

890 
470 * 
671 
620 
T395 

"25 85 
740 
260 
218 

311 
770 
188 20 

232 

21370 
167 20 


2420 

429 

830 

750 

2910 

336 

i» 

93 
780 
312 
565 
200 
294 
384 80 
119 
464 80 
238 
34 

6230 
67 20 

"3510 
32S 
99 80 
301 
298 
92 

129 90 
6050 

1Ô3 

137 

129 

107 

297 

W 

290 

262 30 o 
132 
12480 
360 

Î95 

"76 50 
444 
1350 
135 


VALEURS 


f&EF.M 
5 «v.EcmplYA .. 

Sd 

Èsojtrf 

Sras^csa* .... 

ISnwn 

Spb [Ptanî. H4wa*} 
SMACAoâOM ... 
Scttfeanoère ... 

Sotfo 

Sotaxni. ....... ! 

s.ofjLP.»q — 

Sofragi 

SoppU 

Soadura AttfreF • 

Mfi 

&9.E.G. 

|Sptea 

w 

|S(M BnvnBas .. 

Sm 

SymtRtaba 

Tattngar 

,Tastift-A«jaas ... 
TfenrxrMub. .... 

|7ourBlW 

UfinerSJMLa 

U»n* 

(ühOtf 

UrêU 

UAP. 

UreonBressaiss ... 

Union Ml 

Un. han. Franco .. 
Un-bdCrêfe ... 

Us3W ... 

U.TA ... 

Méat 
Vm 
UtoanrenSA... 
Brasidollaoc .. 

ISraSB. ObtihUr. . 


Cmi 

prfe 


65 

45980 

128 

43 20 
107 10] 
24 901 
153 10i 
5< 

804 

5380 

339 

82 

25850 

m 

20 

96S0| 

295 

174 

52 

80 

159 40 
265 
192 
17050 

44 æ; 

35 20 

263 
520 
158 TOi 
254 
189 50 
452 
230 
469 
90 50 
825 
235 
77 
610 

194 50' 
151 
343 
177 
245 
35$ 

738 

562 

52 301 
340 

195 
234 
570 

9310 

550 

66 
276 
284 
351 

209 

220 

238 

61 

245 

145 

36601 


Dan* 

mit 


65 

4S9 80 
128 

iiô 

147 

5610 

784 

"328 
89604 
2B8 80 
24 0 
20 

9640 

298 

1» 

49 90 

» 

153 o 

Î99 70 
17050 
4150 
3510 
2 sa 
520 
164 40 
250 

182 o 
455 
240 
487 70 
9050 
830 
234 80 
76 
610 
198 20 
145 
343 50 
177 
250 
350 
798 
603 
64404 
350 
1» 

233 

575 

9310 

650 

67 

27590 
282 50 
350 
237 
222 
242 
6205 
247 


VALEURS 

Court 

née. 

Damer 

un 

NatNadartandan .. 

756 

775 

torsnda 

175 

175 

Ofrwetn 

2720 

28 50 

Pafchoed Hta8ng... 

203 

211 

Pétera Canada .. . 


a 

Pfetrtae. 

30 

3» 10 

FtonaAranne. .. 

66 

6210 

H»S 

1130 

12 25 

PiwarGantt».... 

510 

5» 

fteohCvLtd 

<9 

49 

Flûte» 

217 50 

21740 

Refera 

22160 

22320 

fiofcnar 

448 

448 

Srifr.IppL) .... 

91 

.... 

SJLF.Akndwtag 

270 

260 

Sparryftand 

425 

414 

StadCyofCan. ... 

198 


Sttforasn 

15150 

iss 

Sud. AhanatW ... 

316 

.... 

Tanin 

450 


ThomÊM 

99 

"mso 

Ttryssaie. 1 000 .. 

310 


TtnynffcAnc ... 

22 

' il » 

Vrita Mointapv ... 

660 

RO 

Wagcrs-ürs 

366 

365 

WesRand 

94 

94 


Étrangères 


Ui.& 

Akzo 

AJcanAkan 

(AtorreàwBa* .. 
Am. Parafe» .... 

Mad 

Astuieme Mn»s . 
Berça Central .... 
BœPopbpanol ... 
0. RégL Internat. . , 

BartowfcreJ 

Sfyvoor 

Bmatv 

Smtsn Panriaun . . 

Br.Lsnèwn 

ûrfindl 


|Caanco„ 

Cororanfearà . . . . 
DajtaréXreft .... 
,D»Bwre(pntl... 

PoaCfencai 

DreadnaBink ... 
FamnwiifAkà. ... 


Gfe.8 Of»Cf» .... 

Gareart 

Gb*a 

Goa*|W 

GmcaaaiCo .... 
Grand ManceoSaa 
GütOa Canada... 


HonaytHlkie. 


J. CI 
'tacMn-Om ... 
Llatamasburn . . . 
IKutaQ 

Laicr» 

IHmamm ... 

.teSpenca ... 
ItfcfiandSaikPIe. 
Ifearet-ReESoure. 


351 


31220 

310 

322 

319 

1249 

1236 

596 


305 


121 


107 

U2 

93 

89 

32250 

32050 

108 


14420 

143 20 

44 

43» 

75 

74 

445 

42050 

110 


359 

340 10 

415 


671 


750 

7» 

79 50 


343 

336 

655 

655 

67 


248 


342 

‘339 

575 

«9 

129 

264 


415 

427 90 

53 

5305 

145» 

147 50 

855 

8» 

580 

578 

176 


458 

'4M 

390 

400 

1310 


14» 

"ii 

240 

239 


550 
39 35 
565Ù 
87 50 


39 70 
55 20 
3350 


VALEURS 

Cnn 

Préc. 

ftxr 

CM 

DarotaO-T-A. — 

1600 

1650 

GuyDegrore 

815 

830 

Marin tamobifer .. 

1770 

1745 

Uéttreg. ttrtee . . 

18390 

183 

MJ4B 

301 

300 

taMBriSJi-H. ... 

1653 


Qm.6aa.fin. 

259 

289 

Peu 8*ttoi 

430 

430 

^irinfipy 

565 

543 

Poran 

470 

470 

ECGEJH 

2*7 

Z» 

Fs Eus haute .... 

11s 

1 


3440 

3440 

SoAua 

205 

204 

Sovac 

57S 

572 

7rK** p 

12» 

1320 


SECOND MARCHE 


A.CP.4LD. 

CJJJtL 

C. Eau Baet. .... 


1585 1575 

555 560 

249 246 

34360 34310 


Hors-cote 


Afawr 

176 20 

CdUoreitafin . . . . 

31 

C.SaSLSdna — 

116 

Copara 

5 90 

Durtop 

460 

FAM.W 

70 

La Mure 

58 

PronoptB 

135 

Roren»N.V 

670 

SabL Moritan Cnnr. . 

129 

SXF.lAppfcc. méc.) . 

60 

EPA 

122 10 

TmiCEA 

» 20 

Ufina* 

274 50 


599 

485 

3600 


667 


VALEURS 

Émsson 

Frasret 

Rachat 

net 

VALEURS 

ËtTÛMXI 
Frais ind. 

Rachat 

MT 

tansFtana 

C 

231 sa 

ilCAY 

221 08 

4/5 

U&MHaraa ... 

109159 71 

10915971 

AcoonréME». . . . . 

27194 

25961 

tearéuanra.-.j 

672 31 

64182 

Actions taesms .... 

34002 

324 60 

LAtefanee 

207 OS 

197 sa 

rittoad 

34881 

332 98 

urfteJbfe. 

I34 02i 

127 34 

«lGF.5000 

207 IB 

255 06 

Lafttttflacsrarat . . 

101834 63 

101732» 

Aç&bo 

39614 

378 IB 

Lrffca-flwd. 

194 B4 

186 

ÆF.taMtatai .... 

38374 

366 34 

Uffctt-Tdgn 

100172 

956 30 

Nri 

21B87 

20608 

LjOfrAtaOCWK .... 

11692 99' 

11692 99 

U.TÛ . 

178 47 

16847 

| 

51134 1< 

5062786 

AiferooeSettcn .... 

4K20 

46320 

Lama poredeuBe .... 

492 is! 

47785 

Ataot ShHonmé . . . . 

7729725 

1124104 

tantale Jusant 

35014 

334 28» 

Areocc 

2282435 

22824» 

More* 

57407 25 

57407 25 

SrenataratiB. .... 

29791 

264 40 

tafrOréstv» .... 

<5563 

434 97 

tedAssocoti» .... 

211042 

210411 

MteeUaSE.... 

104 90 

100 14+ 

CatePtas 

129399 

1293 994 

Natia-Asrac. 

2376342 

23715 99 

CokrielatWll ... 

67464 

64405c 

NAt-fingw 

1193023 

1181211 


30205 

28835 

Katia-kter. 

98242 

937» 

Coru 

502220 

9)5»* 

KHn-0btpgOBi 

44462 

42446 

Oadraar 

40646 

38803 

Nare-Ptaums .., 

58389 79 

58369 79 

Cross, tante 

38282 

35546 

Natia-Varis 

505 sS 

483 71 

Oâete 

1183407 

1181125 

ObBon 

106427 

101601 


32077 

30622a 

Otten 

16201 

154 68 

Oroscrtweràt. .... 


72307* 

PaciqueSHImrt .. 

<34 62 

4M 91 

koufrSfcuré 

19887 

18985* 

PvtttBvçtt ..... 

1172197 

11675 27 

Drreoréâectioa .... 



Parte Gastioa 

548 24 

52338+ 

Ente 

2S865 

246 92 

Parteostaflanto.., 

119362 

117022 

EparttftScu 

6089 67 

607448 

PberaPtoraMs ... 

25291 

25172 

EpryeAuama . 

2214688 

2208064 

fan tareras. 

45839 

437 60+ 

EpeptaCipol 

SM 28 

M9927 

PteeremcfHm» .. 

5472741 

5472741 

EpMgne-CraoL 

136*17 

130231 

PnMPcakMSbBL ... 

276 9E 

264 39 + 

fm mm-, fc I «H 

4J%9NHna>or. ..... 

43130 

41174 

n 1 f- 11-- - r 

«WW jNIMM « , 

1301973 

12954 96 

Epsonriner 

682 03 

63201 

SéM.MDtari 

388 S3j 

38843 

Epsp»0réB> 

Ep»5!»Uria 

170» 

87471 

163 20 
8» 05 

SàoMian» 

Sâec.UatâON. .... 

1110502 

3» 

1102235 

32683 

Epcrgne-Vaku 

346 27 

33057 

SteraRmtan. ... 

169 Ifi 

16U9 

Eptrotfig 

11442* 

114196 

S6ea.Vd.Fmp..-. 

20321 

193 99 

brode 

896618 

855960 

Staeteocaaiu .. 

1097 12 

1094 93 




SEJ.fr. taré. 

45385 

44759 

Europe bMSOL .... 

106848 

1018 12 

9QVTTW0 

51401 

4» 70 

rixrteroa. .... 

649 26 

619824 

Sca*5005 

222 94 

21283 

ted ... 

147 79 

14109 

Stataaue 

36301 

346 55 

FranceGmt» 

267 73 

26248 

Staam 

32210 

30749 


43653 
—391 12 

41864* 

37338 



198 72 

Fr.-ObL bouïJ-^..: ^ 

Sri*» 

- 35477 

338» 


28072 

24890 

S.L-E» 

875 71 

931 51 


22187 

<4431 

21181 

SJ.G. 

788 72 

752 09+ 


42416 

SHL 

1038 14 

99106 




Staite 

44713 


Fruc&Auodrwi» . . . 

1018 50 

1016474 

r, 

337 « 

32212 



80066 97 

Sognar 

88087 

84093 

Gestion Amommbs.. 

IM 16 

111384 

Sogtar 

' 1!2979| 

10»» 

Gestion UobHre .... 

572 18 

54623 

SoWIwanB. 

46323 

442 22c 

Ge^RandanM .... 

4716* 

45025 

Tedracx 

1076 091 

1027 29 

GeSL SA. France .... 

38941 

371 75 

IME.taamaa. 

33893 

32362 

HusnaonCUg..... 

130*33 

1246 18 

UraAstocMion..... 

106 86 

10685 




UiAna 

27053 




35868 

59421 


et 91 

660 53 

tadririWua.... 

62243 

itaeaù» 

£5670] 

82692 

iwLrirata 

12153 10 

1191480 

U+Japcn 

1275 31 

1217 48 

riroùip. 

bttriea Frsx» .... 

I0S96S2 

30106 

10402 79 
28740 

UréUte» 

Unseraa 

151643] 
1704 45 

1447 67 
184840 

harafcnhdoBL ... 

<3387 

41420 

ü»w 

13550 

13550 

tansLoet 

1095199 

10930 13 

UteOtagmore... 

1104 BS 

10» 52 

rtW-Ortgaare .... 

1277985 

12754 34 

Vdore» 

389 42 

36905 

hwesLPtscrawB ... 

85538 

81659 

Vdri 

114051 

113937 

tons-SHtaeata .... 

60794 

656 74 

Vdrad 

123616 23 

123482 7* 


Dns Js ipiatiNwi s Htoana, R gi a s m tas wris- 
dons an pOOrcsMagas, te Min de fe ri a nt» 
du Jour par rapport A aou* de b veflto.. 


Règlement .mensuel 


C ; coupon détaché . • ; droit détaché ; 
a : offatt; d : damandé; • : prix précédant. 


Cbmpaiv 

aata» 

VALEURS 

Cou 

priréd. 

ftainhr 

ton 

Dante 

cou 

1820 

«*«73~ 


78» 

1822 

3475 

CJHE396 ... 

34» 

34» 

34» 

220 

Accra 

244 

242 

2*1 

750 

AomHmsa. 

836 

848 

849 

MO 

ArUpêde .... 

578 

571 

575 

4» 

AteSoparat .. 

570 

572 

572 

rv 

JUAEL.... 

u_T> 

8S 

89 ■ 

220 

AMxwAti. *, 


22880 

229 90 

306 

Amap 

tni 



316 

Apple, gn... 

325 

328 

328 

466 

Adore. Porta . . 

SQZ 

501 

G0O 

850 

Anx-Ererapc . 

m 

9» 

959 

4» 

Av-Oass.-ft'. . 

496 

506 

510 

2» 

BaHqopeA. 

290 

290 

289 

686 

Brikwtes.. 

589 

839 

597 

480 

CsBancma.- 

529 

525 

525 

119 

Bazar A-V-... 

163 

168 SC 

15750 

280 

Btetetar... 

284 

281 

291 

436 

Se 

448 

4439C 

448 

300 

BIS. 

298 

Z97 

297 

M» 

BiacuHGfiriJ . 

1642 

1540 

1540 

1660 

BoogriiSA ■ 

1840 

1812 

1812 

705 

Nu»-- 

760 

748 

747 

26» 

BAKrAO. .. 

2845 

27» 

27» 

18 » 

Cndora .... 

1901 

1860 

1640 

W30 

Cftttaa 

1032 

W29 

1030 

8» 

Carie ^ 

873 

877 

«77 

405 

Catalan 

395 

391 

391 

660 

- 'J ' ww 

704 

710 

720 

■ ■ 

CEJJE ...... 

83 

82» 

83 

445 

CALP. 

482 50 

4SI 

462 

6 

Ch. Fonça DonL. 

Mit» 

58C 

5» 

336 

Onrs-Hite.. 

W 

380 

380 

31 

ChiareCMdL^ 

EL 

31 IC 

31 

270 

Omaresttop. . 

Z749C 

.270 

270 

12» 

CLT. Atari .. 

1401 

1386 

1366 

820 

CriMfiriwi.. 

928 

925 

819 



118 9£ 

IM 

119 

220 

Coter» 

226 X 

EE 

22350 

270 

Cota 

2» 

236 

296 

165 

CtapLEompc. 

168 

1889C 

172 

385 

Campe Mod .. 

307 

369 ■ 

389 

640 

OteLfencter .. 

685 

m 

696 

230 

CMritF.tara... 

«7 

242 

242 

630 

ctakita...., 

878 

«78 

676 

37 

Ctuo+téh .. 

33 ÎC 

32K 

31 

110 

Ctoat ...„. 

111 

tu» 

111 

M80 

OmnSanri . 

1773 

1745 

1745 

830 


996 


975 

630 

Dota Frira ., 

096 

092 

532 

«a 

OJkLC.. ...... 

117» 

115 SC 

115 

720 

Dusz„ 

745 ' 

1. ■ 

743 

580 

EmRM ... 

598 

592 

590 

2*5 

St-Aqtena... 

27* 

273 

27150 

2*0 

- fcretifcj.. 

283 « 

265 

2S350 

2640 

Erik* 

2710 

2730 


SW 

ânSA F. ... 

050. 

640 

031 

B10 

tentanca 

840 

346 

848 


% 
4 - 


+ 033 

-Va 

+ 187 

- 051 
+ 035 

- 0» 
+ 096 

+ 030 
-039 
+ 020 
+ 303 

- 03* 
+ 136 

- 075 

- 337 

- 105 
+ 022 

- 0 66 
-012 

- 152 

- 040 

- 1» 

- 320 

- 019 
+ 059 

toi 
+ 227 

-227 
+ 176 

- 163 

- 032 

- 178 
-114 

- 075 
+ 008 

- 119 

+ 238 
+ -05I 

-202 

-028 

- 6 34 

-157 

- 201 

- 057 

- 212 

- 025 

- 133 
-091 

- 1» 
+ 0» 
- 2 82 
+ 0» 


720 

880 

870 

778 

188 

306 

38 

75 

335 

186 

800 

2S5 

305 

1600 

335 
82 

215 

690 

4» 

1820 

147 

168 

730 

385 

1860 

1290 

300 

885 

780 

285 

1110 

12 * 

108 

1800 

980 

1*50 

840 

1460 

220 

130 

63 

1510 

*16 

700 

sas 

2*6 

s 

47 

336 
82 

575 

295 

B40 

15* 

2380 

78 

S7S 

255 


VALEURS 


l&wnwrté 
ifiaopat»*! 
Facora .... 


Rnaad 

RreHaa.... 

Fonda* (Gfcj 

üréatat .... 
f tancar t p...- 
.GaLldayana . 

‘OitLGioçtrys. 


Hadwffl 
Hàwttd.... 

kidUI 

tara nte a . 

InsLMfeaax . 


.taurahoqut 
U.IM te... 
Jwnorelnd. . 
|(jb. Saflon . . . 

tdarçfrCoppaa 

.lagad 


LocattncB 


LycnttEau* .. 
Mais. Prix*.. 
Majorai» fLyJ . 
ManaNn .... 
lMac.VWndd . 


I te aten ... 

Maai 

Marin 

1*8 (CW .... 
MandBkSA 
IteXMlStQ 

MJ* Panante 

Mri-Hannreay 

Mo-Laray-S. . 


fiL... 

littd&t 

HudonlNf) ... 
iffa?rel»6d. . 
Ocadort-KriJ 
[OtoOOï...^ 
lOwiEte- 
OpfrPrt».. 
Oréal (Ll .... 
Pq»L Saicagni 
' Pea n ba cnry 
fedriaraoo ..J 


Cou 

prfréd. 

S 

II 

B 

779 

779 

779 



760 

749 

749 


144 

079 

888 

889 


1 13 

715 

720 

720 

+ 

0» 

192 

193 9C 

193 

+ 

052 

3225C 

321 

321 

— 

045 

42 

43 

4340 

+ 

333 

80 

» 

» 



386 

38£ 

385 

— 

025 

187 

189 

187 


. 

511 

920 

915 

+ 

043 

271 

267 

2» 

— 

073 

32081 

321 

321 

+ 

006 

1555 

1650 

1550 

— 

032 

338 

338 

338 



B99C 

93 

94 

+ 

468 

279 

280 

280 


035 

1090 
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UNE MESURE CONTRE L'IMMIGRATION CLANDESTINE 

Les Britanniques ne pourront pins entrer en France 
sans document officiel d’identité 

Le gouvernement français a notifié, samedi 5 mai, aux autorités dn 
Royaume-Uni sa décision de mettre un terme à on accord qui permettait 
any Bri tanni ques de faire de brèves excursions en France sans passeport 
(la carte d'identité n’existe pas en Grande-Bretagne). Cette mesure vise, 
en fait, l'immigration clandestine de ressortissants des pays dn Commoo- 
wealtfa qm sont devenus indépendants. Londres a fait connaître dimanche 
son «regret». 


A partir du 8 juillet, tes ressortis- 
sants britanniques ne pourront plus 
entrer en France sur simple présen- 
tation d’une carte délivrée par les 
agences de voyage. Ce document — 
appelé ideruity caret ou pass - était 
une sorte de carte d'excursion per- 
mettant aux Britanniques et aux res- 
sortissants des pays du Common- 
wealih de séjourner en France 
lorsque la durée de leurs voyages 
n’excédait pas soixante heures. 

Cette possibilité d’entrer sur te 
territoire national avait été autorisée 
après un accord franco-britannique 
signé le 24 mars 1960. An ministère 
des relations extérieures, on fait 
valoir que la décision française n'est 
pas une entorse au règlement com- 
munautaire des Dix. mais vise au 
contraire à aligner cette réglementa- 
tion particulière sur celle des autres 
pays européens. Et l’on ajoute que 
cette mesure, unilatérale, résulte de 

- l'absence en Grande-Bretagne 
d’une cane d'idemiiè nationale » et 
de la nécessité pour la France 

- d’améliorer les contrôles à 
l'enirêe de toutes ses frontières » de 
manière à empêcher * en particulier 
l'immigration clandestine ». 

Paris et Londres négociaient 
depuis août 1983 afin de parvenir à 
une mise à jour de l'accord de 1960. 
Les points d’accord n'ont cependant 
pas été assez nombreux entre les 
deux pays. D'oû la résolution fran- 
çaise de mettre un terme, le 8 juillet, 
à Taccord franco-britannique. - La 
France, déclare-t-on au ministère 
des relations extérieures, souhaite 
mettre à profit ce délai pour recher- 
cher avec le Royaume-Uni la possi- 


bilité d’aboutir à un nouvel arrange- 
ment satisfaisant. » 

Le contentieux entre Londres et 
Paris à propos de ce dossier est 
apparu an cours de l’été 1983. Le 
gouvernement de M. Mauroy réflé- 
chissait alors à sa politique en 
matière d’immigration clandestine. 
En juillet, M. Max Gailo. porte- 
parole du gouvernement, avait 
annoncé des mesures à l’encontre 
des immigrés en situation irrégu- 
lière. Un conseil interministériel 
s’était réuni le 2 août, et te 31, 
M. Mitterrand déclarait au cours du 
conseil des ministres : « Il faut ren- 
voyer les clandestins. ■ 

Les services de police, dans ce 
contexte, veillèrent à refouler les 
ressortissants des pays du Common- 
wealth, arrivant par bateau de 
Grande-Bretagne, susceptibles de 
prolonger au-delà des soixante 
heures autorisées leur séjour en 
France. Des Jamaïquains et des 
Nigérians furent ainsi refoulés à 
Calais et à Boulogne-sur-Mer par la 
police de l'air et des frontières {le 
Monde du S août 1983). Ces inci- 
dents conduisirent Londres à protes- 
ter, et la presse anglaise alla jusqu'à 
parler de «racisme», puisque la 
plupart des personnes concernées 
étaient noires. 

Des élus britanniques de couleur 
s’étaient rendus quelque temps 
après à Calais, accompagnés de 
journalistes. Cette manifestation de 
protestation contre les contrôles et 
la politique française avait partiel- 
lement échoué dans la mesure où la 
police avait laissé entrer ces per- 
sonnes en France. 

LG. 


«Regrets» à Londres 
mais pas de «riposte» 

De notre correspondant 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 


2. « Informations er commentaires ». par 
Claude Matuchansky. 

- LU : Le Ovine, de Denise Bubots- 
Jallais. 


ÉTRANGER 

3. LE VOYAGE BU PAPE EN ASIE 

4. AMÉRIQUES 
5-6. EUROPE 

- ESPAGNE: M. Felipe Gonzalez au 
c Club de fa presse > ; 

6. PROCHE-ORIENT 

- LIBAN : échec de la « marche de la 
paix». 

7. OUTRE-MER 

- LE DÉBAT SUR L’AVENIR DE 
MAYOTTE : un entretien avec 
M. Abdallah, présidant des Comores. 


POLITIQUE 


8. Le débat, à gauche, sur la rigueur et 
l’austérité. 


SOCIÉTÉ 


10. L'Unicef espère diminuer de moitié la 
mortalité des enfants dans le tiers- 
monde. 

11. Le Muséum national d'histoire natu- 
relle risque de perdre sa spécificité. 


SPORTS 


12. FOOTBALL: Metz et Monaco en 
finale de fa Coupe de France. 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 

13. i La contribution britannique au bud- 
get communautaire : une mauvaise 
méthode de calcul s, par Pierre lin. 

15. Les chances d'avenir de l'industrie 
française des tarants intègres sus- 
pendues è des négociations budgé- 
taires annuelles. 

16. Notes de lectures par Alfred Sauvy. 


CULTURE 


17. THÉÂTRE : Bataille navale, de Jean 
L'hote. 

19. COMMUNICATION : la pubûrité sur 
les radios privées locales. 

ÉCONOMIE 


24-25. SOCIAL: controverse «a les pré- 
retraites. 

25. AFFAIRES : les résultats de Thom- 
son. 

26. ÉTRANGER: bonnes performances 
de l'économie chinoise en 1983. 


RADIO-TÉLÉVISION (20) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (21) : 

« Troisième âge » ; Météoro- 
logie ; Mois croisés ; « Journal 
officiel » Lto. 

Carnet (20) ; Programmes 
des spectacles (18 19) ; 
Annonces classées (22 à 24); 
Marchés financiers (29). 


Nouvelle étape pour « la Voix de la 
France à ('étranger *. Radio-France 
Internationale émet, depuis ce lundi 
7 mai, vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre. Pour M. Fouad Benhalla, di- 
recteur général de RFI depuis le 
1 8 août 1 983. il s'agit de * créer l’ir- 
réversible ». c’est-à-dire de franchir 
le seuil à partir duquel il n'est plus 
possible de revenir en arrière sur (a 
politique de développement impulsé 
par M. Hervé Bourges avec son 
« plan quinquennal ». RR rattrape 
donc lentement son retard sur la 
BBC, la Voix de l'Amérique, la 
Deutchwelle et d'autres radios à des- 
tination de l'étranger, puisqu’elle est 
passée de la vingt-huitième place en 
1982 à la vingtième en 1983, espé- 
rant remonter encore la course pour 
arriver seizième à la fin de l'an- 
née (1). 

Depuis ('arrivée de M. Benhalla, on 
a assisté au lancement des émissions 
en russe et en roumain, à l’augmen- 
tation des émissions en polonais (qui 
sont passées d'une demi-heure par 
jour à une heure), en portugais et en 
anglais à destination de l'Afrique, en 
anglais à destination du Proche- 
Orient, au lancement d’émissions 
d’une heure et demie vers l'Asie du 
Sud-Est (la réception est très mau- 
vaise. paraît-il). M. Benhalla parle à 
ce sujet d'un projet ambitieux avec 
les Allemands : participer à la 
construction d'un «rentre émetteur 
avec la Deutschwelle à Sri-Lanka. Ce 
projet, qui coûterait à le France 
60 millions de francs sur trois ans. 
permettrait de couvrir l’ensemble de 


Le numéro dn « Monde » 
daté 6-7 mû 1984 
a été tiré à 404 106 exemplaires 
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Londres. — La décision française 
a fait, lundi matin 7 mai, la « unr » 
des journaux britanniques. C’est, en 
effet, un coup dur pour les sujets de 
Sa Majesté qui. chaque week-end, se 
ruent par autocars entiers vers les 
supermarchés du continent. Ils sont 
si nombreux que. dans les « grandes 
surfaces » de Calais et de Boulogne, 
le parcours est fléché à leur inten- 
tion dans la langue de Shakespeare 
et des caisses leur sont spécialement 
réservées. 

Cette invasion est, désormais, très 
organisée et elle est essentiellement 
due au fait que la livre sterling a 
retrouvé, ces dernières années, toute 
sa vigueur par rapport à un franc 
affaibli et permet aux Anglais des 
achats intéressants, notamment de 


l’Asie, c’est-à-dire une grande partie 
de la Chine, le péninsule lndochi- 
noise, une partie du Japon et même 
la presqu'île Arabique. 

Malgré ce développement assez 
spectaculaire - qui suit à quelques 
variantes près le plan quinquennal. — 
la situation est assez tendue au sein 
de RFI, où l'on parle de conflits pos- 
sibles. L’embauche (une trentaine de 
journalistes en 1983. une quinzaine 
de journalistes et onze techniciens 
début 1984) ne permet pas, selon 
certains, de suivre le rythme, et une 
partie du personnel critique la politi- 
que de «r fuite en avant » de 
M. Fouad Benhalla. Les perspectives 
budgétaires difficiles pour 1985 ris- 
quent d'aggraver cette tension. 

C. H. 


(1) D’après des sondages effectués 
en 1983 dans quelques grandes villes 
africaines, Radio-Franoc Internationale 
estime qu’elle arrive partout en tête 
pour les émissions diffusées par les 
chaînes étrangères en Afrique franco- 
phone. ce qui n’est pas encore le cas 
pour l'Afrique anglophone. 


• Le sort des militants de 
l’ANC. — M. Alfred Nzo, secrétaire 
général «le l’ANC (Congrès national 
africain, organisation anti- 
apartheid), a accusé, samedi 5 mal 
à Lu sak a, les autorités du Swaziland 
d’avoir remis quatre militan ts de son 
mouvement au gouvernement sud- 
africain. Les quatre membres 
concernés de l’ANC étaient empri- 
sonnés à Bhunya (ouest du Swazi- 
land). D’autre part, des représen- 
tants du HCR (Haut-Commissariat 
pour les réfugiés des Nations unies) 
se sont entretenus, samedi et diman- 
che à Nbabane, du sort des réfugiés 
de l’ANC avec le ministre swazi de 
Luné rieur. (AFP. Reuter .} 


bière et de whisky, produits, dil-oo, 
maintenant devenus nettement 
moins chers en France, alors qu’ils 
sont de pins en plus lourdement 
taxés en Grande-Bretagne par te 
gouvernement de M"* Thatcher. 
Ainsi est rentabilisé un voyage- 
éclair (souvent dans la journée) qui 
est, de toute manière, bon marché 
car les organisateurs d’excursions 
n’ont pas tardé à se livrer à une 
concurrence farouche pour occuper 
ce nouveau • créneau ». 

Ces aller et retour sont d’autant 
moins coûteux que. jusqu’à présent 
il n’était pas nécessaire de posséder 
un passeport Près d’un million de 
Britanniques ont voyagé, en 1983, 
sans ce document la plupart d’entre 
eux pour se rendre en France. Pour 
un séjour de moins de soixante 
heures, un simple formulaire délivré 
par une agence de voyages suffît 

Or voilà que le gouvernement 
français a décidé d’exiger, à partir 
du 8 juillet un titre officiel (passe- 
port ou cane d’identité nationale). 
La mesure, en principe, ne vise pas 
seulement les Britanniques, mal* 
ceux-ci auront du mal à comprendre 
qu'ils représentent un cas particulier 
puisque, avec un sens aigu de leurs 
libertés individuelles, ils continuent 
de refuser de se laisser imposer par 
l'Etat une carte d’identité. Parmi les 
dix pays de la Communauté euro- 
péenne, le Royaume-Uni est le seul à 
n’en pas délivrer. Pendant dix mois, 
des négomations ont été menées 
entre Paris et Londres pour trouver 
un compromis, mais elles n'ont pas 
abouti. Les resso rusants des pays du 
Com monwcalth pouvaient utiliser le 
formulaire, et c’est ce que n’admet- 
tait plus le gouvernement français. 

Le gouvernement de Londres 
était prêt, semble-t-il, à tenir compte 
des exigences françaises, c’est-à-dire 
à trouver un moyen de limiter 
l’usage du titre de voyage aux seuls 
citoyens britanniques, mais il n'était 
pas décidé, pour autant, à le rendre 
« officiel », ce qui aurait créé un pré- 
cédent. un pas vers la création d'une 
carte d’identité et, donc, on débat 
difficile au Parlement. 

Le Foreign Office a annoncé, 
diamnche, la nouvelle mesure fran- 
çaise avec » beaucoup de regret ». B 
a précisé quU essaierait de poursui- 
vre les discussions jusqu’à la date 1 
fixée en espérant un arrangement de 
dernière heure. U a laissé entendre 
qu'il n’y aurait, du côté britannique, I 
pas de - riposte » et que les Français I 
pourront continoer d’entrer en j 
Brande-bretagne comme précédem- 
ment. 

FRANCIS CORNU. 


Radio-France Internationale 24 heures sur 24 


Au Chili 

LEŒNÉRALPINOCœT 

S'INSTALLE». 

La rumeur courait depuis quel- 
que temps à Santiago: cette 
fois, c’est officiel : le général Pi- 
nochet s'installe. Au pouvoir de- 
puis près de onze ans, le < tom- 
beur » de Salvador Attende a 
estimé qu’il avait bien mérité la 
reconnaissance de la patrie. 
Celle-ci a donc été priée de faire 
un petit effort — ou, plutôt, elle a 
fait un petit effort sans qu’on l’en 
prie. L’Etat - c'est-è-dire lui, - 
a exproprié des terrains â une 
trentaine de kilomètres de San- 
tiago, dans une jolie gorge bapti- 
sée Maïpo. Puis un collaborateur 
du général Pinochet, le colonel 
Castro, a racheté ledit terrain à 
l'Etat pour un peu moins de 
10% de ce que l'Etat — c’est- 
à-dire les Chiliens — l'avaient 
payé. Enfin, le citoyen Pinochet 
s'est fait rétrocéder le terrain, 
moyennant une commission à 
son fidèle collaborateur (l’équiva- 
lent de 80 000 F). 

Sur cette parcelle, et sur quel- 
ques autres achetées alentour 
pour arrondir le domaine, le chef 
de l'Etat s'est fait construire une 
résidence privée, gracieusement 
baptisée c la Pêche » (Metoco- 
ton). dont les rares visiteurs ont 
vanté l'opulence, sinon toujours 
1e bon goût. 

L'affaire a fini par foire jaser, 
dans ce pays que la crise écono- 
mique atteint de plein fouet et où 
la faim s’est installée dans les bi- 
donvilles. Une vingtaine d'avo- 
cats. représentant les diverses 
familles de F opposition au ré- 
gime militai re, ont déridé de por- 
ter l’affaire devant la Cour su- 
prême; celle-d n’a jamais brillé 
par son courage, mais elle sent, 
elle aussi, que les tem p s chan- 
gent. Alors... A l'appui de leur re- 
quête, les avocats ont joint vingt 
documents officiels certifiant les 
transferts divers de titres de pro- 
priété. Selon ces personnalités, 3 
y aurait e détournement de fonds 
publics». 

L’affaire est importante, car 
c'est la première fois que le gé- 
néral Pinochet est impliqué dans 
une présomption de corruption. 
Ella démontra, en tout cas. que, 
un an après le début des « jour- 
nées de protestation nationale », 
le chef de l'Etat n’est plus intou- 
chable. 

L'intéressé a menacé de pour- 
suivre en justice les avocats. 

j.-p. c. 


DEUX ARMES ONT SERVI 
A L'ASSASSINAT 
DU PRHVCE DE LOBKOWICZ 

Edouard-Xavier de Lobkowicz, 
âgé de vingt-trois ans, fils aîné dn 
prince Edouard de Lobkowicz et de 
la princesse, née Françoise de Bour- 
bon de Parme, a été assassiné 
des circonstances qui restaient mys- 
térieuses. ce lundi 7 mai, au regard 
des enquêteurs. Interrogée, la bri- 
gade criminelle, chargée de l'affaire, 

| déclarait ne disposer d'aucune piste 
! sérieuse, et la famille, jointe au télé- 
phone, se retranchait derrière 
l'information judiciaire, ouverte par 
i le parquet de Paris et confiée à 
M. Gilles Boulouque, juge d'instruc- 
tion. 

C'est seulement durant le week- 
end dernier — samedi matin encore, 
la famille pariait de - décès acciden- 
tel » — que la certitude de l'assassi- 
nat a été établie, après l'autopsie 
pratiquée à l’Institut médîco-lcgaL 
Le prince Edouard-Xavier a été 
atteint d’une décharge de fusil de 
chasse £ la gorge et d’une balle dans 
l’omoplate gauche. Son corps avait 
été, en outre, lesté à la ceinture d’un 
lourd parpaing. 

En effet, c'est dans la Seine, £ 
Ivry (Val-de-Marne), que le cada- 
vre d’Edouard-Xavier de Lobkowicz 
a été repêché 1e 27 avril dernier. 
Mais le jeune prince n’a pu être 
identifié' que huit jours plus tard. Sa 
famille était sans nouvelles de lui 
depuis le 4 avril 

Ce mercredi-là. il avait quitté le 
domicile parisien, avenue Mar- 
ceau (8 e ), indiquant, sans pins de 
précisions à ses proches, qu’il avait 
« un rendez-vous ». La police, aler- 
tée quarante-huit heures après, 
retrouvait sa voiture, vers la mi- 
avril, sur un parking de la gare de 
Lyon. La famille croyait alors à un 
enlèvement. 

Etant donné te mutisme des auto- 
rités et des parents d’Edouard- 
Xavier de Lobkowicz, toutes 1e 
hypothèses peuvent être envisagées. 
Du crime politique — la famille aide ' 
des orga ni sations charitables chré- 
tiennes au Liban - à une affaire 
d’ordre privé, en passant par 
d’autres mobiles: 1e prince Edouard 
de Lobkowicz est un homme 
d'affaifeà lié aux milieux de la haute 
finance internationale, et plusieurs ■ 
membres de’la famille des Bourbon 
de Panne sont négociant» en anus. 
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Féminin singulier 


L’autre Jour, je me sus interro- 
gée devant vous sur f opportu- 
nité de féminiser tes titres. Faut-fl 
cSre M“* te matra, M 9 " te mare ou 
M“» ta mairesse ? Et je vous ai 
demandé ce que voués en pen- 
siez, parce que moi. je n'en 
pense rien, ou pas grand-titose. 
L'important à mes yeux, pour 
une femme, ce n’est pas de 
savoir » eUa sera une ou un 
môüstFB. L'important, c'est de 
pouvoir l'être, ministre. Je 
croyais que vous, ce serait paroi. 
Pas du tout, vous avez réagi au 
quart de tour. Vous m’avez écrit 
de partout. Je croule sous les 
lettres. Je ne sais plus où donner 
de la têt». Impossible de vous 
répondre autrement qu'ici et 
malmenant. 

D'abord pour vous remercier. 
Ensuite pour vous féliciter. Je 
suis soufflée par l'étendue de vos 
connaissances sur la question. Je 
vous le <St tout de suite, voua 
êtes contre à 70 %. Et pour de 
sofides raisons, souvent d'ail- 
leurs empruntées au Grévisse. Je 
les cite pêle-mète. Le genre ne 
dépend pas du sexe: un soldat 
est une vigile: un acteur, une 
vedette. Va-t-on dire à une avo- 
cate : chère maîtresse ? Va-t-on 
parler d'une cheftasse d’État- Un 
pays qui s'est donné un nom 
féminin, la France, un pays qui a 
inscrit au fro n ton de ses institu- 
tions une devise, liberté, égaSté, 
fraternité, au féminin, n'a pas 
besoin de bousculer la gram- 


maire pot* se donner une bonne 
cons ci ence à bon compta. 

Un jeune correspondant ma 
signala que. è Tannée; sa géné- 
rale tenait à être appelée mon 
généra! - vous vous sentez 
volontiers valorisées par un -titre 
d'homme. Une secrétaire géné- 
rale c raind rait d'être priée pour te 
chef d’un pooHJe dactylo s. Et st 
elte était attachée, un attaché de 
préfecture aurait C impression de 
sortir dHrstoûe cTO-. 

Vous êtes nombre u x à suggé- 
rer des exceptions que l'usage, 
petit à petit, rendra c o n fo rmes à 
le règle te prof, le prof. Ou 
encore la suppression pure et 
simple de ce * Madame », forma- - 
liste et désuet. Or» ne dfe pas 
M** fat reine. Vous ne voulez plus 
donner te titre de leur époux aux 
fe m mes d'ambassadeur, de pré- 
fet ou d'srM. EHas n’y ont 
aucun droit. Et ça. éviterait les. 
confusions. 

Entre parenthèses, te décret 
annonçant au Journal officiel le 
composition de la co mmission ds 
terminologie réunie par Yvette 
Roudy désigne tous ses mem- 
bres - ca sont en majorité des. 
femmes - au masculin : un pré- 
sident, un réprésentant de tel 
mnûstèra ou da faite académie. 
Comme quoi ta vigianoa fémr- 
niate est fac i leme n t prise eri 
défaut ! Même au plus haut 
niveau I 
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M. Henni juge « importante * la reconnaissance 
par la Iibye de sa présence dans k nord da Tcfaad 


M. Charles Henni juge « Impor- 
tant » que 1e colorai Kadhafi ait ré- 
cemment admis use « présence li- 
byenne» au Tchad (le Monde du 
3 mai). * Je crois que le colonel Ka- 
dhafi a. peut-être, conquis que les 
Français avaient acquis la notion du 
temps ». a ajouté le ministre de la 
défense, dans un entretien publié 
par le Journal du dimanche du 
6 mai, alors qa’D se trouvait en visite 
officielle au Gabon. M. Hernu a 
réa ffi rm é , à Libreville, que tes mili- 
taires français quitteraient 1e Tchad 
« le plus vite possible - dès l'inter- 
vention d’un règlement du conflit. 
• Mais je préférerais. arf-Ü précisé, 
que ce soit quelques minutes après 
les troupes libyennes. » 


entre Tchadtens, probablement à 
Brazzaville. M. Adouro Yaccoub, de 
passage à Paris, a" rappelé qu'elle de- 
vrait se tenir sons l'égide de l’Orga- 
nisation de fruité africaine. Depuis 
plusieurs semaines, à la demande de 
N’Djamena» les autorités congo- 
laises tentent d'organiser une « table 
ronde» entre Tchad têts. Mais oes 
démarches n’ont pas encore abouti. 


Sur 1e plan politique, un collabo- 
rateur de M. Goukoudi Oueddri a 
réaffirmé, dimanche, que 1e GUNT 
(gouvernement rebelle installé dans 
te Tîbesti) était prêt à participer à 
une « conférence de réconciliation » 


• Fin de l’opération de démoné- 
tisation au Nigeria. L’opération de 
démonétisation ordonnée le 25 avril 
par les militaires pour assainir l’éco- 
nomie s’est achevée, dimanche 
6 mai, dans un calme étonnant après 
des d&uts plutôt chaotiques. De 
source bancaire, on estime que pas 
moins de trois milliards de nairas 
(quatre milliards de dollars an taux 
officiel) ont changé de mains. Tou- 
tefois, les directeurs de banque s'at- 
tendent à une nouvelle ruée mardi, 
u&nd les possesseurs de plus de 
200 nairas (265 dollars) viendront 
réclamer les nouveaux billets sur 
présentation d’un reçu. (Reuter. ) 


LE PRâŒRIfflflSTBE 
SUD-AFfflCAM 


M.PETBBQTHA 


01 FRANCE? 

Deux hebdomadaires d ominic aux 
sud-africains, le Sunday Times de 
Johannesburg et le Sunday Tribune 
de Durban, ont affirmé opte M. Pie- 
ter Botha, premier ministre sud- 
africain. pourrait se rendre en 
France à l'occasion d’une tournée 
européenne qui doit notamment 1e 
conduire è Londres, te 2 juin, à 
l’invitation de M“ Thatcher (le 
Monde daté 6-7 mai). A Paris, de 
source informée, on ne dément ni ne 
co nfirm e cette information. « La 
question se pose mais elle n’a pas 
encore été tranchée », indiquait-on, 
de même source, lundi matin. 

Entre-temps, face aux r éactions 
hostiles de parlementaires de l'oppo- 
sition, M“ That cher a justifié son 
invitation, an premier ministre sud- 
africain en déclarant -que Pretoria 
avait été « extrêmement utile » dans 
la négociation dit conflit rhodésien 
et que son gouvernement continue- 
rait de « condamner l’apartheid ». 
M. Pieter Botha doit également se 
rendre à Rome, à Berne et à Lis- 
bonne. • 
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